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INTRODUCTION
C'est en étadiant, au point de vue commercial et industriel, rhistoire d'Orléans, que nous avons rencontré les Juifs. Après avoir constaté qu'ils avaient été, chez nous comme ailleurs, Tun des facteurs principaux de la vie économique en France, durant le moyen âge, nous avons eu la curiosité de composer à part Yhistoire de la communauté juive d'Orléans et de reconstituer son organisation.
II y avait quelque témérité k le tenter; car, sur cette question, les historiens locaux nous apprenaient peu de choses : ce que l'un avait écrit le premier, les autres, à quelques détails près, l'avaient recopié, et ce jusqu'à nos jours. Heureusement l'érudition moderne, qui a pris pour règle de remonter aiyc sources, est venue à notre secours, en nous procurant des documents de première main, relatifs aux Juiveries du Nord^ qu'elle avait extraits de nos archives nationales et provinciales. Parmi eux, nous avons choisi les actes, qui concernaient la c Juiverie d'Orléans, » et qui étaient disséminés dans plusieurs
(1) Au moyen âge, on appelait • Jaiverie », Judmaria dans les chartes latines, le quartier, et, par extension, la communauté des Juiiîs.
Fêédé»
de nos revues historiques, entre lesquelles il est juste de citer Idi Revue des Etudes Juives (1). Nous les avons complétés par d'autres inédits, que recèlent les Archives du Loiret (2). Si incomplète qu'ait été la série de nos documents, ils nous ont semblé suffisants pour esquisser l'historique de la communauté juive d'Orléans.
Cette communauté fut, avec celles de Paris et de Troyes, une des plus importantes, parmi les Juiveries du Nord, par ses opérations commerciales et ses écoles rabbiniques. Elle eut, en effet, à sa tête d'illustres rabbins, auxquels l'érudition moderne a fnit une place dans VHistoire littéraire de la France; et elle a fourni à nos marchés et à nos foires d'habiles « traflquans » et d'inépuisables « marchands d'argent. »
Notre Juiverie a subi toutes les vicissitudes que le pouvoir royal crut devoir, le plus souvent sous la pression de l'opinion publique, infliger à des étrangers, professant une religion condamnée par l'Église, et à une race orientale, qui ne voulut jamais devenir ni française, ni chrétienne. Aussi, malgré leurs services, ses membres ne furent jamais que des suspects, tolérés ou protégés par les lois autant qu'ils étaient utiles; expulsés ou bannis en masse, dès qu'ils menaçaient les croyances religieuses ou les intérêts économiques d'une société, dont ils n'étaient, ne pouvant et ne voulant être autre chose, que les hôtes passagers; parfois même massacrés par le peuple, lorsque celui-ci leur imputait quelque forfait sacrilège, ou un c meurtre rituel >. C'est par ces côtés malheureux que les Juifs apparaissent surtout dans notre histoire, au point d'exciter
l\) Cette revne, fondée en 1881, est tout à la /ois historique et exégétique. Parmi ses collaborateurs, il nous sera permis de disUnguer M. Isidore Loeb, professeur au Séminaire Israélite, à l'érudition sûre et obligeante duquel nous avons eu parfois recours ; il est décédé le 3 juin 1891.
(2) Nous devons à l'archiviste départemental, M. Jules Doinel, non seulement la communication, mais encore la copie du la plupart des pièces relatives aux Juifs et aux Lombards d'Orléans, que nous reproduisons à Vappendice. Qu'il reçoive ici le témoignage public de notre scientifique reconnaissance.
notre commisération, en nous faisant oublier les griefs dont nos pères ont chargé leur mémoire.
Parqués, plutôt que campés, sur un sol qu'ils n'avaient ni à cultiver, ni à défendre, mais dont, selon l'énergique expression de Michelet, ils pompaient Tor, les Juifs, en France, devaient acheter fort cher leur droit de séjour. « On ne pouvait, dit un historien, ni les souffrir ni s'en passer (1). » Et en cela il serait injuste de soutenir qu'il n'y eût beaucoup de leur faute.
Certes, chez nous comme ailleurs, ils furent souvent malheureux; mais ne furent-ils jamais coupables? De nos jours, certains écrivains juifs, voire catholiques, s'efforcent d'établir le contraire, ne voulant voir dans le Juif du moven âge qu'une victime des préjugés populaires et des convoitises intéressées du pouvoir. C'est pousser trop loin une réhabilitation rétrospective, que démentent les faits bien étudiés de l'histoire. Tout ce qu'on peut accorder, c'est que tous les Juifs, en dehors de l'usure, ne furent pas coutumiers des autres crimes, qu'on attribue à leur race. Le grand malheur fut que, le plus souvent, le crime d'un seul d*entre eux fut, en vertu de la solidarité de race et de religion, trop souvent mis sur le compte de tous, et par tous expié. Quel est le corps qui n'ait souffert et ne souffre encore de cet axiome, eu apparence si logique et de fait si injuste :
Ab une disce omnes?
Le « meurtre rituel » n'est-il qu'une « odieuse accusation (2) >, qu'un préjugé, « le préjugé du sang >, dit un écri vain juif, un de ceux qui, de nos jours, ont le plus étudié la question, M. Isidore Loeb, professeur d*histoire juive au Séminaire Israélite? C'est là la thèse soutenue unanimement par
(1) V. H. Martin, Histoire de France, t. ni, p. 53.
(2) « L*odieuse accusation du meurtre rituel, depuis tant de siècles, fait le tourment du Judaïsme. Il n*est pas, en effet, de problème plus douloureux, ni de plus inexplicable pour les penseurs impartiaux ». (1893. Zadoc- Kahn, grand rabbin de France),
vni
les historiens juifs (1) et répétée par certains écrivains catholiques (2).
Pour nous, il y a là un problème historique, qui pour le moment nous parait insoluble , à moins qu'il ne se présente un cas de flagrant délit.
Il est certain, d'un côté, que ni la Bible, ni le Talmud, quoi qu'on ait dit, ne prescrivent un pareil meurtre, contraire à l'esprit de la loi mosaïque, qui avait horreur du sang; que, d'Innocent IV (1247) (3) à Clément XIV (1759), les papes ont condamné cette croyance populaire; que, pour les cent cinquante-quatre meurtres rituels, consignés dans l'histoire, la preuve juridique n'est pas faite, qu'ils n'ont été admis que sur le témoignage passionné des accusateurs, ou le témoignage suspect des prévenus, extorqué qu'il était par la torture.
D'un autre côté, serait-il téméraire d'admettre que ce qui n'a pas été fait d'une manière « rituelle », l'ait été par fanatisme religieux? Sur les cent cinquante-quatre prétendus • meurtres rituels », relatés par les historiens ecclésiastiques, il en est plusieurs qui ont été certainement commis par des Juifs sur des enfants chrétiens: André de Rinn(Tyrol), en 1462 ; Simon de Trente, en 1475, vénérés comme martyrs. Que d'un acte de fanatisme individuel le peuple n'ait pas distingué entre les mobiles, qui ont fait agir les meurtriers d'enfants chrétiens, et ait conclu que c'était leur religion qui leur commandait de
(1) Vn mémoire de Laurent Gangannelli sur la calomnie du meurtre rituel, par Is. Loeb. (C. R. S.^ XVIII, p. 179 et XIX, p. 151).
Le Saint-Enfant de la Guardiae par Is. Loeb (R. J.,XV, p. 203). Vaccusation du tneurfre ri<ti62 par Salomon Reinâch. (R. J., décembre 1892).
(2) H. Desportes. — Le mystère du sang chez les Juifs.
Jab. — Le sang chrétien dans les rites de la synagogue moderne.
(3) Innocent IV, dans une lettre adressée à Tarchevéque de Vienne, en Dauphiné, écrit : « C'est à tort qu'on impute aux Juirs Tusage, au moment de leurs pàques, d'un cœur d'enfant tué par eux, ut in ipsos hâtèrent materiem sm^endi (1247).
En 1272, Grégoire X atteste formellement que a des misérables prennent des enfants morts et les cachent chei les Juifs pour ameuter le peuple contre eux. »
pareils infanticides, rien ne semble plus logique. De fait, telle a été sa crédulité, durant tout le moyen âge : crédulité qui a bravé les siècles et la diffusion de l'instruction, puisqu'elle a cours encore dans certains pays.
Cette distinction admise, il n'y a pas lieu de faire du meurtre d'un enfant chrétien par un Juif, fanatique ou criminel de droit commun, un « meurtre rituel > : c'est un accident, un cas psychologique, qui relève moins du culte mosaïque ou talmudique, que de ce que M. Isidore Loeb appelle « le préjugé du sang » .
Néanmoins, comme la croyance au a meurtre rituel 9 a été plusieurs fois, chez nous, l'occasion d'émeutes populaires, où le sang juif a coulé, nous emploierons ce néologisme dans le sens restrictif que nous venons d'exposer.
Mais est-il vrai que l'histoire des Juifs, dans les Juiveries du Nord — on fait une exception pour celles du Midi— ne soit qu'un long martyrologe (1) ? — Nous pensons qu'il y a encore là une exagération.
La preuve la plus évidente que leur situation ne fut pas, chez nous, aussi intolérable qu'on veut bien le dire, c'est que, malgré les lois défensives faites contre eux, les Juifs furent nos hôtes, k Orléans et dans le Nord, près de dixsiècles : il n'y en a pas cinq qu'ils nous ont quittés. Au commencement du XV' siècle, les bannis de 1394 n'en ont pas appelé du dernier édit d'expulsion, comme ils l'avaient fait pour les précédents, et cela, parce que nous n'avions plus besoin d'eux, et qu'eux n'avaient plus rien à faire avec nous. Par la force des choses, le contrat du do ut des avait été rompu d'un tacite accord. Tels qu'ils étaient venus, tels ils étaient partis : Juifs de race et Juifs de religion. Ils nous avaient appris à traûquer et à manier l'argent : économiquement parlant , nous étions quittes.
Letions-nouspolitiquement?Denos jours, il estdemode,dans
(1) Carmoly. — La Vallée dei pleurs : Chronique des souffrances d'Israël depuis sa dispersion, par M* Joseph DaCahen, médecin d* Avignon (1575).
une certaine école historique, de le contester. On trouve et Ton écrit que nos pères, dans leurs lois, ont été injustes et inhu. mains à Tégard des Juifs. Mais, les juger à distance des événements et avec les idées modernes d'indifPérentisme en religion et d*agiotage en matière économique et Onancière, c'est les condamner sans les entendre. Or, il faut les entendre, si Ton veut asseoir sur leur conduite un jugement loyal, basé sur l'impartialité.
Les Juifs au moyen âge, avec leur religion et leur nationalité à part, n'étaient-ils pas pour les populations chrétiennes et françaises une menace de perversion et de trahison; et, avec le monopole du prêt usuraire, une plaie sociale? Voilà la question ! Si Ton perd de vue ces données, la solution du problème sera nécessairement fausse. Nos pères voyaient dans le Juif un adversaire religieux, une sangsue économique et un ennemi national : ils étaient donc en cas de légitime défense, en le réduisant légalement à l'impuissance de leur nuire sous cette triple forme.
Voilà pourquoi, si nous voulons comprendre leur conduite, si sévère qu'elle nous semble parfois, à l'égard des Sémites, il faut d'abord se mettre en garde contre les idées actuelles de tolérance religieuse et d'économie ûnancière (1), et bien nous pénétrer des sentiments de nos aïeux relatifs à la race juive.
Ces sentiments, les voici, pris sur le vif. Un manuscrit du XII* siècle, qui se trouve à la Bibliothèque de Rouen (2), les résume en deux maximes : la haine du nom chrétien : Invidia Judœorum; et l'habileté dans le trafic : Ebrœorum prudentia. Elles expliquent admirablement la défiance et la confiance qoe nos aïeux leur ont témoignées. Aussi les donnons-nous comme épigraphe à ce mémoire, aûn de rappeler qu'en faisant nôtres ces dictons populaires du moyen âge, nous nous sommes rapprochés le plus près des événements que nous
(1) Tempora mutantur, sic nos mutamur in illis. f2) Ce manuscrit a pour titre : De vitiis gentium, de virtutihus earum, (Bibliothèque de rficoledes Chartes, 1884, page 580).
avioDs à raconter, aQn de les apprécier au point de vue des contemporains.
Mais la trame des faits, par lesquels les Juifs se rattachent à l'histoire politique et commerciale d'Orléans, ne suffit pas pour expliquer comment il se Qt qu'une race peu nombreuse, englobée par une autre bien autrement populeuse, a pu passer à côté d'elle sans être absorbée par elle et même sans s'y mêler. Il y a là un problème, mais il n'y a pas mystère. Pour résoudre le premier, il faut pénétrer dans la vie intime de ces communautés disséminées et isolées surle sol delà France, en étudiant leur organisation religieuse, administrative et judiciaire ; leurs rapports avec les pouvoirs civil et religieux ; enBn leur action économique et sociale par leur manière de trafiquer et de manier l'argent.
C'est ce que nous avons fait dans une seconde partie.
Nous y verrons que le Ghetto — si toutefois il y a eu, à Orléans, un Ghetto — ou plutôt que le cantonnement des Juifs dans un quartier à part fut la sauvegarde de leur vie, de leurs biens et de leur culte ; qu'ils y avaient une administration autonome, municipale et judiciaire ; qu'ils y jouissaient, avec leur synagogue, leur cimetière, et leurs rabbins, d'une certaine liberté de conscience; et, avec leurs grandes et petites écoles, d'une instruction assez étendue et exclusivement confessionnelle.
Nous verrons aussi que leur droit de trafiquer avec les régnicoles n'était pas gratuit; qu'ils le payaient fort cher, taillablés qu'ils étaient à merci de la part du roi, sous la dépendance duquel ils étaient directement et exclusivement.
Nous verrons enfin qu'en même temps qu'ils étaient une source de revenus pour le pouvoir royal, ils furent pour Orléans un apport important à sa prospérité commerciale.
En effet, pour les Orléanais, le quartier juif, judœaria, était un bazar oriental et une banque de prêts. Aussi avons-nous complété notre tableau, en étudiant le genre de leurs transactions commerciales et les procédés de leurs opérations fînan^v
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ciëres. Sur ce deroier point, nos archives départementales : c Bailliage au criminel, • abondent en documents pour la fin du XIV® siècle. Ces documents nous permettent de suivre les moyens légaux employés par les créanciers juifs pour forcer les débiteurs chrétiens à s'acquitter envers eux.
Les juges, sans doute, se prononçaient en toute équité selon la teneur des a lettres obligatoires >, qui étaient produites. Mais on sait que, sous ces lettres, se dissimulait la plus dévorante usure, qui arrachait aux débiteurs les plus virulentes imprécations contre leurs impitoyables créanciers : témoin ces vers que nous empruntons à un manuscrit du xvi« siècle (1):
Vos plus beaaix faitz et actes gaerriera, C*eBt de bailler, coaraigeux usuriers, A cent pour cent, porter faulx témoignaige.
Par traisons nous pourchasser du ménaige.
Si les Juifs s'étaient contentés d'être des marchands trafiquants, comme les Syriens, et non des marchands a prèstants >, leur séjour en France, durant tout le moyen âge, n'eût point été attristé par des jours terribles et ensanglantés.
L'Histoire de la Juiverie d'Orléans, telle qu'elle sort des sources les plus autorisées et des documents les plus authentiques, ne sera que la confirmation de cette conclusion tirée de l'histoire générale des Juifsen France. Par le trafic, celle-cifut un appoint précieux à la prospérité commerciale d'Orléans ; par l'usure, elle devenait un péril pour sa situation économique. Pour le conjurer, le pouvoir royal n'avait qu'à veiller à l'exécution des lois existantes : mais, les Juifs les éludant, il crut plus expéditif de recourir au seul moyen qu'il jugea infaillible. Pour supprimer l'usure judaïque, il décida de supprimer les usuriers juifs, en les bannissant à toutjamais du sol français. Encore une fois, pour juger cet acte politique, qui mettait fin à la Juiverie d'Orléans, il faut se placer inlùs et in corde de ceux qui furent appelés à le conseiller au roi Charles VL
(1) Archives municipales de Nantes. Pièce citée dans la Revue des E$ud4i Juiveê, janvier 1887, page 89.
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Or cette opinion, qui est d'ailleurs commune à tout le moyen âge, peut se résumer dans cette phrase d*un chroniqueur monastique et anglais : c Les Juifs sont encore plus misérables que malheureux (1)t > N*est-il pas à craindre qu'une société si prévenue ne multiplie les victimes, en croyant n'atteindre que des coupables?
Enfin, comme nous Tavons dit au début, notre étude sur les Juifs d'Orléans n'est et ne sera qu'un chapitre oublié de notre histoire locale et, par extension, une page de l'histoire de la c Juiveriede France, au moyen âge (2) >•
(i) « Etsi miseri sunt, nulli tamen sunt miserabiliores. » — Mathieu Paris, Chroniq., t Y, p. 136.
Un poète allemand du xm* siècle, Helbling, ne donne pas une note plus douce:
Der JQden is gtr se vil
Hie in disem lande,
Ir ist siinde and schande —
Und wftr ich ein fiirat se nennen,
Ich hies iuch aile brennen,
Ir Jaden, swa ich iuch kaem an, etc..»
c II y.a trop de Juifs dans ce pays ; c'est un crime et une indignité ; et, si j'étais prince, je vous ferais tous brûler, ô Juifs. . . •
(2) c L'extrême importance de la Juiverie de France^ au moyen âge, fait de son histoire une partie de notre histoire nationale ». Renan {Hist. litt. XXVn* vol., p. 431).
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CHAPITRE PREMIER
La Juiverie d'Orléans ayant les Croisades
L'apparition des Juifs à Orléaas coïncide probablement avec leur introduction dans les Gaules, sous l'Empire. — Une communauté juive existe, à Orléans, au commencement du vi« siècle. — Les Orléanais en détruisent la synagogue vers 538. — Juifs et Syriens participent à l'entrée du roi Contran à Orléans (585). — S. Colomban, secouru par une marchande syrienne (613). — Sort des Juifs sous les Carolingiens.
La première mention qui soit faite des Juifs d^Orléans, dans nos chroniques, se rapporte à Tannée 585. Mais leur apparition dans notre ville est certainement bien antérieure à cette date. Vers la fin du vi* siècle, ils y formaient une communauté nombreuse et organisée, ce qui n*est pas le fait d'une communauté naissante et récemment constituée. Bien plus, ils réclamaient alors publiquement à Gontran, roi d'Orléans et de Bourgogne, la restauration de leur synagogue, que, au dire d'un historien bien informé, les Orléanais avaient détruite, il y avait longtemps déjà: c Quœ
dudum à christianis dit^uta est {l)i^. On doit donc reporter au moins à la première moitié du vi* siècle, l'existence d'une colonie juive à Orléans ; on peut même faire remonter leur arrivée dans notre cité à l'époque de l'introduction même des Juifs dans les Gaules.
(1) Grég. de Tours.
Depuis César, Orléans n'avait cessé, grâce à sa position sur la Loire, d'être un marché d'approvisionnement pour la Gaule centrale {Emporiwn) . On peut conjecturer que, du jour où les Juifs purent circuler dans la préfecture des Gaules, ils s'établirent dans notre ville, centre important de transactions commerciales. G est donc aux données de l'histoire générale, sous le régime impérial, que nous pouvons demander la date précise du premier établissement des Juifs dans Aurelianis.
N'ayant plus de patrie depuis la prise de Jérusalem (70), et surtout après la prise de Béthar (135), les Juifs furent forcés d'émigrer. Fugitifs ou esclaves affranchis, ils gagnèrent ritalie, l'Espagne, puis les Gaules.
Il est certain qu'un grand nombre d'entre eux étaient déjà établis dans notre pays avant la chute de l'empire romain (l). Un événement tragique signale, en effet, leur présence dans la province romaine, vers le milieu du iv« siècle. D*après une épitaphe (2), ils auraient assassiné, sur les bords de la Durance, un officier qui, après avoir gouverné l'Egypte, revenait dans les Gaules par ordre de l'empereur Constance (353).
Mais les troubles, occasionnés par les grandes invasions du y siècle, devaient faciliter leur diffusion, en suspendant, dans les Gaules surtout, les lois répressives qui gênaient leurs mouvements. Non seulement, alors, ils se glissent partout, mais ils menacent la société dans ses intérêts économiques et même dans ses mœurs. Aussi, un fonctionnaire impérial, gaulois d'origine, païen de religion, poète à ses heures de loisir, Rutilius Numalia-
(1) FiHB, 1869. — L Église et V état dans l'empire franc. !•' vol., p. 507 et suivantes.
Gbœtz, 1860. — Histoire des Juifs. T. III, IV et V.
(2) TiLLBMONT. — Histoire des Empereurs {TAY). — Dom. Liron, dans ses Singularités historiques et littéraires^ met on doute ce fait.
nt48 (1), est effrayé de cette nouvelle invasion, qui coïncide avec celle des barbares ; et, dans son itinéraire à travers les Gaules, il fait une violente sortie contre l'intrusion des Juifs dans les rangs de la société gallo-romaine.
Atqite utinam nunquam Jiuiœa subacta fuisset
Pompeii bellis imperioque Titi I Latiùs excisœ pesiis contagia serpunt
Yictoresque suos Natio vicia premit (2).
Dés le V* siècle, TÉglise, se plaçant à un autre point de vue que Rutilius, trouve également menaçante pour la foi des fidèles la fréquentation des Juifs ; et, par ses conciles provinciaux, elle édicté des décrets pour en atténuer le danger. Or, le lieu et la date de ces conciles nous permettent de constater Tenvahissement des Gaules par les Juifs, dont le nombre grandissait avec les invasions.
Nous savons qu'ils sont en Touraine et dans TArmorique, par le concile de la province de Tours, tenu à Vannes en 465 ; dans la Provence, par celui d'Agde (506) ; en Bourgogne et en Savoie, par celui d'Epaone (517) (3); dans le pagics aurelianensis et le Parisis, par le 2® Concile d'Orléans (533), et le 3" (538) ; en Auvergne, par celui de Glermont (537). Je clos cette liste au lendemain de la mort de Glovis qui, pour la Gaule, ferma l'ère des grandes invasions.
On aurait tort de voir dans la tenue de ces conciles la marche même suivie par les Juifs, pour fonder dans nos grandes villes des colonies de marchands. Si les premiers furent des conciles provinciaux, les derniers sont des conciles nationaux, où la Neustrie, TArmorique, l'Aquitaine, l'Auvergne, la Provence, la Bourgogne et la Savoie
(1) Originaire de Toulouse, non de Poitiers, il fut préfet de Rome, 80U8 HoQorius.
(2) Itinéraire de Rutilius (vers 385).
(3) Qu'on croît être Yene, au diocèse de Belley.
sont représentées par leurs évêques. Mais ils constatent qu'en moins d'un siècle, du y* au vi* siècle, les Juifs sont déjà disséminés sur toutes les Gaules, fixés dans les grands centres commerciaux, où ils sont une menace pour la foi des populations chrétiennes. Les décrets des conciles, qui les visent, n*ont pas d'autre signification.
L'itinéraire, adopté par les Juifs pour s'établir dans les Gaules, est tout autre. Rien n'est plus facile que de le dresser, car, géographiquement, il est tout rationnel.
Orientaux, c'est comme colporteurs de marchandises orientales qu'ils commencent leurs migrations. Sortis des pays de production, ils se mêlent aux Grecs et aux Syriens, qui font le même commerce, et arrivent à Gonstantinople, à Rome et eu Espagne.
Dès la moitié du v® siècle, en pleine invasion, les Syriens — sous le nom desquels étaient compris les Grecs de l'Egypte et de l'Asie mineure — parcouraient déjà les Gaules. C'était, en effet, par l'intermédiaire de marchands syriens que sainte Geneviève, à Paris, communiquait avec saint Siméon-Styiite (1). Ils formaient même de puissantes communautés à Marseille, à Narbonne, à Bordeaux et même dans les villes de l'intérieur. Sous Ghilpéric, un solitaire de Nice ne se nourrissait, pendant le carême, que d'herbes qui lui étaient apportées d'Egypte par des marchands (2). Sous Gontran, nous rencontrerons à Orléans même une colonie de Syriens — qui s'y trouvait encore au viie siècle (3). Enfin, à Paris, leur communauté était si nombreuse et si riche qu'elle parvint, en 591, à faire monter sur le siège épiscopal de Paris l'un de ses membres, l'archimandrite Eusèbe (4).
(1) BoLLANDiSTES, 3 janvier.
(2) Grég. de Tours, VI, 6.
(3) CocHARD, Saints de VEglise d'Orléans^ p. 591.
(4) L'évêque d'Orléans, sous Clovis, Eusèbe pourrait très bien avoir été un Syrien, ou tout au moins un Qrec.
Profitant donc de ce qu'ils parlaient la même langue, portaient le même costume et se livraient au même trafic, les Juifs suivent partout les traces des Syriens : avec eux, ils abordent aux ports maritimes de la Provence. Ils établissent d*abord des comptoirs et des entrepôts à Marseille, à Âgde et à Narbonne. Ils deviendront si nombreux à Marseille que Grégoire de Tours, au vi" siècle, qualifiera cette ville d'Hebrœa (1) ; et si puissants que, dans ces trois villes, ils auront, à leur ordre, des flottilles, avec des bâtiments de différentes grandeurs, toujours prêts à mettre à la voile (2).
Pour écouler les marchandises orientales accumulées dans les ports méditerranéens, il leur faut des débouchés. Ils ont des légions de colporteurs : les uns gagnent Toulouse et Bordeaux; d'autres, s'aveûturant dans la vallée du Rhône, font de Vienne le centre de leurs transactions. De ce point, ils s'avancent dans TEst, dans l'Ouest, dans le Centre et, par le centre, dans le Nord des Gaules. S'ils ne sont pas encore partout, ils y vont, ils s'y glissent et nouent des relations commerciales avec des populations, avides de se procurer les denrées, les étoffes et les bijoux de l'Orient.
Les rois mérovingiens et leurs leudes, la conquête une fois faite, ne devaient pas se montrer insensibles aux jouissances que les Gallo-romains cherchaient dans le luxe oriental.
Les Francs n'étaient pas aussi barbares qu'on se l'imagine : ils avaient des goûts aussi raffinés que les Galloromains, de ceux dont la satisfaction requiert plus d'art et plus de frais que n'en exige le soin de se nourrir, de se vêtir et de se loger. Chez eux, on aurait pu se croire chez des Asiatiques. Ils aimaient les vêtements fastueux ; ils
(1) Hist, francorum,
(2) Beuonot, Juifs d'occident^ 2* vol., p. 42.
recherchaient les joyaux et les émaux (1); ils mangeaient, copieusement, dans de la vaisselle d'or et d'argent, qui les accompagnait partout où ils allaient : vins étrangers» épices orientales, parfums de l'Arabie trouvaient en eux d'insatiables connaisseurs. Or, pour entretenir ce luxe, l'alimenter et le satisfaire, il n'y avait alors que le Juif :
Pollens argentOf pretiosis vestibus, auro (S)»
C'était à lui que les rois mérovingiens s'adressaient, pour acheter et estimer les objets d'art, ad species coemendaSy dont ils aimaient à s'entourer et à se servir, et qu'ils faisaient reproduire par leurs artistes galloromains (3), s'imaginant par cette imitation glorifier la nation franque (4).
Toutefois, pendant toute la période de la conquête, la question juive, posée au concile de Vannes, en 465, semble sommeiller. L'envahisseur n'est occupé qu'à consolider son occupation ; l'Église a assez à faire à s'interposer en conciliatrice entre le vainqueur et les vaincus. Ce sont toutes ces préoccupations qui détournent l'attention publique du Juif, libre de se livrera son négoce international, et qui se retrouvent dans les questions traitées au premier concile national, tenu à Orléans, en 511. La foi à défendre contre les Ariens; la discipline ecclésiastique et monastique à réformer ; l'administration des biens de l'Église,
(1) Grégoire de Tours en fournit de nombreux exemples que je résume dans une seule citation : c Thesaurizamus, dit Frédégonde ; numquid non erant thesauri referti auro, argento, lapidibus pretiosis, monilibus, vel reliquis imperialibus ornamentis? » Greg. Tur., lib. V.).
(2) Mystère de S, Nicolas. M. S. de Fleury, du xi« siècle.
(3) « Nobis rex (Chilpericus) missorium magnum, quod ex auro gemmisque fabricaverat in L librarum pondère ostendit » (Greq. TuR., L. 6. V.).
(4) c Ego hœc ad exornandam atque nobilitandam Francorum gentem feci. » (It.)
tels sont les points soumis par Clovis lui-même aux Pères du concile (1). Il n'est point question du Juif. Il n'en sera point de même aux autres conciles, qui vont se réunir, en 533 et 548, à Orléans, devenu la capitale d'un des royaumes mérovingiens, découpés à coup de francisque.
Cette haute situation politico-religieuse, qui faisait d'Orléans le siège d'une cour et le rendez-vous des évêques de l'Empire franc» doublait son importance commerciale.
Il était difficile que les Juifs fussent les derniers à en profiter. Aussi leur communauté, parfaitement organisée, avec synagogue et quartier, prés du centre des affaires, s'augmentait tous les jours, alimentée commercialement par le va-et-vient, par eau et par terre, du colportage. C'est cette prospérité qui allait attirer sur eux l'attention de l'Eglise et exciter la jalousie de nos marchands chrétiens.
Les Pérès du 2^ concile d'Orléans, se maintenant sur le terrain religieux, interdisent tout mariage entre Juifs et Chrétiens ; mais Childebert, roi de Paris, et le bourreau des enfants de Clodomir, lance, vers 533, un édit de bannissement contre les Juifs, le premier qui soit signalé dans notre histoire (2). Mais, à cette époque de réorganisation politique et sociale, les mesures répressives des princes ne duraient même pas la vie de ceux qui les avaient portées. En tout cas, l'édit de Childebert ne pouvait atteindre la communauté juive d'Orléans, puisque cette ville ne dépendait pas de son royaume.
En 533, les Pérès du 3'' concile d'Orléans prenaient contre les Juifs de l'empire franc, une mesure purement politique.
(1) M. l'abbé de Torquat. — Les Conciles d* Orléans au ti' siècle.
(2) C'est Lottin qui attribue à la date de 533 le premier édit de proscription contre les Juifs : il s'en réfère à Thistorien français Mézeray et à l'historien Orléanais Le Maire : nous avons constaté que l'un et Fautre sont muets sur cet événement, et partant sur sa date.
c Profitant, disent-ils dans le xxx* Canon, de l'avantage dû à Dieu de vivre sous des princes catholiques, nous défendons aux Juifs de se montrer parmi les Chrétiens ou de se mêler à eux, quelque part ou sous quelque prétexte que ce soit, depuisleJeudi-Saintjusqu*auLundi de Pâques. » Sage précaution qui avait pour but d'éviter les rixes fréquentes qui s'élevaient entre les enfants de l'Eglise et les adeptes de la Synagogue. Ce fut peut-être à la suite d'une de ces rixes et dans la semaine sainte, que les Chrétiens d'Orléans avaient démoli la Synagogue des Juifs. Si ce fait est certain, puisqu'il est affirmé par Grégoire de Tours, sa date est difficile à préciser : car cet historien se contente d'écrire qu'à l'époque où il écrivait, cette destruction remontait bien plus haut et fut le résultat d'une émeute populaire: quœ dudum à Chris tianis diruta est. Nous discuterons, dans notre seconde partie, l'endroit où se trouvait cette première Synagogue, que Le Maire semble placer c en la place des Halles, prés le prieuré Saint- Hilaire > (1).
Il manquerait un trait à la physionomie du Juif comme marchand oriental, s'il n'avait été marchand d'esclaves. Ce trait se retrouve parmi les Juifs des Gaules sous la premiérerace. Non seulement, à l'égal des princes et desleudes mérovingiens, ils avaient à leur service des esclaves, mais ils en faisaient le commerce. La loi civile n'interdisait pas l'esclavage ; mais l'Eglise s'autorisa du caractère de Chrétien, que la plupart de ces esclaves possédaient, pour entraver ce honteux trafic. Elle s'adressa au pouvoir civil et le roi Childebert, en 540, interdit aux Juifs d'avoir des esclaves chrétiens. Or, comme il était à craindre que leurs maîtres, pour ne pas tomber sous la défense royale, ne cherchassent à en faire des prosélytes, le dernier concile
(1) Le Mauie, p. 505 et 547.
d'Orléans, tenu en 541 sous le roi d'Orléans Théodebert, décrétait plusieurs règlements pour prévenir tout cas de perversion. Les Pères du concile renouvelaient d'abord les Canons antérieurs, qui autorisaient Tesclave à se réfugier dans une église, ou même dans la demeure d'un chrétien, et là à solliciter sa délivrance, après avoir déclaré qu'il ne voulait plus vivre sous le joug d'un tel maître. Les fidèles fixaient le prix du rachat et l'offraient au maitre, qui n'avait pas le droit de réclamer. Puis, par d'autres Canons, ils déclaraient nul et de nul effet Taffranchisse ment donné par un Juif à un prosélyte, à un néophyte, au fils d'un Chrétien, à condition qu'il embrasserait la religion mosaïque, c parce que, disaient-ils, il ne convient pas que celui qui passe du Christianisme au Judaïsme jouisse de la liberté ». Ces mesures atteignaient également la femme chrétienne, qui, étant esclave, avait consenti à épouser un Juif pour être délivrée de la servitude.
Il faut bien l'avouer de suite, pour n'avoir pas à y revenir, toutes ces mesures furent peu efficaces pour empêcher la traite des blancs par les Juifs. Il est avéré que, sous la première race, ils pratiquaient presque tous le commerce des esclaves, nommés mancipia^ et qu'ils conduisaient leur marchandise à la fameuse foire du Lendit. Vainement, le concile de Châlons (644) leur avait défendu d'ern* mener des esclaves même païens pour les vendre hors des frontières : Charlemagne dut y établir des agents spéciaux préposés à empêcher l'exportation des armes et des esclaves (1).
Mais il leur restait les immenses ressources de Vusure^ qu'au témoignage de Grégoire de Tours, ils pratiquaient ouvertement du temps de Contran. Le fait qui nous 1^ révèle est encore moins honorable pour les obligés que pour les prêteurs.
(1) Pigeonneau, 1«'vo1., p. 75.
Le Juif Ârmentarias, accompagné d'un de ses coreligionnaires et de deux chrétiens, était venu à Tours pour réclamer la reconnaissance de l'argent {ad exigendas eau» iiones) qu'il avait prêté à Injuriosus et à Eunomius, afin que ceux-ci pussent sans retard verser au roi le montant des tributs. Cités en justice, les deux créanciers reconnurent le prêt et promirent de rendre la somme avancée avec les intérêts, interpellatisque viris promissionem accepit de reddendo pecuniœ fœnore cum icsuris. Mais, peu à près, les demandeurs, juifs et chrétiens, étaient massacrés par les affidés d'Injuriosus et leurs corps jetés dans un puits. C'est là qu'on les retrouva, mais dépouillés de leur argent et des reconnaissances de la dette (1). Cette manière de s'acquitter, perpétrée par un Gallo-romain, est tout simplement atroce.
Maintenant que nous savons comment et quand les Juifs, émigrés orientaux, ont pénétré dans les Gaules; quel est l'itinéraire qu'ils ont suivi pour arriver à Orléans; à quelle époque approximative ils y ont fondé une colonie ; et à quel genre d'affaires commerciales et financières ils se livraient, au commencement de l'ère mérovingienne, le moment est venu de voir les Juifs d'Orléans sortir de la pénombre de l'histoire générale pour entrer dans le plein jour de l'histoire locale.
A la mort de Clotaire (561), l'empire des Francs fut de nouveau partagé en quatre royaumes. Contran devenait roi de Bourgogne, avec Orléans pour capitale. Sous ce prince religieux et pacifique qui n'attaquait pas, mais se défendait, notre ville, que ses murailles du temps d'Attila mettaient à l'abri des convoitises des princes voisins, et que son fleuve mettait en communication directe avec le Lyonnais d'un côté, et l'Armorique de l'autre, jouit d'une
(1) Hist. franc., lib. VIT., c. XXIII.
tranquillité que les habitants des autres capitales devaient lui envier. Aussi l'activité de son commerce et de son industrie attirait-elle dans son sein de nombreux marchands étrangers. Les Juifs en profitèrent pour faire d'Orléans le centre, au nord, de leurs opérations commerciales; cela leur était d'autant plus facile que pour gagner de Marseille, où ils abordaient, Orléans, où ils pouvaient résider en toute sécurité, ils ne cessaient pas de fouler le sol soumis au pouvoir de Gontran, et hors duquel ils risquaient fort d'être molestés et dépouillés (1).
A Paris, Chilpéric avait à sa cour bon nombre de Juifs, qui étaient ses courtiers-experts en objets d*art, et même ses monétaires. Mais ce prince qui se piquait d^être, en qualité de théologien, un rigide observateur des lois canoniques, imagina, pour mettre sa conscience en repos, de forcer tous les enfants dlsraël à recevoir le baptême (582). Beaucoup s'y résignèrent, sauf Priscus, qu'on soupçonne avoir été monétaire à Chalon-sur-Saône (2) et qui était pourtant un de ses familiers (3). Mais un de ses compatriotes, Phatir, sujet du roi Gontran, l'assassina dans une rixe, parce qu'il en était jaloux et qu'il lui reprochait l'apostasie dont il avait été témoin (4).
Dans les états de Sigebert, roi d'Austrasie, et de ses successeurs, les Juifs sont encore plus éprouvés. En 576, plus de cinq cents d'entre eux sont chassés de Clermont ; en 600, ils sont expulsés de Marseille.
(1) Cf. Baillet. — Histoire du royaume d* Orléans^ p. 45. Gontran possédait une partie de Marseille, la Provence (rive gauche du Rhône), la Bourgogne.
(3) Anno 582. — c Chilpericus rex, dûm multos Judseorum baptizari jassisset, et ipse eos ex sacro lavacro suscepisset, nuUatenûs
Priscum familiarem suum verbLs ad credendum conver-
tere poterat. » âimoin, lib. III.
(4) c Orto inter ipsum et Patirum ex Judaeo conversum jargio, gladio percussus interiit. ». (Itbm).
Le c bon roi Gontran » devait se montrer plus tolérant à leur égard. Dans ses états, qui comprenaient l'ancien royaume d'Orléans, celui de Bourgogne et la Provence, ils eurent toute liberté de résider, de trafiquer et de circuler, pourvu qu'ils se soumissent aux canons des conciles, qui les concernaient. C'est sous son régne qu'il nous est révélé que, faisant argent de tout, les Juifs s'étaient faits agents du fisc (telonarii), et qu'ils affermaient la perception des péages. En abusérent-ils, ou bien les Chrétiens trouvèrent-ils odieuse cette préférence ? Nous ne savons ; toujours est-il que le concile de Mâcon, tenu, en 582, par ordre de Gontran et aux décrets duquel l'évêque d'Orléans Namantius souscrivit» défendit de confier aux Juifs toute charge fiscale.
Bien qu'Orléans fût la capitale du royaume de Bourgogne, son roi Gontran résidait habituellement à Chalonsur-Saône. Apprenant donc que ce prince allait passer quelques jours parmi eux, en se rendant de Chalon par Nevers, à Paris, où il se proposait d'être le parrain du dernier fils (1) de son frère Chilpéric et de Frédégonde, les Orléanais résolurent de faire à leur souverain une réception solennelle, à laquelle les marchands étrangers obtinrent de participer.
Ces étrangers, c'étaient les Juifs et les Syriens.
D'après notre vieil historien, Le Maire, dont nous discuterons plus loin l'opinion, les Juifs habitaient alors c dans les Halles » (2), centre actif et remuant des af&ires quotidiennes. Gomme nous Tavons vu. Us étaient toujours privés de leur synagogue ; mais, profondément attachés à leur culte, tout en le faisant exercer par leurs rabbins, dans la maison de l'un d'entre eux, ils épiaient toute occasion de
(1) Ce jeune prince devait, sous le nom de Clotaire II, régner sur toute la monarchie franque.
(2) loB Maire, p. 505 et 547.
faire reconstruire leur synagogue par ceux-là mêmes qui l'avaient détruite. Cette occasion, ils crurent la trouver dans la venue du roi Gontran à Orléans.
Voilà pourquoi, contre tout précédent, ils se décidèrent à figurer en corps à la solennité de son entrée, afin d'attirer sur eux l'attention et les bonnes grâces d'un prince qu'ils savaient bon par caractère et tolérant par piété. Bien différent de ses frères, Chilpéric et Sigebert, qui s'étaient montrés fort durs à Tégard des Juifs, sans doute Gontran désirait, comme le premier, leur cimversion, mais une conversion par persuasion et non par force, ainsi que le prouvait la satisfaction qu'il ressentit d'apprendre que révêque qu'il avait donné à Bourges, S. Sulpice, avait travaillé avec succès à faire chrétiens les nombreux Juifs de sa ville épiscopale (1) ; mais, quant à favoriser leur culte, c'était trop escompter de sa religion profonde et raisonnée.
Les Syriens, au contraire, chrétiens et catholiques, pouvaient en espérer un meilleur accueil. Tout porte à croire qu'ils habitaient un autre quartier que les Juifs. Si l'identité du trafic les rapprochait les uns des autres» sur les marchés, la diversité de religion mettait entre eux une barrière qui ne leur permettait pas de vivre côte à côte. Le quartier des Syriens était, pensons-nous, proche de la Loire, hors des murs de la Ville, dans le bourg Dunois, lequel devait aux étrangers qui l'habitaient le surnom à'avenum (âdvbnarum) (2).
(>} c Judseo somnes ia urbe degentes ad Christi fidem et eacram lavacrum féliciter perdaxit. » {Brev. Rom,^ Propre d'Orléans, 11 février).
(2) M»« DB WiLUixer.--' Antiquités de Saint-Paul cT Orléans, p. 200.
Un épisode de la vie de saint Colomban, que nous racontons plus loin, et dont les compagnons, lors de son passage à Orléans, furent accueillis par une Syrienne, est de nature, par ses détails, à fortifier cette opinion et pourrait autoriser un érudit à émettre une hypothèse sur l'origine de la Vierge noire de N.-D. des Miracles,
Chrétiens et catholiques, ayant une liturgie et une langue spéciales, les Syriens à'Avenum possédaient sans doute, non loin de leurs comptoirs, un oratoire où un de leurs prêtres, un archimandrite, accomplissait pour eux les offices et les fonctions du ministère pastoral. Ceci admis, y aurait-il quelque témérité à conjecturer que cet oratoire donna naissance à la chapelle de la Vierge notre ? Il est maintenant avéré que les statues noires, représentant la Sainte- Vierge, nous viennent de TOrient (1). A coup sûr, la statue de N.-D. des Miracles ne vient pas des Croisés, puisque nos chroniques nous révèlent âon existence lôrs du siège à'Avenum par les Normands (de 856 à 910), elle était déjà fort ancienne et vénérée : in cujus altari imago visitur^ vetustatem multam prœferens (2). Rien ne s'oppose donc, historiquement parlant» à ce que la première Vierge noire de N.-D. des Miracles de Saint-Paul ait été apportée, au v* ou au vi* siècle, par la colonie de Syriens, qui, à cette époque, résidait à Orléans.
Cette unanimité entre régnicoles et étrangers pour faire, de l'entrée du roi dans sa capitale, une manifestation triomphale, bien que commandée par la circonstance, ne laissait pas d*ètre intéressée. Tous se promettaient de profiter de la satisfaction du prince pour en obtenir quelque faveur : les Orléanais, une exemption d'impôts qui les dédommagerait des pertes qu'ils avaient subies, en 581, d'une désastreuse inondation de la Loire, et, en 584, d'un effroyable incendie, qui les avait complètement ruinés : ut ditioribus nihil penitiis remaneret (Grég. de Todrs) ; les Juifs, la reconstruction de leur synagogue démolie, car ils n'ignoraient pas que les lois romaines, encore en vigueur,
(1) Cf. Etude sur les Vierges noires^ par M. TabbéLELONG. (Annales religieuses (T Orléans^ 1880, p. 841.)
(2) Annales Eccles, Aurelian. — La Sàussate.
les autorisaient à faire cette reyendication (1) ; les Syriens et les Armoricains d'Avenum. . . une diminution des droits de péage ou de conduit.
Aussi allons-nous voir tout Orléans se mettre en œuvre, pour donner à la réception de son roi toute la pompe, tout l'éclat, tout l'entrain capables de frapper l'esprit de Contran et d'incliner son cœur aux actes de générosité escomptés d'avance. C'est à un témoin oculaire que nous en devons le récit, récit sobre mais fidèle, que nous regrettons de n'avoir pas retrouvé dans la galerie des Récits mérovingiens^ vrais tableaux où Augustin Thierry, rien qu'avec sa plume, s'est montré si grand peintre d'histoire. Nous sommes donc réduits à esquisser la scène originale et pittoresque de l'entrée du bon roi Contran, où les Juifs tinrent à jouer un rôle, d'après Crégoire de Tours ; mais son texte est ici si circonstancié, ou plutôt son dessin est si arrêté, ses couleurs si vives et si bien nuancées, qu'ils projettent, sur son tableau d'après nature, toute la lumière, tout le relief, toute la vie, que le spectateur peut désirer.
Ce fut dans la matinée du 4 juillet 585, jour où l'Eglise célèbre la fête de l'ordination de saint Martin, que le roi Contran, venant de Nevers, fit son entrée dans la capitale de son royaume (2). Dès que les Orléanais apprirent que le prince approchait de leurs murs, ils organisèrent un immense cortège, pour aller à sa rencontre {Processit in obviam ejus immensa populi turba), sinon sur la route de Cien, au moins jusqu'à la porte Bourgogne,
Dans ce cortège, avaient pris rang les soldats de la milice municipale, commandés vraisemblablement par Willichaire, comte d'Orléans, et par le vicomte Agylus, son lieutenant, et disposés par légions et cohortes, ayant,
(1) L. Baunard. — Histoire de S. Ambroise, p. 405.
(2) c DigresBus vero à Niverno ad Aarellanensem urbem venit. » — Gbig. Tub.
chacune, leurs enseignes et étendards {cum signis et vexillis); puis, les magistrats, les notables, le clergé, ayant à sa tête Tévêque d*Orléans, Namantius, et ses hôtes : Grégoire, archevêque de Tours ; Bertrand, archevêque de Bordeaux, et Pallade, évoque de Saintes.
Dans le groupe des corporations de marchands et d'artisans, on se montrait les Juifs, non loin des Syriens, mais à part, car ils n'avaient pas voulu, comme en temps ordinaire, être confondus avec leurs concurrents.
Salué et complimenté à l'entrée de la ville par les premiers magistrats de la cité, le roi Contran traverse la majeure partie de la grande rue, qui aboutit à la porte Dunoise, pour se rendre à la cathédrale, où il devait entendre la sainte messe. Ce ne fut sur son passage qu'un concert de louanges et qu'une explosion d'acclamations bruyantes et simultanées : — • Vive le roi, Vivat rexl » criait à tue-tête et en latin, la masse du peuple, c que son royaume s'étende sur toutes les nations, et pour de longues années ! » Ce cri, ces vœux étaient répétés en syriaque par les Sjrriens. — c Que tousles peuples vous adorent ! • , reprenait en hébreu le groupe des Juifs, qui ne paraissaient pas être les moins ardents dans cette ovation, c qu'ils fléchissent le genou devant vous et vous soient à tout jamais soumis! >
A la variété des langues, joignez la diversité des costumes francs, gallo-romains et orientaux, et vous avouerez que c'était là un spectacle extraordinaire bien fait pour frapper l'imagination du chroniqueur. Aussi, si sobre qu'il soit d'habitude dans ses récits, Grégoire de Tours n'a pu s'empêcher d'en relever le côté original et pittoresque : < Et hinc linguâ Syrorum^ hinc Latinorum^ hinc etiam ipsorum Judœorum in diversis laudibus varie concrepabat dicens : Vivat Rexl » Mais ce sont les Juifis qui ont surtout frappé l'auteur de ce récit : hinc etiam
ipsorum Judœorum : il semble alors avoir cherché dans la physionomie de Gontran Timpression quil en ressentait.
Le roi se montra sensible à la démonstration populaire ; mais il resta froid aux flatteries des Juifs» soupçonnant qu'elles dressaient un piège à sa bonté et à sa religion {sic inlellexit dolositatem).
En effet, les saints mystères célébrés, et dans le repas, que lui offrit sans doute Tévêque d'Orléans, comme les courtisans, les évèques et les notables Orléanais devisaient, entre eux, de l'étonnante manifestation des Juifs, Gontran leur dit : c Maudite soit la race juive ! car elle est toujours méchante, perfide et pleine d'astuce. Vous en avez la preuve dans les vœux que ces Juifs viennent de faire pour moi ; ils ne me souhaitent d'être adoré par tous les peuples comme le maître de l'univers que, parce qu'ils veulent que leur synagogue, depuis longtemps détruite par les Chrétiens, soit relevée aux frais du trésor public {ope publicâ]» Mais, comme le Seigneur le défend, je ne le ferai jamais (1). »
De leur côté, croyant que leur manifestation n'avait pas été comprise du prince, — parce qu'ils en ignoraient le propos à leur égard, — nos Juifs cherchèrent l'occasion de s'expliquer sur le but réel de leurs laudatives acclamations. Cette occasion ne pouvait leur manquer, voisins qu'ils étaient du Châtelet où résidait le roi. Dans les huit jours qu'il séjourna à Orléans, Gontran sortait chaque jour, le matin, pour visiter les églises, dans l'une desquelles il entendait le sainte messe, ou pour aller chasser en forêt; le soir, pour répondre bourgeoisement aux invitations i dîner qu'il recevait des bourgeois, per domas
(1) Gùm rex ad eonviviam retideret, didt : a ... Vae Genti Jodalc», nui» et perfid», ae subdolo semper sensa vivent!..., et ijnagog&m eonun juberem intereà ope pnblieâ table vari ; qaod, Doniao, niuiqvam ero factarns. (Gaae. Tus.)» >
eotiÂ7n invtlalM adibal, et prandia data lilabat, se montrant bon par sa condescendance et grand par ses gt^ni^rosités envers ses sujets : ?nagnum se tune civibus suis prtvbetis. Or, soit à Taller, soit au retour, le prince franc avait à traverser le quartier juif.
Co fut dans un de ses passages que les Juifs tentèrent do lui présenter une requête explicite et motivée snr cer quiU attendaient de sa justice et de sa bonté. Nous l'avons vu, (tontran, en entrant, avait parfaitement deviné le motif do lours flatteries et il s'était même prononcé, sur ce point, AU iv|>*s des évêques, plus en chrétien qu'en roi peut-être. Il \\<^ devait pas revenir sur sa décision, si prématurée ^)\rollo ait été, car reconstruire la synagogue équivalait pour lui à coopérer au culte de la nation déicide : or oXrtil vraiment trop demander à un prince profondément ^^luN^ion. Aussi les Juifs n'éprouvérent-ils qu'un nouveau ^>^(u!« : Sic inlcllexit dolositaiem hœreiicorum, ut et ^*rMf/f#x ium valerent subriper e, quœ erant postmodum .\f#,*,,N\\7i#ri; et il» durent se résigner à reconstruire de lonr-» proproK deniers leur synagogue, dans le quartier des hrtlloa, où olln roHta debout jusqu'au jour où ils durent rhjM^or do (|iiartier, comme nous le verrons dans la suite.
\Y\\\^ oollo rnncontre avec le plus pieux et le plus juste ,to4 \\\ inoo«« iiM'u'ovingiens, les Juifs d'Orléans rentrent dans r»MulMiv Pondant près de cinq siècles, ils disparaissent de th»** rlnonltpioM, sans cesser pourtant d'exister. Pourentre- \x\\\ Wwv »»«»rl, force est de recourir aux faits d'histoire fj.^h^i.ilo. ini»«|nolH lo nom des Juifs, épars à travers l'em- |iMo di»' l'VniM'rt, «^Ht mnlo: ce qui arrive toutes les fois que, \\s\ o»i Imnnuil |mi« h Inurs trafics, ils transgressent les lois i\^Mm»»iMl«|Uo« ot nationalns. y\insi, dénoncés à Dagobert (.ouiuio ooiilliniiuil d'/ivoir dns osclaves chrétiens et d'en iuvUs|Uor, lU «'ultlraiont, vorn 033, de la part de ce prince,
qui, comme Chilpéric, avait à son service un Juif nommé Salomon, un édit général de proscription. Mais, à sa mort, arrivée en 638, ils purent rentrer sur le territoire gallofranc et reprendre en toute sécurité leurs opérations commerciales, d'autant qu'ils allaient n'avoir plus à craindre la concurrence que les marchands grecs et syriens leur avaient faite du v* au vii* siècle.
Avant d'enregistrer la an delà colonie syrienne à Orléans et de constater que la cause de son départ provient, non de Tintolérance des Orléanais, mais d'un malheur patriotique, nous voulons rendre hommage à ses qualités morales, dont elle a fait preuve, parmi nous, en secourant un illustre banni. Pour cela, nous n'avons qu'à détacher de la Vie de saint Colomban la page charmante que son auteur contemporain (1) a consacrée au passage à Orléans du moine irlandais. Nous la donnerons tout entière, parce que la scène qu'elle peint est charmante, et qu'elle fait revivre pour nous un coin d'Aurelianis, sous les Mérovingiens, que rérudition archéologique ne peut que confirmer.
Saint Colomban, abbé de Luxeuil, avait été condamné, pour avoir reproché à Thierry, roi de Bourgogne, ses mœurs dépravées, à être déporté : une escorte militaire devait le conduire à Nantes, d'où il devait gagner l'Irlande. Arrivé à Nevers, il fut embarqué sur la Loire, qu'il eut à descendre jusqu'au port de destination, en passant par Orléans et Tours^ avec ordre à ses gardes de ne pas laisser leur prisonnier communiquer avec leup^habitants, ni pénétrer dans une église. A Orléans, K^ barque s'arrêta hors des murs, en aval, à la haut><ir du bourg d'Avenum. Saint Colomban exprima le d^^^ird'aller prier dans une église voisine; on lui refusa ciKce consolation, et, à son grand regret, il dut camper ^ur le rivage, sous une tente dressée
(1) Âcta SS. Ord. Bened.
en toute hâte (1), pendant que deux de ses moines, qui avaient obtenu à grand peine de raccompagner, se dirigeaient vers Ja ville pour se procurer des vivres. Mais, comme après avoir parcouru ses rues, ils n'avaient rien reçu, parce que les Orléanais, par crainte de contrevenir aux ordres de leur roi, n'avaient pas osé leur vendre, ni leur donner, ce dont ils avaient besoin, ceux-ci revenaient sur leurs pas, lorsqu'ils se croisèrent, à un carrefour, avec une femme syrienne, qui, frappée de leur costume religieux, leur demanda qui ils étaient et ce qu'ils cherchaient. L'ayant appris, elle fut tellement touchée de compassion que, sans se soucier de la défense royale, elle leur dit : c Venez, mes maîtres, à la demeure de votre servante, et vous en emporterez ce qui est nécessaire à votre nourriture. Moi aussi, je suis une étrangère, car je viens du lointain pays d'Orient. » Et ceux-ci, joyeux, la suivant, pénétrent avec elle dans sa maison, acceptent les sièges qu'elle leur offre et se reposent jusqu'à ce qu'ils en aient reçu tout ce qui leur manquait. En attendant, ils avaient remarqué dans la chambre un aveugle assis sur un banc ; et, comme ils lui demandaient qui il était : c C'est mon mari, leur répondit-elle ; comme moi, il est de race syrienne ; voilà bien des années que je le traîne, car il est aveugle. > Et ceux-ci de répliquer: t Que, s'il se présentait devant le serviteur de Dieu, il pourrait, par l'intervention de ses prières, recouvrer la vue. i Le Syrien, ayant foi en ces paroles, se lève et les suit, guidée par sa femme, jusqu'au rivage. Les moines finissaient à peine de raconter à saint Golomban comment ils avaient reçu d'étrangers l'hospitalité que les Orléanais leur avaient refusée, que le pauvre aveugle se présente devant lui et le conjure de lui rendre la vue.
(1) c Inde... ad Ànrelianensem urbem veneruDt, quod cûm necaditum ecclesiarum sibi ex régis prœceptis pandi videret, cum grandi mœrore super ripam Ligeris tentoriis contentas paulisper quievit. >
Touché de rencontrer ane foi si vive, Golomban invite tous ceux qui Tentourent à prier pour l'aveugle, et luimême prie la face contre terre ; puis, se levant, il touche de sa main les yeux du suppliant, fait sur eux le signe de la croix, après lequel la vue revient à Taveugle. Ce miracle causa, parmi les habitants d'Orléans, une profonde émotion ; mais ce ne fut qu*en secret, à cause des gardes qui veillaient autour de sa tente, qu'ils purent témoigner au proscrit de Thierry et de Brunehaut toute leur vénération, et le secourir. Le lendemain, saint Golomban s'embarquait à nouveau pour gagner Tours ; et dans la même année mourait son royal persécuteur (613) et avec lui finissait le royaume d'Orléans.
Revenons à notre colonie syrienne, qui allait s'éteindre sur place, faute d'immigrants. En effet, dans la seconde moitié du vn* siècle, les Arabes, en enlevant à l'empire grec ses possessions de l'Asie mineure et de l'Egypte, forçaient les trafiquants de ces pays à l'étranger à rester chez eux. Du même coup, ils en fermaient les ports aux occidentaux ; double mesure qui ne profitait qu'aux Juifs. Mais, si l'absence des Syriens sur les marchés de l'Occident créait, en faveur des Juifs, le monopole des marchandises orientales, elle ne leur permettait plus de s'abriter derrière la religion de leurs compatriotes chrétiens, pour les débiter aux populations européennes. Cet isolement atténuait singulièrement leur situation prépondérante, en les découvrant, et constituait pour eux un danger que leur prospérité ne pouvait que grandir.
Néanmoins, pour le moment, c unis par une foi et par des traditions communes, en relations constantes (par le va-etvient du colportage) avec leurs coreligionnaires d'Espagne, d'Italie, d'Afrique et d'Orient, formant corps au milieu de la dissolution universelle , ils pouvaient déployer librement leurs intérêts commerciaux, développés par la néces-
site et par Téducation ». Ils n'y faillirent pas. < On comprend que devant ce monopole, qui en faisait des commerçants uniques dans leurs spécialités et d'inévitables banquiers, en concentrant entre leurs mains les richesses de rOrient et le numéraire de l'Occident, les rois fainéants, ou plutôt les maires du Palais et, après eux, les fondateurs de la deuxième dynastie aient vécu en bonne intelligence avec eux (l) ».
Les trois hommes de génie, qui préparèrent et inaugurèrent l'ère carolingienne, Charles Martel, Pépin le Bref et Charlemagne, comprirent, en effet, le parti économique et politique qu'ils pouvaient tirer des Juifs, avec leurs relations internationales et leurs richesses métalliques. Les deux premiers s'en servirent contre les Arabes de Septimanie, qui avaient succédé aux Yisigoths et ne s'étaient pas montrés plus tolérants. Nous verrons plus loin qu'il y eut quelques taches au tableau, et parmi eux des défections. Charlemagne ne les trouva pas moins bien disposés pour ses intérêts, dans sa lutte armée ou diplomatique contre les Sarrasins d'Espagne, les Lombards et les Grecs d'Orient. Les légendes juives racontent que Charlemagne, sauvé par un des leurs sous les murs de Narbonne, leur avait concédé le tiers de cette cité, avec le droit de former une communauté indépendaute et de se choisir un roi.
Ce qui est incontestable, c'est que, sous les Carolingiens, la persécution cessa ; qu'en achetant par un tribut régulier la protection du prince, ou celle des églises, les Juifs, au Midi comme au Nord, purent exercer librement leur commerce, prêter à intérêt, sur gage le plus ordinairement, posséder des biens-fonds et remplir même certaines fonctions administratives, comme celles de collecteurs d'impôts (2).
(1) Pigeonneau, 1. 1. p. 69 et ^O. — Saigb, les Juifs du Comté de Toulouse (Bibl. de TEcol. desch. t. 39^), etDEPPiNO. Les Juifs aumoyen âge.
(2) Pigeonneau, t I,p. 67.
La meilleure preuve que nous ayons de la tolérance des princes Carolingiens à Tégard des Juifs, se trouve dans ces deux faits relatés dans nos chroniques. D'abord, en 797, Gharlemagne joint aux deux ambassadeurs qu*il envoyait à Haroun-al-Raschid, un juif nommé Salomon, qui, ceux-ci étant morts dans le voyage, ramena les présents offerts par le Calife à TErapereur d'Occident. Puis, c'est Charles le Chauve, qui confie le soin de sa santé à un médecin juif du nom de Sédécias ; confiance, il est vrai, bien mal placée, puisqu'il fut empoisonné par celui-ci.
Cette prospérité les rendait-elle plus audacieux à braver les lois canoniques et à mépriser les lois civiles, plus âpres au gain et plus durs envers leurs créanciers ? Il faut bien le croire, puisqu'un archevêque de Lyon, Agobard, prenait la plume pour dénoncer, dans un mémoire à Louis le Débonnaire, l'orgueil et V arrogance des Juifs (1), et que plusieurs capitulaires durent renouveler plusieurs défenses faites aux Juifs par les Conciles.
Dans son factum, le zélé prélat, après avoir rappelé les dangers de perversion que faisait courir aux populations chrétiennes la fréquentation des Juifs, se plaignait notamment que les missi dominici se laissassent influencer par ceux-ci, au point de prendre des mesures contraires aux intérêts religieux et temporels des fidèles. Ainsi, les Juifs ne se contentent pas d'avoir le libre exercice de leur culte, ils veulent que les chrétiens se gênent pour n'être pas gênés eux-mêmes ; ils font décréter par ces missi trop complaisants que les marchés ne se tiendront plus le samedi, jour de sabbat (2) ; ils réclament l'exemption des
(1) Ce factum a pour titre : De insolentia Judœorum,
(2) « Cûm missi... ne sabbatam eorum impediretur, mercata^ qaie in sabbatia solebant fieri, traoamatari debeaot et qaibut diebna deineeps frequentari debeant, in iliorum optione posoerant, dicentes hoc Chriatianonun utilitati... congrnere... » (Edition Baluze, p. 64).
droits qui pèsent sur les antres marchands. — Qui se serait douté que nos marchés du samedi fussent, à l'origine, une protestation des marchands chrétiens contre la concurrence des marchands juifs? (I) A la fin de son mémoire sur finsolence des Jui/s, Âgobard lance contre eux, avec témoignages à Tappui, l'accusation d'avoir volé, à Lyon et à Arles, des enfants pour les vendre en Espagne ou pour en abuser (2). Cette accusation de vols d'enfants chrétiens sera reprise plus tard contre les Juifs ; et, comme à ce rapt se joindra, dans Tesprit du peuple crédule, l'idée d'un meurtre sacrilège, elle provoquera, partout où le fait, plus avancé que prouvé, se produira, de ces émeutes qui ne s'apaisent que dans le sang des accusés.
Les Capitulaires sont loin de réduire à néant les accusations portées par Agobard contre les Juifs ; les articles qui les concernent revêtent ce degré de gravité qu'ils font passer dans la législation civile les défenses édictées tout d'abord par la législation canonique. C'est là que l'autorité royale, sous la troisième race, ira s'inspirer pour forger les mille lois coercitives dont elle usera à l'égard des Juifs .
Un des articles du Capitulaire de 806, rédigé à Nimègue et promulgué par Charlemagne, vise l'usure, c'est-à-dire le prêt sur gage. Il défend aux évéques, aux abbés^ aux prêtres, d'engager aux Juifs les vases sacrés et les ornements sacerdotaux (3).
Les articles de plusieurs autres capitulaires reviennent
(1) Un auteur chartrain, M. Raymond Bordeaux, a même fait cette remarque que, « là où le marché était un autre jour que le samedi, par exemple à Rouen et à Caen, où il est le vendredi, les Juifs ont toujours pullulé. »
(2) Op. cit.. p. 65.
(3) Capitulaire de 6'06. — Art. V.
sur l'esclavage : ils défendent que les mancipia chrétiens ne servent des maîtres juifs, ou ne leur soient livrés (1).
On voit par ce qui précède que, sous Charlemagne et ses successeurs, les deux pouvoirs, ecclésiastique et civil, qui passent pour n'avoir pas maltraité les enfants d'Israël, ne fermaient pas les yeux sur leurs agissements, et que l'un osait les dénoncer, et que l'autre savait sévir, quand il les jugeait nuisibles et préjudiciables à la société chrétienne.
Quoi qu'il en ait été, de l'aveu des historiens juifs, l'ère carlovingienne fut, pour les communautés juives, une ère de tranquillité, l'âge d'or de leur prospérité commerciale et de leur culture intellectuelle, comme nous aurons occasion de l'exposer dans la deuxième partie de notre travail, où Qous traiterons de l'enseignement rabbinique. De fait, pendant cette époque, tant à Orléans que dans tout l'empire firanc, les Juifs, comme les peuples heureux, n'ont pas d'histoire.
Avec les Capétiens, les Juifs reparaissent sur la scène de notre histoire, non plus en suppliants, mais en audacieux, assez osés jusqu'à se montrer traîtres envers la Chrétienté. Mal leur en prit, car ce rôle de traîtres ne tardait pas à être converti par la vengeance populaire en celui de victimes et de persécutés.
Déjà, ils avaient commis vis-à vis de la Gaule franque le crime de lèse-patrie. Au vu' siècle, on les avait accusés d'avoir livré aux Sarrasins d'Espagne Béziers, Narbonne, et même Toulouse. Pour ce dernier fait, l'un d'eux devait, chaque année, le jour de Pâques, recevoir à la porte de la cathédrale trois soufflets et payer treize livres de cire.
(1) l^ CapituL CXIX. — c Placuit ne Judœis mancipia deserviant Tel adhaereant christiana. »
2f CapituL GCCXXXIII. — c Prsecipimus generaliter omnibus ut mancipia christiana paganis vel judaeis non tradantur. »
Âa ix% cette accusation fut reprise pendant les invasions normandes. On les soupçonna, notamment à Bordeaux, où ils avaient leur quartier près des murailles, d'avoir noué des intelligences avec les envahisseurs, et, moyennant une forte somme d'argent et la vie sauve, d*avoir introduit, la nuit, lennemi dans la place (848) (1).
Tous ces actes de trahison, plus ou moins prouvés, et partant plus ou moins niables — pas cependant jusqu'à la négation absolue — trouvèrent alors tant de crédit que le pouvoir royal ne put s'empêcher de prendre, à l'égard de tout quartier des Juifs qui avoisinait les remparts des villes fortifiées, une mesure générale de précautions.
Les premiers rois Capétiens, pensons-nous, dont les ancêtres avaient justement préparé leur avènement par la vaillance qu'ils avaient déployée contre les Normands, arrêtèrent que, dorénavant, les communautés juives ne seraient plus cantonnées près des murailles, ubi metuendi essent, écrit un vieux chroniqueur, mais établies ou parquées dans rintérieur de la cité.
Cette mesure de défense nationale atteignit la communauté d'Orléans. Elle dut abandonner le quartier du Châtolet pour se fixer au cœur de la ville, autour de Saint- Germain. C'est là du moins que nous la rencontrons sous les premiers Capétiens. Sans doute, nos Juifs n'étaient plus au centre des affaires. Mais, dans le quartier des Ecoles, ils ne pouvaient manquer d'en faire avec ces nuées d'écoliers, riches et amis du luxe, qui le peuplaient. Aussi leur colonie était on ne peut plus florissante à l'époque où nous les revoyons, pour ne plus, pour ainsi dire, les perdre de vue, et cela jusqu'au xv* siècle.
Avec Hugues Capet, duc de France et comte d'Orléans, fondateur de la nouvelle dynastie royale, Orléans était
(1) Fauriel, Histoire de la Gaule méridionale.
devenu, sinon de droit, du moins de fait, la capitale du royaume ; c'est un contemporain qui lui donne ce titre : Galliarum regia urbs (1). Son fils Robert aimait à résider là où il était né et avait été sacré. Si modeste que fût alors la Cour d'un roi de France, elle enrichissait la ville qui la possédait, en attirant dans son sein les officiers de la couronne, les seigneurs, voire les évêques et les abbés.
De plus, dès le xi* siècle, notre ville, avec ses grandes écoles^ fondées par Théodulphe, était un foyer d'activité intellectuelle, vers lequel convergeaient, de tous les coins de la France et des pays étrangers, des légions d'écoliers, clercs et laïques, accompagnés, ces derniers surtout, fils de grands seigneurs, d'un nombreux domestique.
Toutes ces circonstances faisaient d'Orléans un centre commercial de premier ordre. Avec ses halles permanentes de marchands locaux et forains, ses foires de Pâques et de la Toussaint, Orléans était un immense bazar, où petits et grands trouvaient les objets de première nécessité, de confort et de luxe.
On conçoit dès lors que les Juifs, avec leurs instincts mercantiles, aient conquis à Orléans, ainsi que le constate un contemporain, une place prépondérante par leur nombre, erat non modica multitudo\ et, avec leur habileté proverbiale, acquis d'immenses richesses, qui les rendaient plus vaniteux et orgueilleux que partout ailleurs : « cœteris suœ gentis iumidiores et mundi (2). > Ils allaient en donner un exemple pour défendre leurs intérêts compromis en Orient, dont ils prétendaient être, avec l'Occident, les intermédiaires obligatoires.
(1) Raoul Glaber. — V. plus loin la citatioD de ce passage.
(2) « Erat igitur hujud generis apud Aurelianensem Galliarum regiam urbem non modica multitudo, qui cœteris suœ gentis iumidiores et mundi, atque audaciores sunt reperti. > (Glaber. — Lib. III cap. 7).
Les pèlerinages en Terre-Sainte, qui lésaient les intérêts du commerce judaïque, ne furent que la préface des Croisades; celles-ci mêmes ne furent que des pèlerinages armés. Nous allons voir le Juif contrecarrer les pèlerinages, sans se douter qu'ils provoquaient les Croisades.
CHAPITRE II
La JoiYBRiB d'Orléans pendant les Croisades
Complot aatichrétien des Juifs d'Orléans (1009). — Leur émissaire brûlé (1015). — Nouvelle expulsion (1099). — Un c meurtre rituel » à Orléans (1181). — Philippe- Auguste les expulse et convertit leur synagogue en la chapelle Saint-Sauveur (1183). — Aumône des néo-baptisés; Juifs ou Musulmans, créée par saint Louis. — Les Lombards.
Les appréhensions de l'an mil terminées heureusement, sans la fin du monde, la Chrétienté respira. En France, on se remit à bâtir des églises et l'on reprit plus que jamais les pèlerinages à Saint-Jacques-de-Compostelle, à Rome, ad limina apostolorum , et même au Saint-Sépulcre de Jérusalem.
Les Juifs d'Occident prirent ombrage de ce dernier pèlerinage, parce que bien des marchands chrétiens ne revêtaient rhabit de pèlerin que pour se procurer à la fois sécurité et bénéfice, et que les vrais pèlerins se faisaient marchands par circonstance.
Dans leurs voyages d'outre-mer, en effet, pèlerins et marchands pouvaient contempler à leur aise, manier et acheter dans les bazars orientaux de Constantinople , d'Alexandrie et de Jérusalem, ces tissus merveilleux, ces tapisseries, ces bijoux, que le Juif vendait si cher et qu'il cachait soigneusement aux regards du vulgaire ; ils pouvaient goûter ces épices qui valaient leur pesant d'or eu France et que l'Orient offrait à des prix modérés. Insensiblement, l'Occident qui recueillait avec avidité les récits de ces pieux voyageurs, sentait s'éveiller en lui des idées, des curiosités et des convoitises jusqu'alors inconnues; il voyait clairement, au lieu de le soupçonner par une sorte
de défiance instinctive, que les Juifs Texploitaient. Aussi les Juifs de leur côté comprirent que les pèlerinages leur préparaient une concurrence bien plus redoutable que celle des marchands syriens , et qu'ils menaçaient de tarir une des sources les plus fécondes de leurs revenus (1).
Dans ce mouvement, qui portait l'Occident vers l'Orient, la France tenait le premier rang (2). L'Orléanais n'avait jamais cessé d'y participer. Nous voyons à Jérusalem, au VI* siècle, saint Ay, vicomte d'Orléans ; au ix% un moine de Fleury, Regnacaire, et l'abbé laïc de Bonne-Nouvelle, Geoffroy Borrel, sire de Bury ; enfin au commencement du xi% Raynard de Broyés, père d'Odolric, qui devint évêque d'Orléans ; et Gauzlin, abbé de Fleury-sur-Loire. A la suite de ces grands personnages, bon nombre d'Orléanais, chaque année, tentaient le voyage d'outre-mer.
Il y avait là, pour le colportage judaïque, péril en la demeure : il fallait couper court à cet élan, qui entraînait les populations, en haut et en bas, vers l'Orient, ou du moins, entraver et ralentir le courant. Comment ? d'abord, en rendant intolérable le séjour des pèlerins à Jérusalem même ; puis en leur en fermant l'entrée. Pour cela, il était nécessaire d'indisposer contre les pèlerins les possesseurs de la Syrie. Jérusalem n'était plus au pouvoir des Grecs depuis la moitié du vii« siècle. Mais ses conquérants, les Sarrazins (636), et les Fatimites d'Egypte (972) y laissaient aborder, sans trop les inquiéter, les pèlerins occidentaux.
Aussi, au commencement du xi<* siècle, les Juifs de France, s'étant concertés sous main, arrêtaient de rendre suspects aux califes Fatimites, par une démarche positive, tous les Chrétiens de l'Occident ; et ceux d'Orléans, comme les représentants de la Juiverie du Nord la plus puissante,
(1) Pigeonneau, 1«' vol., p. 127.
(2) Sainte-Paule écrivait aux Gallo-Romains de son temps : « Qui» cumque in Gallid fuerit primus hûc properat, •
furent chargés d'en prendre l'initiative à leurs risques et périls. Il fallait, pour accepter un tel mandat, de l'audace, et pour réussir, de l'habileté. De l'audace, les Juifs d'Orléans en avaient plus que tous les autres : c'est Raoul Glaber, qui nous l'affirme : cœteris suœ gentù et mundi auda-' dores sunt reperti ; de l'habileté, ils n'en manquèrent pas, comme nous allons en juger par le récit que nous empruntons au même chroniqueur, un contemporain, il ne faut pas l'oublier.
Gomme on a traité de légendaires (1) les faits rapportés par Raoul Glaber, nous croyons devoir établir leur véracité. Raoul Glaber était un moine de Gluny. Pour calmer son humeur aventureuse, ses supérieurs le chargèrent de composer une chronique sur Vhistoire de son temps. Il se mit à voyager pour recueillir sur place les documents nécessaires à son œuvre (2). Si l'on ne peut prouver qu'il soit venu à Orléans, dont il parle en maints endroits de sa chronique (3), il est évident qu'il a écrit sur des informations relatives aux agissements des Juifs. Aussi, pour tout homme impartial, le témoignage de Raoul Glaber, émanant d'un esprit instruit et intelligent, et puisé directement aux sources les plus pures, peut être accepté sans témérité (4). En effet, Raoul Glaber, dans le récit qu'il nous fait du complot ourdi par les Juifs d'Orléans contre toute la Chrétienté, se montre si précis, si exact et si affirmatif , qu'on sent, à le lire, un historien qui parle d'événements qu'il a» pour ainsi dire, vus. À ceux qui nous liront, de juger si pareil tableau est un pur effet de son imagination.
(1) PiGioNNEAu, 1^' vol., p. 127, et alii, — Le comte Riant.
(2) Hist. lut. t. VII.
(3) Chronique f pasBim,
(4) a Pour Thititoire de son temps, écrit le cardinal Bona, Olaber doit être regardé comme un écrivain très exact : i Eistoriarum sui temporis accuratissimus scriptor. >
Après maints pourparlers mystérieux entre eux» concilio initOy les Juifs du nord de la France, vers 1008, avaient décidé qu'ils enverraient à Témir Haken, calife fatimite de Babylone en Egypte (1), de qui dépendait la Palestine, un message pour lui dire que, c s'il ne se bâtait de renverser l'église du Saint-Sépulcre, il serait lui-même renversé prochainement par les Chrétiens : c nisi celeriùs domum chrislianorum subverteret, scirel se, in proximum christianisregnumilliitsoccupantibus, omnipenitus dignitate carere. > Les Juifs d'Orléans se chargèrent de le lui transmettre ; et, pour qu'il arrivât sûrement à destination, voici le stratagème qu'ils imaginèrent. Ils gagnèrent à prix d'argent un vagabond nommé Robert, serf fugitif du monastère de Sainte-Marie de Melleray, dans le pays manceau, et qui se cachait à Orléans sous un costume de pèlerin, pour n'être pas reconnu, ni repris, gyrovagum sub peri^ grino habitu; et dans le plus grand mj stère ils lui confièrent, glissées et fixées dans son bâton de voyageur, leurs lettres écrites en caractères hébraïques. Robert, parvenu à Babylone [ Fostat), s'empressait de les remettre au Calife. L'émir musulman, dès qu'il en eut pris connaissance, marcha sur Jérusalem et, le 27 mai 1010, détruisait l'église vénérée du Saint-Sépulcre, le rendez-vous de tous les pèlerins ; mais il ne put démolir le glorieux tombeau du Christ, qu'elle recouvrait (2).
A cette nouvelle, tout l'Occident s'émut ; et, aussitôt
(1) C^était Fostat Masr, sur la rive droite da Nil. Il fat détrait par les Francs pendant les Croisades. On a donc tort de le confondre avec le vieux Caire qui existe encore.
(2) Le récit d'Adhémar de Chabannes, sans être aussi circonstancié, confirme celui de Glaber, son contemporain : c Anno 1010. — Ipso anno, Sepulcram Domini Hierosoljmis confractum est a Jadseis et Saracenis, III Kal-octobris MX ab Incarnatione Ejus : nam Judœi occidentales et Sarraceni Hispanise miserunt evistolas in mentem accusantes Christianos et mandantes exercitus Francoram saper Saracenos orientales commissos esse {Ex chronico Ademari Cabanen" sis, — Rec. des hist. Fr.. — Dom Bouquet.)
qu'il eut appris que cette profanation avait été perpétrée à l'instigation des Juifs (1), le peuple» dans toute la Chrétienté, tomba d'accord {communi omnium ChrislianO' rum consensu) pour les chasser tous des villes qu'ils habitaient. Ce fut alors, dans tous les pays catholiques, une furieuse chasse aux Juifs. Non seulement ils furent expulr ses des cités» mais on attenta à leur vie : les uns furent égorgés ; les autres furent noyés ; plusieurs se donnèrent la mort, de telle sorte que, cette vengeance populaire terminée, il ne restait plus dans tout l'univers qu'un très petit nombre de Juifs {vioo pauci illorum in orbe reperi" rentur romand) (2).
Il va de soi que la communauté juive d'Orléans ne fut pas épargnée, qu'elle fut décimée par le meurtre et dis* persée par la persécution. Le reste dut se cacher.
On est en droit de s'étonner comment le pouvoir civil ne s'opposa pas à cette horrible boucherie. Fat-ce impuissance ou connivence ? Le silence des chroniqueurs sur ce point ne nous permet point de nous prononcer. Quoiqu'il en ait été, toujours est-il que le pouvoir ecclésiastique profita des sentiments de répulsion que la félonie des Juifs avait surexcités pour renouveler toutes les mesures canoniques qui les visaient ; il décréta notamment qu'aucun chrétien ne pouvait, en conscience, trafiquer avec eux : ut nullus christianorum illis se in qvocumque sociaret negotio.
On ignorait encore que le coup, qui avait été si sensible aux chrétiens d'occident, était parti d'Orléans. Aussi le faux
(1) a Eveno templo, post paululum manifeste darait, qaoniam Jodœonim neqoitift tantiim nefas ait patratum, ni et divnlgatam est per uuiversom orbem. • — R. Qlabeb.
(2) Le massacre ne semble pas avoir été aas«i général en France, que rinsinue R. Glaber. Nons lisons, dans la Chroniqite éCAdhèmar^ de ChabanneSf qne Tévêque de Limoges, Alduin, se contenta de forcer les Juifs à choisir eiiire le baptême et l'exil.
pèlerin Robert, qui avait porté en Orient le message des Juifs, n'hésita-t-il pas à regagner la ville d'Orléans, d'où il semble qu'il était originaire : ad nativwn repedavit solum^ à moitié rassuré toutefois sur le sort qui l'attendait, si son crime était découvert (maie securus). Tout d'abord il mit tous ses soins à rechercher ceux des membres de la communauté juive, qui étaient au courant de son frauduleux stratagème. En ayant enfin découvert quelquesuns qui vivaient dans des transes continuelles {inveniii perpaucis in civitale Aurelianomm pavide admodum degeniibus)y il s'empressa de renouer avec eux, sur le ton d'un familier, ses anciennes relations. C'était d'une suprême imprudence ; car il arriva qu'un pèlerin, qui avait été son compagnon de voyage dans la traversée {peregrinuSj ejus in transmarino socius itineré), et qui connaissait, de science certaine, le perfide but de son voyage, vint à Orléans. L'ayant reconnu et ayant remarqué avec quelle ardeur ce renégat osait cultiver ouvertement l'amitié des Juifs, il le dénonça à l'autorité publique, prouvant que, si ce misérable [ille hoynuncio) vivait largement des subsides des Juifs [ex cuius rei causa Judœoy'um potireiur opibus) , c'est qu'il était l'auteur de tout le mal que déplorait la chrétienté. On l'arrête, on le fustige; et, sur l'aveu de son crime, il est condamné à mort. Les officiers du roi Robert, chargés de Texécution, le conduisent hors de la ville et, en présence de toute la population, il est brûlé vif comme traître et apostat. (Moœque a ministris régis in conspectu totivs plebis extra civitatem igni est traditus atque consumptus).
La découverte du complot, son dénouement judiciaire, l'exécution du coupable avaient de nouveau réveillé, à Orléans, la haine du Juif. Aussi les Juifs d'Orléans et de la région, déjà décimés par la fureur populaire, durent continuer à s'effacer, à errer et à se cacher. {Judœi profugi et vagabundi in locis abditis delitescentes).
Plusieurs d'entre eux purent sans doute se réfugier dans le Comté de Sens, où, moyennant finances, par opposition au roi et à Tarcheveque, le seigneur Regnard {h leur donna asile. Robert, avec une armée, accourut assiéger, dans sa capitale, le comte c judaïsant > (2) et força c ce méchant homme », nequissimi^^ comme le qualifie Glarius (3), de s'enfuir en chemise, fugiens rmdus evasit; mais il revenait avec les troupes d*Eudes, comte de Chartres, et forçait le roi à lui laisser son comté qui, après sa mort, dut être partagé entre le domaine royal et Tarchevêché de Sens (4).
Cette expulsion ne pouvait être définitive. Si elle donnait satisfaction à la foi des peuples, elle contrariait les intérêts économiques d'une société qui ne pouvait se passer des Juifs, parce que nul, chez elle, n'était prêt à les remplacer. Aussi le pouvoir royal n'avait-il pas cru sanctionner par nn édit de proscription le mouvement populaire qui en avait tenu lieu. Cinq ans ne s'étaient pas écoulés depuis le renversement de la basilique du Saint-Sépulcre, que les Juifs reparurent peu à peu dans les villes d'où ils avaient été chassés, post quinquennium eversionis iempli, cœperunt in urbibus apparere perpauci ; et , avec leur quartier de Saint-Germain, les Juifs d'Orléans, vers 1015, reprenaient leur négoce, en se contentant de modérer leurs bénéfices et de dissimuler, plus que jamais, leurs usures et leurs sentiments anti-chrétiens.
D'ailleurs le crime qu'ils avaient commis, et dont ils avaient été châtiés, n'avait pas eu toutes les conséquences qu'ils en attendaient. Si l'église du Saint-Sépulcre avait été démolie, le Saint-Sépulcre lui-même avait été respecté. Il était donc facile de réparer le mal ; et ce fut celui qui
(1) C'était le petit-fiLs du fondateur de Château -Renard.
(2) c Rainardo.... judaizante. • (Glabeb).
(3) Chroniq. de Sens à Tannée 1015.
(4) Clabius. — ChroniqiM de Saint- Pierre-le-Vif de Sens.
Tavait fait qui se chargea de reconstruire la basilique « Voici comment : la mère de l'émir Hakem était chrétienne et sœur d*Oreste, patriarche de Jérusalem. Inspirée par sa foi et usant de son influence maternelle sur le cœur de son fils, elle obtint qu'il rétablirait lui-même l'édifice, que, dans un moment de colère, il avait ruiné. En effet, dès 1021, il donnait Tordre de reconstruire à ses frais, et en pierres de taille, polilis et qxmdris lapidibuSf un nouveau temple, dont le patriarche de Jérusalem, Nicéphore, fut l'architecte (1). Â cette nouvelle, toute la chrétienté se réjouit et une multitude incroyable de pèlerins, emportant des présents, se précipita à nouveau vers Jérusalem, pour prier dans la nouvelle église, qui ne fut achevée qu'en 1040 (2).
Parmi les pèlerins, il nous plait de voir l'évêque d'Orléans, Odolric. Le roi Robert le chargea de remettre de sa part à l'empereur Constantin IV une épée à poignée et à gaine d'or, enrichie de pierres précieuses. Le prélat, ses dévotions faites au Saint-Sépulcre, revenait à Orléans, rapportant de Jérusalem une des 7 lampes avec son huile, qui brûlaient devant le Saint- Sépulcre et qu'il tenait de Jourdain, patriarche de Jérusalem; et de Constantinople une portion notable de la Vraie Croix qu'il avait reçue, avec bon nombre de palliums en soie, de l'empereur byzantin (3).
Comme on le voit, les Juifs d'Orléans n'avaient réussi qu'en partie dans leurs projets anti-chrétiens. L'église du Saint-Sépulcre avait été détruite ; mais la Palestine n'avait
(1) L*émir Hakem mourut la même année. C'est un de ses lieutenants, Durzo, qui fonda la secte mystique des Druses, encore existante au mont Liban, en Syrie.
(2) ff Tune quoque de universo terrarum orbe incredibilis hominum multitudo esultauter Hierosolymam pergentes, domui Dei restaurandœ plurima detulerunt munera. » (Glabsb).
(3) Glabkr, lib. IV, cap. 6.
pas été fermée aux pèlerins d'Occident. Bien plus, en surexcitant par leur fourberie la foi des chrétiens, ils hâtaient le mouvement armé des Croisades, qui allait porter à leur monopole du commerce oriental un coup bien autrement funeste que celui qu ils attribuaient aux pèlerinages en Terre-Sainte.
Avec la prise de Jérusalem par les Turcs Sedjoucides (1076), succédait à la période pacifique des pèlerinages l'ère belliqueuse des Croisades, dont le souffle puissant, en agitant tous les cœurs, armait tous les bras. Les Juifs, en Occident, devaient subir les premiers le contrecoup de cette ardeur, qui visait tous les ennemis du nom chrétien. A la voix de Pierre TErmite (1096), l'Europe chevaleresque s'était ruée sur la Palestine. Cependant le roi de France, Philippe P% qui ne quitta pas le sol français, crut devoir coopérer, à sa façon, à la première Croisade, en expulsant de son royaume tous les enfants d'Israël, sous le prétexte qu'ils pressuraient ses sujets par une usure effrénée (1099). Lottin prétend que, par suite de cette mesure, de mille à mille deux cents familles juives quittèrent Orléans (1). Ce nombre, admis que le fait soit exact, est inadmissible. Peut-être pourrait- on comparer ces mille deux cents familles à mille deux cents individus; et encore ce chiffre respectable nous paraît exagéré.
Mais ces expéditions lointaines ne pouvaient se faire sans argent. Les seigneurs croisés avaient beau vendre leurs châteaux, leurs terres et leurs moulins, l'argent leur manquait sans cesse et, pour en avoir, bon gré mal gré, il fallait bien s'adresser à ceux qui seuls en avaient à prêter : c'étaient les Juifs. Aussi le bannissement de 1099 ne pouvait être à perpétuité; et, bientôt, comme
(1) Lottin renvoie à Mézeray, pour la mesure générale, et à des MSS. sur Orléans, pour son application aux Juifs de notre ville.
précédemment, les Juifs d'Orléans regagnèrent lenrs pénates, où presque un siècle de tranquillité leur était réservé.
Louis VII le Jeune passe pour leur avoir été favorable, en ce sens qu*il ne les inquiéta pas pour leurs agissements usuraires ; car, au point de vue chrétien, il rendait contre eux, en 1 144-1 145, une ordonnance, par laquelle les Juifis, convaincus d'être relaps, seraient bannis du royaume, et, sils revenaient, condamnés à la peine de mort, ou à la mutilation (1). S. Bernard éleva la voix pour les défendre (1146).
D'autre part, si ce prince leur accorda des privilèges, qui ont disparu avec leurs archives pai*ticuliéres, il ne laissa point d'entourer de certaines garanties légales le prêt sur gages : témoin cette ordonnance, donnée à Ghâteau-Landon en 1174-1175, par laquelle il arrêtait que nul Juif ne pourrait recevoir d'objets engagés, si ce n'était en présence de témoins légitimes (2).
Au début de son règne, l'abbé de Cluny, Pierre le Vénérable, lui avait écrit pour lui demander de poursuivre les Juifs, qui recelaient les vases sacrés volés dans les églises par des vagabonds. Nous ignorons si Louis le Jeune répondit à cette requête par une ordonnance conforme; mais celle-ci ne nous est pas parvenue.
Quoiqu'il en ait été, la tolérance de ce prince à l'égard des Juifs de son royaume scandalisa tellement ses sujets que son historien n'a pas craint de la lui reprocher en termes fort sévères : < In hoc graviter Deum offendit^ quod c in regno suo Judœos ultra modum sublimaverit et eis € multa privilégia, Deo, sibi et regno contraria, immoc deratâ deceptus cupiditate, concesserit >. Le pape Alexandre III le blâma également de souffrir que les Juifs
(1) Actes de Louis VU par Lu chaire, p. 143.
(2) Du 2A mars 1174 au 2 avril 1175. — Item, p. 307.
détinssent des serfs chrétiens, construisissent de nouvelles synagogues et se réunissent en assemblée conciliaire.
Les rabbins de France semblent, en effet, avoir profité de la protection de ce prince pour se réunir en Concile à Troyes (1165). Il n'est pas improbable que le rabbin, qui desservait la synagogue d'Orléans, y ait assisté : il était l'un des disciples de Jacob bar Méïr, de Ramerupt, qui fut une des lumières de ce concile rabbinique — c'était Rabbi Jacob, d'Orléans — tosaphiste renommé, dont nous racontons plus loin la fin lamentable (1).
Mais le peuple n'avait aucun intérêt à ménager le Juif. Tout près d'Orléans, à Blois, en 1154, il avait forcé le comte de Blois à chasser de la ville tous les Juifs ; en 1171, il faisait brûler plusieurs de ceux qui étaient revenus (2). Baruch Ben Méïr d'Orléans (3), à l'instigation de R. Jacob Ben Méïr de Ramerupt, en fit le récit. Ce récit fut envoyé à Rabbénon Tara {aliàs Jacob d'Orléans), alors réfugié à Londres (4).
Philippe-Auguste n'eut pas à subir les reproches dont Suger s'était fait l'écho à l'égard de son père. A peine monté sur le trône, il bannissait les Juifs de son royaume, € ob infanda fadnoTa^ > lisons-nous dans les Annales ecclésiasttqtœs de notre historien La Saussaye (5). Or,
(1) Les signataires des actes dn concile de Troyes, qui sont parvenus jusqu'à nous, sont Jacob bar Méïr, de Ramerupt, mort en 1176; Samuel bar Jacob, d*Auxerre; Ishak bar Salomcn,de Sens ; Isbak bar Nechemieh, de Drcm (dans le Bngey) ; et Perels bar Manachem, de Joigny, (Cf. Garmolt, Itinéraires de la Terre sainte , du xiii* au XVII» siècle, (Bruxelles, 1847, p. 176).
(2) B&RNiEB, Histoire de Blois.
(3) Garmoly (p. 193) attribue ce récit élégiaque à Jacob Tarn même, c'est-à-dire à Jacob d'Orléans.
(4) Le manuscrit de cette relation se trouve à Londres (R. J., juin 1893).
(5) Annales Ecclesiœ Aurelianensis^ p. 461.
Vierge (1). Ce fut en vertu de cet édit que les Juifs furent chassés d*Orléaiis, d'Étampes, de Montargis, de Châtean- Landon et de Sens, et que leurs synagogues devinrent des églises chrétiennes (2). Il est probable que, devant la désaffectation de la synagogue qu'il desservait et la dispersion de ses ouailles, l'illustre rabbin Tarn Jacob d'Orléans se rendit à Londres. C'est là, du moins, qu'en 1190, il fut massacré, dans une émeute, avec bon nombre de ses coreligionnaires (3). A Orléans, ce fut le prévôt royal, Jean de Montigny, qui fut chargé d'exécuter Tédit royal relatif au bannissement des Juifs et à la conversion de leur synagogue en temple chrétien.
Les Orléanais, autant pour perpétuer la mémoire du miracle eucharistique que pour honorer celle de l'innocent^ martyrisé chez eux par de nouveaux Hérode, résolurent de s'associer, par une fondation pieuse, à l'acte de piété royale, qui destinait la synagogue au culte chrétien ; et, de leurs deniers, ils créaient en 1183 (4) plusieurs prébendes à perpétuité, afin que, dans la nouvelle collégiale, des clercs célébrassent, nuit et jour, l'office divin pour le roi, pour tout le peuple et pour la prospérité du royaume (5).
Philippe-Auguste s'empressa d'approuver cette pieuse fondation , et les dignitaires du nouveau chapitre s'empres-
(1) La Saussayb, p . 461 .
(2) A Paris, la conversioa de la synagogue en église eut lieu en 1183, du 17 avril au 31 octobre, par les soins de l'évêque Maurice de Sully ; à Etampes, du 1'' novembre 1183 au 31 novembre 1184. {Catalogue des actes de Philippe -Auguste^ par L. Delisle, n® 82 et n« 90).
(3) Carmoly, op, cit, p. 202.
(4) f Addo œtatis suse xyii, regui voro sui tertio, cives aurelianenseï regem suum imitari cupientes, in ecclosiâ, queequondamaurelianensis iuerat syuagoga, prsebendas perpetuo instituerunt. » {Ann, eccL^ nMOl).
(5) c Ubi clericL diû noctuque diviua célébrant officia pro Rege et pro omni populo et pro statu ipsius regni » . (Rigorous, de Qestis Philippi).
serent de solliciter Tinstitution canonique et le patronage pontifical. À cet effet, le Pape Gélestin III, le 14 mai 1193, octroyait au doyen et aux chanoines de Saint-Sauveur d'Orléans, une bulle, par laquelle il prenait sous sa protection, l'église, les chanoines et tous leurs biens présents et à venir (1).
Néanmoins la collégiale de Saint-Sauveur dura peu. En 1199, Philippe-Auguste, par une charte datée de Sully, la donnait aux frères hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem. Voulut-il les récompenser des services que leur ordre lui avait rendus en Syrie, dont il était revenu en 1192? Se proposa-t-il encore de montrer à Rome le mécontentement quMl en éprouvait, le Pape s'opposant à valider son divorce avec la princesse danoise, Ingelburge ? — Toutes les hypothèses sont admissibles.
La ville de Jérusalem prise, en 1188, par Saladin, les ordres religieux militaires, qui perdaient le siège de leurs grandes maîtrises, avaient intérêt à se créer des établissements en France^ où ils augmenteraient leurs ressources, pour se maintenir en Palestine. Or, l'Orléanais étant le séjour pour ainsi dire habituel des premiers Capétiens, c'est là que nous voyons les ordres militaires travailler à s'établir. De 1 148 à 1 156, les chevaliers du Temple prennent possession d'Âcquebouille et de l'église de Saint-Marc, d'Orléans, où ils créent autant de commanderies. En 1154, les chevaliers de Saint-Lazare reçoivent le domaine royal de Boigny — dont ils font, d'abord une commanderie, puis le siège de leur ordre (1256?..). Les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, qui se croyaient autant de droits à la munifi-
(1) c Eeclesiam ipsam et personas vestras cum omnibua quœ inc< prœseotiarum rationabiliter possidetia aut in futurum juatia modia c Deo propitio poteritia adipiaci, aub Beat! Pétri et nostrâ protectione c auacipimna ». Bulle citée par la R. J. et dans le Catalogue d^ actes relatifs aux Juifs^ par Ul. Robxbt. — V. à Tappendice, pièce Jaalificative A.
cence royale, durent solliciter du prince une résidence à Orléans. Philippe- Auguste, en brouille avec la cour de Rome, fit peu de cas de l'institution canonique donnée par le Pape, en 1193, au nouveau Chapitre de Saint-Sauveur. Mais il voulut ménager les Orléanais, qui en avaient fondé les prébendes in perpetuum (1), en respectant les droits acquis. Aussi, dans sa charte, eut-il soin d'ajouter cette clause, que les Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem ne prendraient possession de Téglise de Saint- Sauveur, où se trouvait la synagogue des Juifs, qu'à la mort ou à la démission du chantre ou doyen (2).
Depuis lors, la chapelle Saint-Sauveur devint un bénéfice simple de Tordre des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, qui, sous le nom de chevaliers de Malte, devaient le conserver jusqu'à la Révolution (3).
Cette prise de possession ne devait pas tarder. Nous voyons, en effet, par un acte de 1206, que les Hospitaliers de Saint-Jean, à cette époque, occupaient Saint-Sauveur (4).
(1) c Prsebendas perpetuo iDstituerunt • (Riqord).
(2) Hlcclesiam Sancti Salvatoris aurelianensis, ubi fuit sinagoga Judœorum , dilectis Dostris fratribus hospitalibus ierosolomitaniB dedimus, sicut dederamus cantori ejuadexn ecclesise et canonicis, itaquod idem fratres eam.. . tenebuat ex quo prsedictua c&ntor decesserit, vel eam dimiserit. » Cbarte citée parla R. J. n<>li7. Voir pièce justificative B.
(3) Cf. La Chapelle de Satnf-Sauveur, par Tabbé Th. Cochard. Orléans. Herluison, 18S8.
(4) c Nos f rater Kadulfus, preceptor domus Hospitalia in Francis, notum facimus quod cum controversia esset inter nos ex una parte et capitulum sancti Aniani ex altéra, ex eo quod a nobis vicarinm et revelatiouem ad usus et consuetudines Aurelianenses exigebant, super 26 nummis censualibus . . in loco ubi capella nostra nnne edificatur.., Actum anno Domini MCGVl mense octobri. i
(Trésor de Saint-Aignan^ copie du xviu« siècle. Série G. copié Polluche).
Saint-Qermain, où était Judœaria^ dépendait du chapitre de Saint* Aignan.
On eût pu croire que cen était fait de la colonie juive d'Orléans. Bannie, dépouillée, ne pouvant plus recouvrer sa synagogue transformée en église, elle n*avait plus qu'à reprendre le chemin de l'Orient. Ses membres dispersés et cachant leur nationalité attendirent; ils savaient que, si leurs débiteurs reniaient leurs dettes, il leur était plus difficile de se passer de leurs services. Rois et seigneurs avaient souvent besoin d'argent, et seuls les Juifs en prêtaient, et ils prêtaient à gros intérêts, d'autant que le recouvrement de leurs créances courait plus de risques. Voilà pourquoi Philippe-Auguste, lui-même, permettait, en 1 198, aux Juifs qu'il avait bannis, de rentrer à Paris, et bientôt après dans tout le domaine royal (1), à condition qu'ils lui offriraient un présent considérable en argent comptant. Il leur imposa même des cautions comme garantie qu'ils ne quitteraient pas son domaine ; et il garda comme otages 25 juifs de France et 14 de Normandie (2).
En conséquence, chaque chef de famille juive d'Orléans dut s'obliger à verser 160 livres, et jurer sur le rôle de la loi qu'il ne s'éloignerait pas de la terre du roi son seigneur (3). Puis la communauté députa, ou livra comme otages : Peretz et Josse Daihel, qui furent internés au Châtelet de Paris, dans la partie qui longe le Pont-au- Change : ils y étaient encore en 1204 avec les otages de Sens, de Montlhéry, de Janville, d'Ètampes, de Sancerre, de Montargis et de Saumur (4).
(1) RiGORD, cbap. CXXII.
(2) Pigeonneau. 1«' vol.
(3) Catalogue des actes de Philippe- Auguste^ par L. Delisle. — N<* 890. . . c Hse suot securitates de resideatiâ Judœorum :
= Apud MeduDtam Jacob de Molias tradidit in plegium reaidentiae carias de YIll" libris et juravit super rotulum quod non recederet à terra domiai legis. i
(4) — N<^ 890 c . . . Isti Judsei remanebunt in ca«telleto secundum pontem :
De Francia. — Moyses Senonensis ;
Pbilippe-Augaste, dans la seconde partie de son régne, devait adoucir les mesures rigoureuses qui avaient signalé son début (1). En 1204^ il faisait défendre au clergé d'excommunier les chrétiens qui trafiquaient avec les Juifs. Puis, en septembre 1206, il promulguait une ordonnance, assez favorable aux Juifs (2).
Par cet établissement — le premier qui ait été fait en faveur des Juifs, auxquels il attribuait une condition légale — il leur était défendu de prêter à plus gros intérêt que celui de 2 deniers pour liv]*e par semaine ; de prendre en gages des terres d'église, des vases ou ornements sacrés, des vêtements ensanglantés ou récemment mouillés.
€ Cette stabilité, que Philippe-Auguste octroyait à ses Juifs, eut pour effet, remarque Brussel (3), que leur produit quadrupla bientôt après «. Ce prince retira, en 1217, des Juifs de ses domaines, une somme d'environ 7,550 livres au lieu de 1,200 livres, qu'il avait perçues en 1202. Nous verrons plus loin rapport des Juifs d'Orléans dans ce résultat.
Nous comprenons, dés lors, que Philippe-Auguste avait intérêt à maintenir son établissement et qu'il Tait renouvelé en 1218 (4).
Morellns de Hienvillâ ;
Judas de Monte Leherico ;
Biea livieuge de Stampis ;
Peretus ÂurelianeDsis et Jacob de Falesia ;
Joceus Daihel Aureliaaensis ;
Léo de Sacro Cœsare (Ritur.) ;
Viveos geaer CreBcentia de Montargi ;
Isaac de Petraria de Salmuro et Samuel f rater ejus. »
(1) Ceux qui désireraient étudier à fond la condition des Juifs en France, pendant le moyen âge, devront lire le chapitre XXXIX, de r Usage des fiefs^ par Brussel, conseiller du roi, t. I. p. 569.
('i) Ordonnances^ t. I. p. 39.
(3) Hbussel, p. 531.
(4) Ord, de février 1218. Elle commence ainsi : c Hsec est constitutio quam fecit Dominus rex de Judœis potestatis suœ, A.D. MCCXVIII mense februario. » (Ord. des rois de France^ t. W, p. 35 et 36.)
Devant ces dispositions presque bienveillantes, qu'une lettre désapprobative du pape Innocent III ne put changer, trois cents rabbins de France et d'Angleterre se décidèrent, de 1209 à 121 1, à se rendre en Palestine (1). Nous ignorons si le rabbin d'Orléans, Abraham ben Joseph, a pris part à cet exode rabbinique. Mais ses collègues voisins, Sim Son Abraham, de Sens (2), Joseph, de Glisson, faisaient partie d'une des caravanes.
Cependant, les Juifs d'Orléans avaient changé de maître ; en se mariant avec Isamberge (1193), Philippe-Auguste avait donné en douaire à la nouvelle reine Orléans, Ghécy et Châteauneuf, et de juifs du roi, les Juifs de ces villes étaient devenus juifs de la reine, à qui ils devaient payer certains revenus. Aussi, quand son royal époux vint à mourir, en 1223, la reine Isamberge entra en composition avec son beau-âls, le roi Louis YIII, afin que ses droits de douairière fussent maintenus. Un concordat fut libellé, et dans une charte spéciale, août 1223, la reine en notifia les clauses à qui de droit. Parmi elles, il s'en trouvait une qui regardait les Juifs des trois villes de son douaire ; elle reconnaissait que la reine continuerait à percevoir la taille des Juifs à Orléans, à Ghécy et à Ghâteauneuf (3). Elle mourait en 1236, et les Juifs d'Orléans redevenaient juifs du roi.
La situation politique des Juifs, sous les successeurs de Philippe- Auguste, fut à peu prés la même que sous ce
(1) Ce qui prouve, contre Renan, que les Juifs de France se considéraient comme d'origine orientale.
(2) 11 mourut à Saint- Jean-d'Âcre, vers 12^.
(3) f De Judseis vero taliter ordinatum est, quod ad prsesens habebimus redemptionem Judseorum de Aurelianis, de Checiaco et de Caatro-novo. i - (Charta regin» Isamburgis super compositione facta inter regem Ludovicum et ipsam. — Baluzs {miscellaneà). — T. Vil, p. 26i.
prince (1), sauf que, grâce aux nombreux documents qui nous ont été conservés de leur administration, elle est plus facile à étudier, et partant à juger.
Saint Louis, notamment, à l'équité et au désintéressement duquel les écrivains juifs rendent justice, s'inspira uniquement, dans toutes les mesures de tolérance ou de coercition qu'il crut devoir prendre, de l'esprit de mansuétude chrétienne qui fit de lui un saint roi et un vaillant chevalier.
Sous son régne, la communauté juive d'Orléans ne fournit à l'histoire aucun épisode dramatique. Nous ne relevons tout au plus, en 1245, qu'un conflit de juridiction à propos de Juifs entre le Bailli d'Orléans, Pierre d'Escanteilles et l'Evèque d'Orléans, Guillaume de Bussi. Nous verrons, dans la seconde partie de ce travail, que l'évêque réussit à se disculper près du roi des plaintes portées par le bailli (2).
Mais bon nombre de documents nous la montrent sujette aux mesures générales édictées par ce prince. De celles-ci, nous ne retiendrons, en les relatant, que celles dont l'application trouve sa preuve dans ceux-là.
C'est d'abord l'usure, ce vice originel des Juifs, qu'il poursuit. En 1230, saint Louis, par une ordonnance, renouvelle toutes les prohibitions de l'usure promulguées par ses prédécesseurs; en 1234, il prescrit que le tiers des sommes dues aux Juifs soit remis à leurs débiteurs. Ne croyant pas avoir assez fait encore pour mettre ses sujets à l'abri de l'usure juive, et voulant, pour ainsi dire, réparer lui-même les dommages qu'elle leur avait causés, il
(1) Louit! VIII, en 1223, donna un second établissement tonchant les Juifs. (Brussel, p. 581-585).
(2) Qusbstiones Ballivi Âurelianonsis contra episcopum Aurelianensem, 6 et 19. — (Teulet, n*" 3338, p. 563, cité par M. Cuissard dans son mémoire snr VEleciionde Guillaume de Bussy^ évoquée d'Orléans, T. zxY des Mémoires de la soc. archéol. de l'Orléanais, p. 006.)
envoyait, en 1252, de la Terre-Sainte, où il était» Tordre de confisquer les biens des Juifs et d'expulser une partie d'entre eux du domaine royal, en limitant le nombre des familles y qui pourraient rester dans chaque ville (1). Remarquons que, si la confiscation était réelle, le bannissement n'était point général, comme les écrivains juifs affectent de le dire (2).
Mais, sur le premier point, les agents royaux, accrédités par la reine Blanche, régente, outrepassèrent la mesure : ils comprirent parmi les immeubles jusqu'aux synagogues, aux écoles et aux cimetières. Aussi, saint Louis, dés qu'il fut de retour de Palestine, écouta les plaintes des communautés juives^ frustrées des bâtiments, qui étaient la garantie de la liberté de conscience que l'Eglise ne leur avait jamais refusée ; et, par scrupule, en 1255, il leur faisait rendre leurs anciennes synagogues, les écoles qui y étaient annexées et leurs cimetières, tout en leur défendant de posséder d'autres immeubles (3).
Toutefois, dans la même ordonnance, le prince maintenait la proscription de l'usure : cessent ab icsuris^ et il invitait les Juifs à vivre du travail de leurs mains, et à se livrer même au trafic, mais à un trafic loyal, sans usure : vivant omnes Judcei de laboribics manuum suarum, vel de negoiialionibus sine usuris; sinon, ils seraient expulsés ou punis selon les lois (4). Puis, pour assurer à son ordonnance de 1254-55 une meilleure exécution que celle
(1) La date de cette ordonnance est très incertaine, on la place entre 1250 et 1257. Cf. Expulsions des Juifs de France au ziv * siè' clcj p. Isidore Loeb. Paris. 1887, p. I, note 1.
(2) Ordonnances des rois de France^ t. I, p. 85. Cf. Hist, de saint Louis, par Lenain de Tillbmont, qui place cet édit de confiscation et de bannissement en 1253 (Soc, de Vhist. de France, t. V., p. 292-93.
(3) Lbnain de TiLLEMONT, op, cit, — Ordonnances^ I, 85.
(4) Judaei qui hoc servare noluerint ezpellantur et transgreasorec légitime puniantur, (Ordonn, I, 85.)
qui avait suivi rordonnance de 1252, il affectait par région c pour les affaires des Juifs » des commissaires spéciaux. Pour le domaine direct royal, dont Orléans relevait , il désignait comme tels par une lettre , qui remonte au mois d'août 1255, l'évèque d'Orléans, Guillaume de Boësses, de Bussiis (1) ; Hervé Blondel, abbé de Bonneval j et maître Pierre de Nimcy, archidiacre de Puiserais, en l'église de Chartres (2).
Ils avaient pour mandat c de restituer, en son nom, sur les biens tant meubles qu'immeubles par lui pris aux Juifs, les usures, à ceux de qui les Juifs les avaient perçues, ou aux héritiers de ces personnes usurées, si on pouvait les découvrir ; comme aussi de vendre les maisons, revenus et tous les autres biens immeubles des Juifs ; le roi voulait cependant qu'il leur fût rendu leurs antiques synagogues, avec tous les ustensiles nécessaires à l'usage de ces synagogues, et semblablement leurs cimetières (3). »
(1) Après que celui-ci fut mort en 1258, il fut remplacé, vers 1260, par Guillaume de Vaugrifrneux, doyen de Paris.
(2) V. ces lettres patentes dans Brussel, p. 594.
(3) Brussel, p. 594.
« Cûm antequàm iter arripuissemus transmarinum, qutedam bona percepimus à Judœis, non tamen animo retinendi. Et post modam, cûm Judœos ipsos de terra nostrâ mandavissemus expelli, aliqua perciperimus quse habebant. . . Nos super his animœ nostrœ cupientes providere saluti, et de nostrâ conscientiâ scrupulum removere,... volumus :
< Ut per viros discretos, dilectum et fidelem nostrum Guillelmum Aurelianensem Ëpiscopum , B. abbatem Bonavallis, et magistrum Petrum de Nimciaco, archidiaconum Pissiaci in ecclesiâ Camntensi, quos ad hoc specialiter deputamus et quibus vices nostras committimus in hâc parte de bonis istis Judaeorum . . . restituantur usurœ. . .
c Damus insuper eisdem plenariam potestatem vendendi domos, redditus et quascumque res alias immobiles Judseorum , volentes tamen, ut veteres synagogas cum bis sine quibus nti non possaiit commode synagogis reddant Judœis ipsis nec non et cimeteria eoromdem . , • »
Ce choix de l'évêque d'Orléans, en qualité de commissaire pour les Juifs, nous incline à croire que les lettrespatentes royales furent, à Orléans, exécutées de point en point. Synagogue et cimetière furent donc rendus aux Juifs du quartier Saint- Germain. Dans un acte du cartulaire de Saint-Euverte, en date de juillet 1263, se trouve un passage qui nous révèle pour la première fois la situation de ce cimetière, au temps même de saint Louis. Il se trouvait placé hors des murs entre les Ormes de Saint -Victor et le champ Hagon (1); et, d'après les renies d'Orliens de 1294, il se trouvait dans une censive royale.
Si saint Louis n'hésita pas à s'emparer des immeubles des Juifs, qu'il considérait comme le produit de gains illicites, il se fit un scrupule d'appliquer à son usage personnel l'argent provenant de leurs ventes. Des sommes obtenues, il fit deux parts : la première, il la destina à couvrir les dépenses affectées à la conversion des Juifs (2) et à la pension des convertis et des enfants juifs baptisés, comme nous en donnerons des exemples pour Orléans ; la seconde servit à dédommager ses sujets, qui pouvaient justifier auprès des Enquêteurs royaux que telle et telle sommes leur avaient été < extorquées usurairement » par les Juifs.
On sait qu'en effet saint Louis envoyait dans chaque bailliage des commissaires royaux, ou enquêteurs, qui avaient mission de recueillir les plaintes de ses sujets et de noter, sur des registres ou cahiers, les réparations qu'il leur paraissait équitable d'accorder, pour mettre en
(1) f Prsetereà cum ipsi haberent censum in quibusdam plateis, sitis io vico Campi Hagonis per quem itur ex transverso versus Cimite" rium Judœorum et versus Ulmos Sancti Victoris, quse ipsis erant inutiles, dicti abbas et conventus... » Cartulaire de Saint-Euverte ^ p. 252. (Biblioth. nationale.) Cette charte est analysée par Dom Verninac, f> 602. — MS., f» 487. (Biblioth. d'Orléans).
(2) L. Lazard, R.-J., décembre 1887.
repos la conscience d'an roi, qui se crojait responsable des abus commis dans ses états, non seulement par ses agents, mais encore par l'usure des Juifs.
C'est ce qu'il nous est permis de déduire, pour ce dernier point, d'une enquête faite, vers 1247 ou 1248 (1), dans les bailliages d'Amiens et de Yermandois. Les habitants de Saint-Quentin et des environs réclament aux Enquêteurs les sommes c usurairement extorquées » et se plaignent de la perte des objets engagés chez des prêteurs juifs en fuite (2). De pareilles enquêtes eurent lieu dans les bailliages d'Orléans, de Bourges et de Reims, de 1256 à 1258. Elles furent confiées à Geoffroy de Boul, archidiacre de Sologne, en l'église d'Orléans (3). C'est à ce dignitaire du Chapitre de Sainte-Croix et à ses compagnons que les habitants d'Orléans, de Beaugency, de Châteauneuf-sur-Loire et de Janville, qui possédaient des Juiveries, durent réclamer la restitution des sommes € usurairement extorquées » par les Juifs. Néanmoins, aucun fait de ce genre n'est signalé dans ces comptes : il est vrai d'ajouter que nous n'en possédons que de rares et courts fragments.
Saint Louis tenait bien moins à la bourse des Juiib qu'à leurs âmes : il rêva de faire des disciples de Moïse des
(1) M. Isidore Loeb opine à placer cette enquête trois ans après rexpulsion partielle des Juifs, c'est-à-dire vers 1252. (R. J., janvier 1890, p. 28.)
(2) Dans ce document, le nombre des Juifs mis en cause est considérable : il y en a au moins une cinquantaine. Cf. Fragment cf im registre des Enquêteurs de saint Louis, par L. Dblisls, 1890. {Extrait des comptes rendus de TAcadômie des Inscriptions et Belles-Lettres,
(3) Compte de 1256 : c Pro restauratis tactis per archidiaconnm Gaufridum de BuUi et socios inquisitores. »
C'est dans un compte pour le bailliage de Bourges que Geoffroy est qualifié d'archidiacre en l'église d'Orléans : c Magistrum Gaufridum, archidiaconum in ecclesiâ Âurelianensi. »
Cf. Notes de Vyon d'Eérouval. (Bibl. de l'École des Chartes.)
serviteurs du Christ, et partant des Français : car, d'après le droit chrétien du Moyen Age, les Juifs devenaient citoyens dés qu*ils avaient reçu le baptême : Judœi ad fidem con" versi cives efficiunturubi baptisantur{l). S'il réussissait, il supprimait l'antipathie de race entre Juifs et Chrétiens, il écartait tout danger de perversion de la part de ceux-ci à l'égard de ceux-là et les préservait du chancre de l'usure judaïque.
Ce ne devait être qu'un rêve : car tels étaient les pré* jugés des Juifs à Tégard des Chrétiens que, bien qu'ils en eussent été les précurseurs, ils n'avaient à cœur que la destruction de la société chrétienne. Cette haine, au Moyen Age, constituait, pour ainsi dire, sinçn toute la religion mosaïque, du moins toute sa morale.
Quoi qu'il en ait été, le pieux et zélé monarque eut le mérite de tenter un rapprochement, qui eût épargné à ceux qui en furent Tobjet, sinon beaucoup de sang, dumoinsbien des larmes. Il fît donc de la conversion des Juifs une œuvre à pari. S'inspirant de la mansuétude évangélique, rappelée sans cesse aux princes chrétiens par les constitutions pontificales (2), il s'appliqua à conquérir les âmes d'Israël, non
(1) Constitution de Paul III. Malheureusement, certaines dispositions du régime féodal étaient moins favorables à la conversion des Juifs ; Tune d'elle autorisait le seigneur à confisquer les biens du Juif qui se faisait baptiser. Cette confiscation, selon Montesquieu, était une espèce de droit d'amortissement des taxes que celui-ci levait sur les Juifs et dont il était frustré, lorsque son Juif embrassait le Chris, tianisme {Esprit des Lois^ liv. XXI, chap. XX.) (Cf. Bbugnot, Juifs d'Occident, p. 127. et LÉMANNp. 8.) Pour enlever cet obstacle, Charles VI dut donner un édit portant que les Juifs qui se convertiraient ne seraient plus privés de leurs biens (4 avril 1392, à Barville). C'était bien tard, car, deux ans après, les Juifs de France étaient à jamais bannis .
(2) Notamment la bulle d'Innocent III, qui condamne les conversions imposées aux Juifs par la force. Cf. L*abbé Jos. Lkmann, L'entrée des Israélites dans la Société française^ p. \&l ot suiy.
point par des faveurs et la violence, comme l'avaient fait précédemment plusieurs princes mérovingiens et Fan de ses aïeux, Philippe-Auguste (l), mais par la douceur, en leur faisant du bien, et par la persuasion, en les faisant instruire.
De prime abord, du Judaïsme au Christianisme, il semble que la transition soit facile : il existe, en effet, sur lo terrain religieux, entre Juif et Chrétien, un point de contact tout naturel : la Bible. Mais, au Moyen Âge, la Bible n'était qu'à Tarriere-plan : elle avait été submergée dans une série de commentaires, désignés sous le nom de Misna (2) et de Gémara (3), qui n'était qu'un autre commentaire de la Misna, de telle sqrte que la Bible était presque complètement effacée. Tout le mosaïsme était dans ces deux commentaires, auxquels on a donné le nom général de Talmud (4) et c'est dans le Talmud que les Juifs puisaient leur haine et leurs préjugés anti-chrétiens, pour exploiter le Chrétien par l'usure, pour outrager sa foi par le sacrilège et pour verser son sang par le soi-disant meurtre rituel.
Si donc on voulait faciliter le retour du sectateur de Moïse à la foi du disciple du Christ, il fallait avant tout supprimer le livre qui l'entravait, afin que celui-ci reprît
|1) En août 1301, Philippe le Bel confirmait une exemption perpétuelle de taille octroyée, en 1180, par Philippe-Auguste, à un Juif converti de Loches, nommé Philippe et à ses descendants. (Catalogue des documents du Trésor des chartes relatifs aux Juifs sous le règne de Philippe le Bel, par Siméon Luge. (R. J., mars 1881 .)
(2) Ce premier commentaire est attribué à un rabbin nommé Judas, qui vivait vers l'an 150.
(3) Ce second commentaire a été fait par les écoles juives de Palestine et de Babylone.
(4) On distingue le Talmud de Jérusalem et le Talmud de Babylone. C'est surtout du Talmud de Babylone que les Juifs 8*occupent. Cf. Le Juif talmudiste, par Tabbé Hohling, p. 12.
les livres sacrés» qui seuls pouvaient Ty engager (1). Voilà pourquoi les papes ne cessèrent de demander aux princes chrétiens la destruction de tous les exemplaires du Talmud qui se trouvaient dans leurs états. Saint Louis comprit que son œuvre des convertis serait vaine, si, au préalable, il ne prenait cette mesure que lui suggérait Grégoire IX. Le Talmud fut donc déféré à un tribunal ecclésiastique, présidé par Guillaume d'Auvergne, évêque de Paris (2). La cause fut appelée le 24 juin 1240 ; un Juif converti, Nicolas Donin, de la Rochelle, soutint l'accusation ; quatre rabbins présentèrent la défense : c'étaient Jéchiel, de Paris; Judas, fils de David, de Melun ; Samuel, fils de Salomon, et Moïse, de Coucy, fils de Jacob. Ils furent forcés de reconnaître que le Tamuld contenait des prescriptions contraires, non seulement à toute société chrétienne, mais à toute société civilisée (3). Le Talmud fut donc condamné et tous les exemplaires qu'on put saisir furent brûlés par les mains du bourreau.
Il semble que les Juifs de France en aient appelé de cette sentence; chose étrange, cet appel fut soutenu, en 1246, par un prélat, Eudes Clément, archevêque de Rouen. Mais, le 15 mai 1248, le légat du Saint-Siège en France, Eudes de Ghâteauroux, évêque de Tusculum, que nous soupçonnons avoir été archiprêtre de Sainte-Croix d'Orléans (4), confirmait la condamnation du Talmud prononcée par le Synode de Paris. Pendant ce procès, les membres des Juiveries du nord tremblèrent pour leur vie. En plusieurs endroits, le peuple, qui ne faisait pas de distinction entre
(1) f Le Talmud détournait les Juifs de l'étude de la question messianique. > (LÉMANN, Entrée des Israélites dans la société chrétienne,
p. no.)
(2) Cf. Guillaume d^ Auvergne ^ par M. Noël Valois.
(3) Le Juif talmudistey par l'abbé A. Rohling. 1889, Bruxelles.
(4) M"« de Viu-ARBT, Hist. du Chapitre cathédral d'Orléans.
--Soie livre et ses lecteurs, courut encore sus aux Juifs et les força à émigrer, ne leur laissant pas même le temps de rendre les objets qu ils avaient en gage (1).
Fort de la mise à l'index du Talmud^ prononcée par un tribunal ecclésiastique de son royaume, saint Louis ordonnait la saisie de tous les exemplaires et il chargeait des religieux de les rechercher. De plus, le roi ordonnait aux Juifs de se présenter devant des religieux, Gordeliers ou Jacobins, afin d*écouter leurs prédications : car, comme nous l'avons déjà observé, c'était par la persuasion qu'il prétendait les amener à la foi (2),
A Orléans, cette double mission de rechercher les exemplaires du Talmud et d'instruire par la prédication les enfants d'Israël fut confiée aux Frères Prêcheurs, de la place de TËtape. C'est du moins ce qu'il nous est permis de déduire d'un article d'un compte pour le bailliage d'Orléans, de Tannée 1248; il est ainsi libellé : c Pro expensis fra* trum inquisitorum, X libr. • (3).
Vyon d'Hérouval, un érudit du xvii« siècle, qui, le premier, a relevé, dans les comptes royaux, les tentatives de saint Louis c pour réduire les Juifs au Christianisme » (4), a, ce nous semble, trop restreint à ceux-ci les textes qu'il cite ; ou doit les appliquer autant, sinon plus, aux Mahométans. En effet, à chacun de ses voyages en Orient, ce pieux
(1) (1245) ! a A tribus annis, Agnes et soror ejus judea, detulerunt vadia «ua, quando fugati fuenint à yillâ. » (L. Delisle, Fragment dun Registre^ p. 14).
(2) OrdonDance de 1269, prescrivaDt aux Juifs, non seulement de présenter à Paul Chrétien, des Frères Prêcheurs, tous leurs livres, mais encore d^entendre sa prédication. {Catalogue cCactes relatifs aux Juifs, par Siméon Luge.)
(3) Vyon d'Hérouval nous apprend que les Enquêteurs pour les affaires des Juifs étaient le plus souvent des religieux.
(4) Ilotes de Vyon d'Hérouval sur les baptisés et les convers et sur les enquêteurs royaux, au temps de saint Louis et de ses successeurs. (Biblioth. de r Ecole des Chartes. 1867, p. 609.)
roi ramenait en France les infidèles qu'il avait réussi à convertir. Il en avait réuni à Paris un certain nombre, Turcs ou Sarrazins, pour lesquels il payait une pension annuelle (1) ; il avait également, en 1254, exporté d'Egypte plusieurs esclaves, avec l'intention de les affranchir après leur baptême (2).
L'œuvre des convertis, sous saint Louis, comprenait donc les Juifs et les Musulmans. Elle fut continuée, du moins pour les premiers, par ses successeurs, puisqu'ils continuèrent d'inscrire à leur budget les pensions à vie qu'ils servaient aux convertis et à leurs descendants (3).
C'étaient le roi ou la reine, les princes et les princesses du sang qui tenaient à honneur d*ètre leurs parrains et marraines. Le roi leur servait une pension de 2, 3, 4 et même 12 deniers par jour, pour leur nourriture et leur habillement (4), laquelle, dans les comptes royaux, est dénommée c bourse des convertis » bursa conversorum (5). Dans ces mêmes comptes, chacun d'eux est désigné sous son nom do baptême (6).
Notre ville posséda-t-elle, comme Paris et Gonesse (7), un cantonnement de convertis^ de race juive ou musulmane ? Il nous serait impossible, devant le silence des comptes royaux du Bailliage d'Orléans, d'émettre une opinion plau-
(1) Bailliage de Paris. Compte de 1253 : c Pro expensis conversorum de partibus transmarinis, CVII solid. VI den. » (V. d'H.)
(2) Id. — Comptes de 1255 : f Pro denariis traditis baptisatis esdayis qui nltimo venerunt de ultra mare, X lib. » (V. d*H.)
(3) Comptes de 1332 et 1344, sous Philippe de Valois, p. 617. (V. d*H.)
(4) Compte de 1302. — Philippotus conversus fiUolus régis. . . — Johanna de Samesio conversa filiola dominse reginse. .. — Johanna conversa filiola domiDse Isabelli filise domini régis. (Epouse d'Edouard II, roi d'Angleterre.
(5) Compte de 1285. — (V. d'H.)
(6) Compte de 1302. — Vide supra. — (V. d'H.)
(7) D'après les comptes royaux de 1323, Gonesse en possédait près de 40, tant hommes que femmes et en&nts. (V. d'H.)
sible, si le nom étrange d'une de nos vieilles rues ne jetait quelque lumière sur ce point obscur. Il était difficile, en effet, que la présence, dans leurs murs, de Sarrazins ou Turcs venus d'Afrique ne frappât l'imagination du peuple. Or, comme à cette époque la dénomination des rues, qui n'était pas réservée ainsi qu'aujourd'hui au bon plaisir de nos édiles, lui appartenait, il se mit à appeler une des rues voisines de Saint- Pierre-le-Puellier, où ces étrangers étaient internés, de leur pays d'origine, rw^ rfe5 Africains^ nom qui lui est resté jusqu'à nos jours. Déjà Vergnaud Romagnési l'avait soupçonné. « Cette rue, dit-il, est souvent dénommée dans des titres du xiii* siècle, rue des Aufricans, des Africans, et même des Turcs-Afri-^ canSt expression du sire do Joinville, qui nous porterait à croire qu'on logea dans cette rue do la première enceinte, lors du retour de saint Louis (de la croisade), ceux des Sarrazins. qui, s'étant convertis, accompagnèrent en France les débris de notre armée (1). > Si cet auteur avait connu les comptes royaux^ où Orléans est assigné comme résidence aux baptisés, juifs ou infidèles, pensionnés par saint Louis, il aurait converti son hypothèse en une affirmation.
Les successeurs de saint Louis continuèrent de prendre sous leur protection les Juifs convertis, à qui ils servaient une pension viagère. Nous rencontrons, en 1360, un fait qui en fait foi. D'après les comptes de Gille Turpin, receveur de la Baillie d'Orléans, Aliz la converse recevait annuellement 80 livres (2).
A l'œuvre si difficile de la conversion des adultes juifs, saint Louis avait joint celle du baptême des enfants abandonnés ou orphelins de la même race : opus baptisatorum ;
II) Histoire cT Orléans, p. 165.
(2) Arch. du Loiret, S. A. 1802.
c'est ainsi qu'elle est indiquée dans un compte du bailliage de Senlis, à Tannée 1265 (1). Cette œuvre, plus pratique que la première, devait avoir plus de succès. Ici encore, comme pour celle des convertis^ il faut étendre l'œuvre des baptisés aujc enfants musulmans. Les premiers étaient des enfants abandonnés ou orphelins, que les baillis avaient ordre de recueillir ; les seconds étaient les enfants des esclaves, tombés aux mains du roi, dans ses expéditions d'outre-mer, et qu'il ramena en France pour leur faire recevoir le baptême (2).
Les uns comme les autres furent distribués, par groupes de 20 à 25, dans les principales villes du royaume, ayant bailli royal et évêque. Ils dépendaient donc, au temporel, du premier, et, au spirituel, du second. Après avoir été préalablement baptisés, ils étaient logés, nourris et élevés aux dépens du roi, et mis sous la conduite de religieux, cordeliers ou jacobins de préférence. Il était alloué à chacun d'eux et par jour, 2, 3, 4, et même 12 deniers pour la nourriture ; et, à leurs gardiens laïcs ou religieux, 6 deniers par jour pour leur entretien.
Orléans, ville épiscopale et la plus importante, après Paris, du domaine royal (3), fut désignée par saint Louis pour offrir un lieu d'asile aux c juiveaux » et aux petits musulmans baptisés (4). En effet, dès 1253, avant même
(1) Notes de V. d'H.
(2) DuGANGE. c Baptisati qui a judaicâ vel mahnmetanâ saperstitioae ad fidem christi convertebantur. > — c Raymuados Amffocii de Bellicardo... de stipite Baptisatorum, adductorum jamdudum de partibus ultra marinis per Dominum nostrunty Ludovicum quon^ dam regem francorum, ...» Lettre de rémission de 1350.
(3) Parmi les villes épiscopales, Sens, Bourges, Tours, Paris, Senlis, Bvreux et Amiens reçurent un pareil dépôt ; parmi les villes qui n'étaient que le siège d'un bailliage, Compiègne, Saiot-Quentin, Chassay (diocèse de Noyon), Péronne, sont seules indiquées dans les comptes royaux comme lieux d*internement pour les néo-baptisés.
(4) C'est cet asile que la plupart de nos historiens Orléanais, inter» prêtant mal quelques documents de seconde main, ont appelé improprement : Hospice pour les adultes non baptisés.
q«e le roi ne fat retour d'Egypte, le prévôt de Lorris avait reçu 106 sols, 8 deniers, pour conduire à Orléans un certain nombre de ces jeunes baptisés (1),
Ces jeunes baptisés furent mis sous la conduite de € Maître Denis » (2), probablement un prêtre; confiés aux soins particuliers d'un clerc (3) et logés dans des maisons spéciales, prises à bail et dont le loyer annuel varia de 14 à 20 livres (4).
n semble que leur nombre était limite : ils ne devaient pas dépasser vingt-cinq. C'est ce nombre que le compte de 1255 nous révèle (5) ; il est descendu à dix-huit» en 1260, par la mort ou la fuite de six d'entre eux (6); en 1262, il n'est plus que de vingt et un (7).
Non seulement les jeunes baptisés étaient hébergés dans cette espèce d'hospice; mais ils étaient instruits dans la foi chrétiennes, par le maître de leur c aumône ». Répondaient-ils aux soins de leurs gardiens et aux espérances du roi? Oui, pour La plupart; mais, parfois, ces petits vaga-
(1 ) c Au compte de 1253, en la despense du baiUiage d'Orléans : Pro baptisatis ducendis Aurelianum per prsepositum Lorriciad CVI solid VIII denar. > (Notes de V. d*H.)
(2) Comptes de 1260 et 1262 < Dyonisins magister eorum VI den. per diem. » (Notes de Y. d'H.)
(8) Compte de 1255 : c Pro latimer baptisatomm i (Notes de V. d'H.) Nous pensons qu'il faut lire latinier. Sous ce nom, on désig^nait, au moyen âge, un clerc familier chargé d'élever les enfants dans les familles nobles. Cf. Lscot de la Mabche. La Société chrétienne au xu« siècle^ p. 191.
(4) Compte de 1255 ; c Pro locagio domorum baptisatomm XX lib. XVIII sol. > Compte de 1260: « Pro locagio domorum saarnm XVI libr. YIII solid. VIII den. » Compte de 126^ : f Pro locations domorum suarum XIV lib. XIV solid. » [Notes de V. d'H.)
(5) c Pro XXV baptisatis, XVI sol. IV den. per diem. • . i (Notes de V. D'H.).
(6) c Baptisati XVIII, IX solid. X den. per diem. . . ; sez alii bapti. sati sunt, quorum quidam sunt mortni, et quidam fugerunt. . . » (It.)«
(7) c Baptisati XXI, X tolid. I den. per diem i (It.).
bonds supportaient mal la vie sédentaire; et, profitant d*un défaut de surveillance, ils prenaient la fuite (1), pour recommencer leur vie errante et misérable.
Les successeurs de saint Louis devaient ainsi agir à l'égard des enfants d'infidèles ou de Juifs, au moins jusqu'à Tannée 1315 (2) : ils les recueillaient, les faisaient baptiser et élever dans la religion chrétienne.
Mais, où étaient situées ces maisons de refuge ? Comme, dans les comptes royaux, les termes de convertis et de baptisés semblent se confondre, nous pensons qu'il faut chercher l'aumône, ou hospice des baptisés^ là où le nom de la rue désigne le cantonnement des convertis. C'est donc dans la c rue des Africains » qu'à notre avis, les uns et les autres étaient réunis, peut- être sous la direction d'un chanoine de Saint-Pierre-le-Puellier (3) ; car rien n'empêche d'identifier c Maître Denis >, le directeur des Baptisés, avec l'un des membres de cette collégiale.
L'œuvre de la conversion des Juifs ne devait et ne pouvait donner de grands résultats, et surtout des résultats durables. La masse des Juifs, en France, resta attachée au mosaïsme, scandale perpétuel et prochain pour les Chrétiens. Aussi, sur la fin de sa vie, saint Louis, afin que nul de ses sujets n'ignorât qu'il avait affaire à un fils d'Israël, imposa aux Juifs, par une ordonnance royale du 19 juin 1269, le port extérieur, sur leurs vêtements, d'une petite roue, ou rouelle. Cette rouelle n'était pas un signe d'iufa-
(1) Y. suprà le compte de 1255.
(2) Notes de V. d'H., p. 615.
(3) On peut conjecturer qu'à cet hospice succéda , bien plus tard, un collège d'écoliers , suivant les cours de Tuniversité, lequel dans des vieux titres est appelé collège des Africains (1599). c II était établi dans une maison, aux fenêtres de laquelle on aperçoit encore 468 restes de sculpture, i (Vergnaud-Romagnesi, Histoire dC Orléans^ p. 165,
mie, comme on l'a écrit de nos jours (1), mais un signe de reconnaissance, afin que le chrétien distinguât facilement le Juif, et que le Juif ne s'introduisît pas incognito dans les familles chrétiennes (2).
Si, tout le xm* siècle, la situation religieuse et politique des Juifs n'avait pas subi de changement notable, il n'en était pas de même de leur situation économique. Les Croisades avaient réalisé ce qu'au xi* siècle déjà, ils avaient tant craint de rencontrer dans les pèlerinages : elles leur avaient donné, dans les Italiens, de redoutables concurrents pour le trafic des marchandises orientales; et, ce qui devait leur être plus sensible, pour le prêt d'argent, les Génois et les Vénitiens s'étaient faits les rouliers de Méditerranée : de leurs comptoirs établis dans le Levant même, ils exportaient les denrées, les étoffes, les parfums de l'Asie à Venise et à Gênes, à Marseille et à Montpellier, qui étaient autant d'entrepôts pour les produits de l'Orient. Pour la France, c'était à ces derniers ports que les colporteurs juifs allaient seuls se ravitailler ; mais bientôt ils y rencontraient d'autres italiens d'Asti, de Pistoie, de Florence et de Lucques, qui, courtiers ou colporteurs, étaient décidés à leur disputer le marché français. C'étaient les Lombards.
Aussi, dès la fin du xn' siècle, nous voyons côt« à côte le Juif et le Lombard, aux grandes foires du Lendit, de Champagne et de Notre-Dame du Puy, si bien qu'on peut être sûr que bientôt, partout où il y a un Juif, il y aura un Lombard, marchand ou courtier, changeur et prêteur — briguant l'un contre l'autre les préférences du consommateur français.
(1) U. Robert, Les signes cTinfamie au Moyen Age, (Mémoires de la Société des Antiquaires de Fraace, 1888.)
(2) Noua reviendrons, dans la 2* partie de cette étude, sur le port de la rouelle, au point de vue fiscal.
En effet, Orléans, qui possède une Juiverie importante, a aussi sa c Lombarderie », et cela dàs le xn* siècle, si l'on parvient à prouver que les changeurs du cloître de Sainte- Croix, dont il est déjà parlé dans un règlement capitulaire de 1200 (1), étaient, comme cela est très probable, d'origine italienne. A cette époque, notre ville était le centre de foires considérables, qui, sans avoir la célébrité des foires de Champagne^ attiraient les marchands du Nord et du Midi : c*étaient la foire des Étrennes (2), qui, pendant quatre jours, se tenait dans le cloître de Sainte-Croix; la foire de Mars (3), qui durait huit jours; la grande et la petite foire de Pâques (4), qui duraient dix-huit jours et se tenaient aux halles : la foire de Saint-Ladre (5), qui durait quatre jours; toutes ces foires avaient lieu sous les Halles du quartier du Châtelet ; enfin, la foire de Saint- Aignan (6), qui durait trois jours et se tenait près de l'église de ce nom. On conçoit que lesEombards, ces grands manieurs d'argent, aient fréquenté alors la place d'Orléans et aient accaparé les vingt tables de change, affermées par le Chapitre de Sainte-Croix et situées près de la tour nord de la cathédrale qui était, pour cela, nommée la c Tour du Change (7) ».
Ce n'est toutefois que sous le règne de saint Louis que certains actes de nos Archives départementales nous attestent la présence, à Orléans, d'une colonie de Lom-
(1) c CampBores dauatri Sanctœ Crucis teneatur aolvere Régi X libras in nundinis. » — M"* db Villa&et, i?»(otre du chapitre cathédral d'Orléans^ p. 469.
(2) It,, p. 469.
(3) La coutume de Lorris (1118).
(4) Il en est parlé dans uu acte de 10^6 .
(5) Après 1112.
(6) Fondée, dit- on, en 1029.
(7) Dubois, Notice sur la Cathédrale, — Ds Buzonnière, Hist, architect, à*OrléanSy monographie de Sainte-Croix.
bards (1) : les Pauli, les Asîûari, les Alfer. Us sont prêteurs et marchands, et habitent non loin du cloître de Sainte-CroiXy dont le Chapitre avait à ferme les vingt tables de change, établies dans son cloître. Ainsi Isquetto Pauli demeure dans la maison du Crucifix^ sise près de l'Hôtel-Dieu ; il la vend, en 1271, au Chapitre et se loge sans doute dans une autre maison de la rue Serpente, qu'il tenait à loyer du Chapitre de S. Avit (2). Gonrard Asinari (Asinier) possède la maison des Quatre-Coins, qu^ rachète, en 1290, de son créancier Jean du Boz ; c'est le plus opulent des Lombards ; il se fait recevoir bourgeois d'Orléans. Lui et ses héritiers, Manuel, son fils, et ses neveux, Resonin, Loys, Thomas, Michel, Mathé achètent, de 1282 à 1346, dans Orléans, force maisons, sises dans les rues de la Chièvrerie, de la Rose, des Trois-Morts et des Trois-Vifs (Bourg d'Avignon), des Petits-Souliers, rue du Cours-aux-Anes, sur Saint-Poair, et quatorze quartiers de vignes dans le clos des Beaumonts. En dehors d'Orléans, ils se rendent acquéreurs, petit à petit, de la mairie de Ghan et de Chêne, situées sur Saint-Sigismond et sur Coinces, et de cinquante arpents de bois, à haute levée, dans la garde de Goumat.
Leurs clients sont les grands seigneurs et le roi. Us vendent le produit de leurs terres : du blé, du vin, des chevaux et du sel ; ils prêtent à gros intérêts. En 1285, lors du voyage de Philippe le Hardi à Orléans (11 mars), dans lequel un célèbre financier de Tépoque, le lombard Renier Acorre, l'accompagne en qualité de panetier (3),
(1) Archives du Loiret^ S.-G., Fonds des Célestias d'Ambert de Sainte-Croix et de Sainte-Catherine d*Orléans. Piècesjustif, : Ë.,F. G.
(2) Cartul. de Saint-Avit d'Orléans, Nécrologe (1266-1304), p. 152.
(3) 1281-85. « Pour les despens de Renier Acorre, à Paris, à la cour et alant et venant à Orliens, quand le roy est demeurant.*. XVII 1. » (Bibl. de VEc. des Ch., 1867).
Gonrard Asinier fkiiau prince un prêt de 100 liyres, tandis que Isquetto Pauli ne lai remet que 20 livres (1).
Pendant plus d'un siècle, les Asinier devaient exploiter fructueusement la place d'Orléans. Mais, seul parmi eux, Conrard fut qualifié Bourgeois d'Orléans ; ses héritiers restèrent citoyens d'Asti, leur patrie : ce qui indiquait, chez eux, l'intention d'y retourner, quand leur fortune serait faite, ou quand les circonstances les y forceraient. A côté des Pauli et des Asinari, il faut encore placer les Alfer, bien que nous n'ayons rencontré le nom de l'un d'eux que dans un acte de 1358 : il s'appelait Andeloti, et il habitait la maison dite ai^ Enfants d'Orliens^ sise dans la censive de Saint - Samson, et qu'il avait achetée à beaux deniers comptants.
Tels furent, à Orléans, les concurrents des Juifs à la fin du xui' et tout le xiv* siècle. Mais n'anticipons pas.
Déjà, il faut bien l'avouer, les Lombards, dans leurs opérations financières, à force do supplanter les Juifs, tombaient dans les mêmes abus usuraires. L'équité voulait qu'en frappant les uns, le pouvoir civil n'épargnât pas les autres. Voilà pourquoi les Lombards ou Gaorsins (2) subirent, à l'égal des Juifs, maints décrets de confiscation et d'exil (1257, 1269, 1274) ; et même les anathèmes des conciles (concile de Sens) (3). C'était justice. Aussi, à mesure que ces Italiens supplantaient leurs rivaux, ils se
(1) 1285. Mutua facta Domino Régi in Baillivâ Aurelianensi :
Aureliani :
JohannOA de S<» Maximino.
Corr ardus Asinarius. , . G 1.
Robert Passeloire.
Asquettus Lombardus. . • XX 1.
Johannes de Pymolin. . . XXIII I .
Johannea de S» Maximino, scriptor.
{Recueil des Hist. des Gaules, t. XXII, p. 670).
(2) Ainsi nommés de Caorsa^ ville de Piémont.
(3) Cf. PiGsoNNSÀU, 1*' vol.» p. 252.
montraient si rapaces que nos populations, pressurées par leur usure effrénée, en vinrent à regretter les Juifs :
Car Juifs furent débonnères Trop plus eu fesant telz affères Que ne sont ore Grestien ; Pleige demandent et lien, Gages demandent et tant estorchent Que ces gens plument et escorchent.
Mes se li Juifs demoure Fussent ou réaume de France, Grestien mainte grande aidance Eussent en quoi il n'ont pas Dont il en son du tout au pas (1) .
Cette fois, la lutte entre Juif et Chrétien était portée sur lô terrain économique et financier. Tantôt sourde, tantôt ouverte, mais toujours persévérante et partant implacable, elle aboutissait fatalement avec le temps à la victoire du Chrétien sur le Juif, car Tun comme Tautre luttaient pour la vie.
Mais, à la fin du xiii® siècle, nous ne sommes qu'au début de ce duel à mort, dont la France est le champ clos, et qu'un simple édit de bannissement terminera. On ne peut encore, en effet, se passer du Juif, mais avec le Lombard, on sent qu'on en a moins besoin, et Ton peut prévoir que le temps approche où le Juif abandonnera, sans regret, la terre de France, pour exploiter des contrées plus lucratives ; pour lui, il n'y a pas de patrie sinon celle où il fait des affaires : uhi bene^ ibi patria !
(1) Chronique rimée de Qeoffroi de Paris (1301) . (Historiens de France, t. XIII, p. 118.)
Un chroniqueur normand écrit encore :
« En l'an M CGG VI, les Juifs furent mis hors du royaume de France, laquelle chose eust été bonne si l'en croist nost conseil a un grand inconvénient qui en avind . . . mais lors n'en povait en point trouver d'usure, si ce n'estoit de celle d'aucuns Ghrestiens clers et lays qui parmi aucuns courretiers prestoieut à si grande usure que elle passoit à double que celle que les Juifs prenoient. » (fihroniqtte normande duxiv« siècle^ Pigeonneau, 1«»vo1.. p. /258).
CHAPITRE III
La Juiybbib d'Orléans après lbs Croisades
Bannissement de 1306 ; vente de la synagogue et des écoles; expulsés en 1332, puis en 1328, les Juifs d'Orléans ne reviennent qu'en 1359. — Le Bailli d*Orléans nommé juge extraordinaire de leurs causes (1383). — Ordonnance de 1394 qui les bannit à perpétuité.
Avec le xiv* siècle, s'ouvre pour les Juifs, en France, une ère d'expulsions intermittentes. Qu'on en juge par les dates de bannissements successifs : 1306, 1322, 1346, 1357, 1380, qu'un décret d'expulsion définitive parachevait en 1394.
C'est Philippe le Bel qui inaugura, en 1306, ces mesures de proscription ; il mit à les exercer tant de rigueur qu'on s'étonne que les proscrits n'aient pas changé, eux-mêmes, leur bannissement en exil perpétuel. Décimés, spoliés, plus que jamais suspects, ils revinrent pour repartir six fois. La tolérante protection de Charles V put, un instant, les dédommager de leurs malheurs. Ce ne fut pour eux qu'une halte, avant le suprême exode.
Dans cette période désastreuse, la communauté juive d'Orléans apparaît enfin plus distinctement, subissant, avec toutes les autres Juiveries du royaume, le sort rigoureux que leur infligent les ordonnances du prince, à commencer par le petit-fils de saint Louis.
Ce n'est pas que Philippe le Bel ait usé de moyens nouveaux et extraordinaires : ils ne sont autres que ceux d'hier, mais il en use avec une méthode savante et suivie .
Ce prince, en effet, inaugura une politique toute nouvelle
que n'auraient pas désavouée ni Louis XI, ni Louis XIV :
mais cette politique eut le tort de devancer trop brusquement celle que ces deux princes devaient représenter. C'est ce qui la rend inexplicable pour l'époque où il vécut. II est, plus que Louis XI, < le fondateur de la monarchie moderne >, et, de lui, un écrivain a pu dire qu'il était € le Louis XIV du moyen âge » (1).
Et, ce qui le rend odieux, c'est que, s'il fut pieux comme saint Louis, il fut moins bon et moins humble que son aïeul. Aussi, dans les mesures qu'il prit, non seulement contre les Juifs, mais encore contre les Templiers et même contre les Papes, on est glacé de ne relever < pas un mot, pas un trait qui indique si cet homme a du cœur ou des entrailles » (2). Sous un si beau masque bat une âme impassible, qui, même dans ses conseils composés de légistes, semble avoir gardé ses gantelets de fer. Il légifère, il réglemente, il ordonnance : tout se renouvelle dans l'organisation administrative, financière et judiciaire. C'est à ses baillis, qui sont tout à la fois juges, policiers et soldats, d'exécuter ses ordres. Ses sujets n'ont qu'à obéir, en vertu de l'axiome : Si veut le roy^ si veut la loi. Et, dans sa nouvelle législation, ce roi autoritaire, despote par tempérament, ne distingue pas entre les régnicoles et les étrangers, les Chrétiens et les Juifs. Les uns et les autres malmenés n'ont pas contenu leurs amères doléances, et c'est sur elles que la postérité a assis son jugement pour stigmatiser ce Machiavel avant la lettre.
Toutefois les mesures relatives aux Juifs, prises par les successeurs de saint Louis, étaient loin de leur faire pressentir celles qu'allait prendre son petit-fils. En effet, Philippe le Hardi ne fait que confirmer les prescriptions de son père, relatives au port de la rouelle et au canton-
(1) M. Funck-Brbntano. — La mort de Philippe le Bel, {Annale$ de la Soc, archéolog. du Gâtinais, 2« vul., p. 83 et aaiv.)
(2) Henri Martin, Hist, de France .
nement des Juifs dans les grandes villes (1272-1283) (1) ; mais il inaugure un système fiscal que son fils et successeur, Philippe le Bel, perfectionnera de manière à tirer du Juif tout l'or que l'usure lui rapporte.
Besoin n'est pas à Philippe le Bel, toujours à court d'argent, de recourir au bannissement pour dépouiller les Juifs de leurs richesses: il a la taille qui lui sert de vis pour les pressurer ; il en use mathématiquement, l'augmentant, la diminuant à son bon plaisir, mais la percevant périodiquement avec une régularité et une rigueur effrayantes (2). En 1282, en effet, ce prince ne réclame à la taille des Juifs pas moins de 60,000 livres.
Ce n'est pas d'ailleurs l'opinion publique qui forcera ce prince cupide è modérer ses convoitises: elle est avec lui, quand il s'agit de molester et de rançonner le Juif. Deux événements tragiques, survenus en 1288 et en 1290, nous le démontreront surabondamment.
En 1288, à Troyes, siège d'une puissante juiverie, une émeute populaire, provoquée par un prétendu c meurtre rituel «, jetait au bûcher treize membres de la communauté. Cette sanglante tragédie qui émut toutes les Juiveries du Nord et qui a laissé sa trace dans un poème élégiaque, un des rares monuments en langue vulgaire que nous
(1) L'acte de 1272 imposait aux Juifs l'obligation d'ajouter à leurs Donnets et chaperons une corne de plusieurs pouces de longueur. Philippe le Bel, moyennant finances, les dispensa de la corne.
1283, 19 avril, Corbeil. — Mandement aux baillis leur enjoignact de défendre aux Juifs d'avoir des valets on servants chrétiens, de faire de nouveaux cimetières et synagogues ; de leur faire porter une marque de feutre sur leurs vêtements et de les contraindre à habiter dans les grandes villes où ils avaient coutume de résider. {Catalogite d'actes relatifs aux Juifs, par U. Robert.)
(2) Nous en reparlerons, quand nous traiterons, dans notre deuxième partie, des revenus royaux tirés de nos Juifs.
aient laissé les Juifs au moyeu âge (1), loin de provoquer, de la part de Philippe le Bel, une mesure générale contre elles, fut hautement désapprouvée par ce prince ; il ât défendre de poursuivre désormais les Juifs sans information préalable de ses Baillis (2). Mais elle lui laissait entrevoir que, quand il voudrait sévir contre le Juif, il aurait Topinion avec lui : c'était tentant pour an despote.
Effectivement, en 1290, une hostie ost profanée par an Juif de Paris nommé Jonathas (3). Le coupable fut condamné à être brûlé vif. Philippe le Bel, si intéressé qu*il fut au séjour des Juifs dans ses Etats, promulguait, en février 1291, une ordonnance par laquelle tous les Juifs devaient être expulsés du royaume (4). Cette satisfaction donnée au sentiment populaire, le prince n'exigea pas Texécution de son édit de proscription, puisque, la même année, il adressait une autre ordonnance à ses Baillis pour leur recommander de faire observer les statuts qui avaient été accordés aux Juifs (5). Ce qui prouve encore que Tordonnance d'expulsion fut prorogée, c'est qu'en 1292 il fut fait à Paris le recensement de tous les Juifs qui y résidaient (6).
Il est certain que la communauté juive d'Orléans jouissait, en 1293, d'une certaine tranquillité. C'est cette année
(1) L'auteur de cette élégie est rabbi Jacob, fils de Juda de Lotre (Lorraine), qui composa également une seltcha en hébreu, sur le même sujet. (La France Juive, édit. illustrée, p. 139).
(2) Hist, de Champagne^ par M. Poinsignon.
(3) Ce sacrilège fut retracé, avec ses circonstances miraculeuses, dans les vitraux de la chapelle des Carmes-Billettes. {La France Juive^ p. 760). Le sixième centenaire du Miracle des Billettes a été célébré dans l'église de Saint-Jean Saint-François, héritière en titre de l'église de Saint-Jean-en-Grève, où Thostie miraculeuse fut conservée pendant 400 ans.
(4) Ord, des Rois de F.,T. I., p. 137.
(5) Catalogue d* actes relatifs aux Juifs, p. 221 .
(6j V. Rôle des Juifs de Paris en 1296 (R.-J., juillet 1880).
— Tique mourait son rabbin, Baruch, fils de Rabbena Juda, de Meaux, lequel fut inhumé dans le cimetière des Juifs, sis entre Saint-Euverte et Saint- Victor (1).
Mais, pour se dédommager d'une spoliation qui eût augmenté, du coup, ses revenus, mais les eût diminués pour l'avenir, Philippe le Bel imposait tailles sur tailles à ses Juifs, et, il faut bien le reconnaître, à tous ses sujets. Nous lisons, en effet, dans les Rentes dOrliens (2): € En Tan 1295, eut le roi de France guerre contre le roi d'Angleterre, et fut trop le païs grevé de tailles, clercs et laïcs ; mais le pape défendit, puisqu'on ne prit rien des clercs. »
Mais on < prit » aux laïcs, parmi lesquels nos Juifs étaient au premier rang. En effet, pour l'entretien de l'armée et Tachât des armes, les Juifs d'Orléans furent soumis à une subvention du quatorzième^ qui, en 1298, (23 oct.), rapporta, dans la baillie d'Orléans, 39 livres 9 sous 4 deniers. Cette contribution extraordinaire ne les avait pas dispensés de la taille, puisque, dans le journal du Trésor du Louvre, ils sont encore portés pour avoir versé, en décembre 1293, la forte somme de 500 livres, qui représentent 20,000 francs de notre monnaie (3).
Du total élevé de ces contributions pour l'année 1298, nous sommes en droit de conclure que, vers la fin du XIII* siècle, la communauté juive d'Orléans était encore assez nombreuse et prospère. Elle tirait ses ressources, pour faire face aux exigences du trésor royal, du prêt à intérêt. Un acte de 1299, par lequel Tabbaye de N.-D. de Beaugency désintéresse Mosse le Besson, juif, et sa femme
(1) L. DuMUYS. — Note sur une stble hêhraique du xiii» siècle^ trouvée à Orléans. (Bullet. de la Société archéologique de l'Orléaiiais. — T. VIII« )
(2) 2« vol. des Mém. de la Soc, archêolog. de l'Orléanais^ p. 238.
(3) Journal du Trésor du Louvre, année 1298.
Florion, de la créance qu'ils avaient sur la terre de l'Epi* nay-lés-Dry, ne nous laisse aucun doute à cet égard (1).
En même temps, Philippe le Bel prend d'autres mesures pour réprimer l'usure, qu'elle soit pratiquée par les Juifs ou par les Lombards. Craignant que, sous ce prétexte, ses agents comprennent toutes les créances, il mande, le 27 avril 1303, à ses baillis de faire payer aux Juifs les dettes non usuraires^ contractées envers eux antérieurement à l'ordonnance, « sur ce dernièrement faite >, et de leur permettre de se livrer au trafic « de toutes bonnes marchandises » (2). Puis, le 12 août de la même année, il enjoint aux baillis d'exiger, de tous les usuriers notoires de leurs bailliages, Juifs, Lombards et Français, une aide double proportionnelle à leur avoir, dans le cas où ils n'en pourraient tirer une contribution plus considérable (3).
Philippe le Bel a beau pressurer ses sujets et ses Juifs, le trésor royal est toujours vide. On peut déjà pressentir qu'il arrivera, pour le remplir, à des mesures violentes vis-à-vis de ceux qui passent pour avoir de largent : les Templiers, qui étaient ses trésoriers (4), et les Juifs, qui lui servaient de prêteurs.
En cessant de déposer au trésor du Temple les sommes perçues ; en créant, dès 1296, le trésor du tournée et en traitant, en 1294, avec des compagnies de Lombards, qui deviennent ses banquiers (5), auxquels il fait force emprunts (6), on voit que les Templiers lui sont suspects, et
(1) Cartulaire de N.-D. de Beaugency^ publié par M. G. Vignat^ — n» 26. — Pièce justificative. G.
(îi) Catalogue des documents relatifs aux Juifs, . . — Sim. Lues, p. 31. — Ord. des R. de Fr. — I. p. 545
(3) Item.
(4) Cf. — L. Dblislb. — Mémoire sur les opérations financières des Templiers.
(5) Pigeonneau, 1«' vol., p. 255.
(6) Cf. Comptes du trésor du Louvre^ en 1296; et Les Lombards en France et à Paris, par C. Piton.
que les c demi-juifs >, les Lombards, ont fini par supplanter, pour le change et le prêt à intérêts, les vrais Juifs, lesquels moins nécessaires seront moins épargnés. En effet, à ce prince absolu, qui prétend, en 1288, que tous les Juifs lai appartiennent, et que lui seul a haute juridiction sur eux (1), et qui, comme Constantin, se croit l'évêque extérieur de ses sujets, il ne manque plus qu'un prétexte honnête et avouable pour sévir contre les détenteurs de la richesse (2) et faire main basse sur leurs trésors.
Il sera facile aux légistes de le lui trouver, ou plutôt de le retrouver : pour les Juifs, l'intérêt social et économique sera mis en avant : ce sont des usuriers que les ordonnances royales ont toujours condamnés ; pour les Templiers, l'intérêt religieux : c'étaient des renégats et des corrupteurs (3).
Qu'il y ait eu chez Philippe le Bel, à l'égard de ces derniers, un mobile secondaire, l'avidité, cela est indéniable. Mais, c en réalité, écrit M. Loiseleur, le roi de France et le souverain Pontife obéirent, en supprimant les Templiers, à des nécessités politiques de Tordre le plus élevé » (4).
Quoi qu'il en ait été, il serait facile d'établir, entre l'expulsion des Juifs et l'arrestation des Templiers, un point connexe qui prouverait une détermination commune et un but commun. De fait. Tune suivit l'autre de si près qu'on ne peut s'empêcher de les rapprocher et d'en identifier le mobile (5). En effets ce fut en juin 1306 que Philippe le Bel
(1) BouTARic. — La France sous Philippe le Bel^ p. 300.
(2) Les Templiers passaient pour avoir, rien qu'en France, 100 millions de revenus.
(3) On ne peut plus douter maintenant de leur culpabilité, après la publication du Procès des Templiers^ par Miohelbt, et le magistral mémoire de M. Loiseleur sur la Doctrine secrète des Templiers (XII* vol. des Mém. de la Société archéologique de VOrléanais),
(4) Op. cit.^ p. 15.
(5) Pour Siméon Luce, ce mobile fut < le besoin presiant d'argent, le désir de combler le déficit du trésor royal, i (R. J. —Janvier 1881, p. 161.)
décidait l'expulsioD des Juifs, et en octobre 1307, le 13 ^ qu'il faisait procéder à Tarrestation en masse, sur les terres de France, des chevaliers du Temple.
Mais, peut-on dire, avec M. Siméon Luce, que c les Juifs de France n'ont pas, dans leurs annales, de date plus néfaste que celle de 1306 » (1) ? Nous ne le pensons pas. Il y a là, ce nous semble, une illusion d'optique. — Sur l'exécution des décrets antérieurs de proscription, qui ont frappé les Juifs en 1009 et 1182, les documents manquent; tandis que sur celle de l'édit de 1306, ils abondent, nous renseignant sur la manière dont il fut exécuté, et sur les conséquences désastreuses pour toutes les communautés juives du royaume. Ce sont donc ces renseignements multiples, où, sous leur forme officielle, les détails se dessinent, qui en imposent maintenant à l'historien. L'expulsion de 1306 ne fut donc pas, toute proportion gardée, c la révocation de redit de Nantes de ce Louis XIV du moyen âge. » Elle renouvelait les édits de proscription portés par ses prédécesseurs, mais tombés en désuétude. Voilà tout ; et cette fois, la communauté juive d'Orléans en fut manifestement et rudement atteinte, comme on en jugera par la simple exposition des faits.
Il n'y eut pas, en 1306, comme dans les précédents bannissements, d'ordonnance promulguée. Sur les conseils des légistes, Guillaume de Nogaret (2)^ juge mage à Beaucaire,
(1) Item. p. 15. Quand il ajoute, p. 16, que Philippe le Bel ne put les frapper, c sans tarir du même coup Tune des sources les plus fécondes de la prospérité commerciale, industrielle et financière de son royaume >, il oublie que les Lombards, sous ce triple rapport, ont déjà supplanté les Juifs. Nous lisons, en effet, dans VHiitoire du corn* merce de la France (1«^ vol. p, 252) : — « Au xvi* siècle, le règne des Juifs est fini, celui des Lombards commence. »
(2) Ulysse Robert. — Catalogues d* actes relatifs aux Juifs, Docu* ment 74 (R. J. 1881).
et Guillaume de Plasian, seigneur de Vézenobre (1), c ces deux renards méridionaux noués ensemble par le bout de la queue >, Philippe le Bel prenait cette décision en conseil secret ; et, pour ne pas mettre en éveil les Juifs, dés le 21 juin, il en confiait « de vive voix » l'exécution à des commissaires spéciaux. En même temps, il adressait des lettres patentes, enjoignant < à tous prélats, barons, sénéchaux, baillis, de leur prêter main-forte (2), dans Taccomplissement de leur mandat. >
On commença par les Juiveries du Midi, les plus éloignées de la Capitale, pour finir par celles du Nord. Ce fut dans cette seconde série que fut comprise la Juiverie d'Or-
Des lettres royales, datées de Paris le jeudi 18 août 1306, mandaient à Simon de Montiguy, bailli d'Orléans, de faire vendre au plus tôt, après enchères, c tous les héritages des Juifs de la baillie d'Orléans » : terres, maisons, vignes et tout ce qu'ils possédaient au moment de leur saisie ; réserve faite au profit du Roi des trésors, joyaux et monnaie, que Ton pourrait y découvrir à l'avenir (3), et
(1) It. —Doc. 40 et 44.
Hist. lut, xxYii, p. 315.
(2) 1306. — 21 juin. Paris. Lettres patentes enjoignant à tous prélats, barons, sénéchaux, baillis, de prâtermain'forte à, maître Jean de Saint-Jost, chantre d'Albi, clerc du Roi, ainsi qu'à Guillaume de Nogaret, chevalier du roi, au Sénéchal de Toulouse ou à son lieutenant, dons l'accomplissement de la mission dont le dit roi les a chargés de vive voix . (S. Luce. Catal, des documents .. . p. 33. — Saigb. Les Juifs du Languedoc, p. 243-44.
(3) c Mandamus vobis quatenus omnes terras, domos, vineas et possessiones alias, quas Judaei dictse ballivse tanquam suas proprias habebant tempore capcionis ipsorum, subhastacionibus factis, vendi quàm citius poteris, faciatis. Emptoribus.. . injungentes quod si thesauros vel pecunias. .. nunc vel in posterum contigerit inve^iri, vobis... révèlent, i {Lettres patentes au Bailli d'Orléans (août 1306). (V. à V Appendice. — Pièce justificative H.)
de faire porter à Paris c par devers la cour > (1) les deniers produits par ces ventes.
Le Roi déclarait en même temps qu*il se réservait l'emploi des sommes produites par les adjudications (2). Il avait décidé, en outre, pour stimuler le zèle des chercheurs» que quiconque découvrirait Tune de ces cachettes, recevrait en récompense la cinquième partie de la trouvaille (3). Par contre, pour prévenir les fraudes, il rappelait la peine portée contre tous ceux qui, ayant trouvé un trésor, ne le révéleraient pas à l'autorité (4).
Gomme on le voit, toutes les précautions avaient été prises pour que rien des dépouilles des Juifs n'échappât au trésor royal.
Dans toutes ces lettres patentes, on suppose les Juifs bannis d'Orléans. Mais à quelle époque doit-on fixer leur départ? II faut, à notre avis, le placer entre le 18 août, date des lettres réglant la vente des biens, et le 12 septembre, date où celle-ci commença à être réalisée. Comme ce jour a dû être précisé par le pouvoir royal lui-même, et qu'il a dû être le même pour les Juiveries de la Langue d'oïl, on peut conjecturer que, si le 24 août, fête de saint Barthélémy, fut celui où les Juifs de Tours sortirent de cette ville, ce fut le même jour que les Juifs d'Orléans quittèrent la nôtre (5), laissant place nette pour les acquéreurs de leurs biens.
£n vertu des lettres patentes du 18 août et sur la requête '
(1) Acte de vente par Jean d'Asnières, garde de la prévôté d'Orléans, 1307. (V. à V Appendice. — Pièce justificative I.) (2j c Vendi pro justia preciis nobis applicandis i^, (Lettres patentes),
(3) SiMKON LucR. — Catal, des documents. . . (R. J. mars 1881).
(4) a Snb pœnâ de thesauris in regno nostro inventis et nobis non revelatis statutâ. i {Lettres patentes du 18 août).
(5) 1300 c Hoc anno, fuerunt ejecti omnes Judaei de regno Francise ; et die quâ fuit festum Beati Bartholomsei exierunt de Turonis. » {Chronic, Turon, — Salmon).
du bailli d'Orléans, Simon de Montigny, délégaé da roi c pour la besogne des Juifs > dans le bailliage d'Orléans, le 12 septembre 1306, Jehan d*Asniéres, garde de la prévôté d'Orléans, faisait crier par Jehan Chicho, < crieur des bans d'Orléans », que c tous les héritages et possessions des Juifs d'Orléans étaient à vendre, et qui les voudrait acheter vint par devant le prévôt, lequel les lui vendrait. »
Naturellement, tous les biens des Juifs, c assis en la cité d'Orléans >, trouvèrent acquéreurs, notamment leurs écoles. Il y en avait deux : une grande et une petite.
L'acte de vente de cette dernière nous est seul parvenu : il nous permet de suivre une mise aux enchères du xnr* siècle, conforme à la Coutume d'Orléans avant sa réforme.
La première enchère eut lieu le samedi 12 septembre sur la mise à prix de 120 livres parisis € de faible monnaie courante, avant N.-D. de Septembre i. Elle fut couverte par le fils de Guillaume Garbot (1), au nom de Jean Dreux. Le 24 septembre, le crieur public annonça que l'école des Juifs avait trouvé preneur pour 120 livres ; le samedi 8 octobre, il cria que « qui plus y voudroit donner, se présentât et qu'il seroit reçu ou plus i. Maître Augustin de Chimbois, clerc, vint et surenchérit de 10 livres. Le crieur annonça cette surenchère. Aussitôt Guillaume Garbot la porta à 140 livres: ce qui fut crié quatre fois : le samedi 29 octobre, c comme la coustume du pays désire », avec invitation à plus offrant. Personne ne s'étant présenté, Jean d'Asnières adjugea c l'escole petite des Juifs et deux maisons y joignant, et toutes les appartenances devant et derrière, dessus et dessous, ainsi qu'elles se comportent, à Jean
(1) NoQs retrouvons un de ses descendants dans la personne de Guillaume Garbot, receveur des deniers communs de 1433 à 1435. (Comptts de ville).
Dreux, représenté par Guillaume Garbotflls^l), au prix de 140 livres parisis ; et ce dernier reçut commandement d'aller payer cette somme à Etienne de Saint-Mesmin, c receveur en la bailiie d*0rléans des deniers des inventaires des biens aux Juifs i>. Néanmoins, c pour oster toute obscurité et pour esquiver toutes fraudes », il fut encore crié t de rechef, par cri et par ban solennel. . . par trois samedis en trois quinzaines », c'est-à-dire le 4 février 1307, Ift 25 février et le 4 mars, que Técole des Juifs était vendue c sept vingts livres parisis », et que qui les voudrait enchérir, vînt, et que le prévôt recevrait Tenchére. Enfin, par acte passé, le mardi de la Quasimodo 1307, Jean d'Asniéres mettait Jean Dreux en possession des immeubles acquis, c en retenant seulement pour le roy les trésors, les avoirs et deniers qui pourraient être trouvés au temps présent et au temps à venir (2) ». Certes, au xrv^ siècle, on n'étranglait pas les adjudications. Celle de la petite école des Juifs, ouverte le 12 septembre 1306, ne se terminait que le 4 avril 1307.
Il en fut de même pour la grande école, qui fut également adjugée (1306-1307) (3), au prix de 340 livres parisis, plus du double de la petite (4).
En 1306, tous les Juifs de France avaient dû franchir les frontières avec tant de précipitation qu'ils n'avaient pas eu le temps de recouvrer leurs créances. Le roi crut quil commettrait un déni de justice, en leur refusant tout moyen d'action vis-à-vis de leurs débiteurs : singulier scrupule pour un homme qui confisquait leurs biens meubles et immeubles! Et il autorisait Juifs et Juives à rentrer en France, avec un sauf-conduit personnel, pour se rendre à
(1) Au fond, Guillaume Garbot s'était associé à Joan Dreux pour faire cette acquisition.
(2) Cf. L'acte de veute à V Appendice. — Pièce juBtificatL?e L
(3) Brussel. — Usage des fiefs, T. I. livre II., chap. XXIX,
(4) C'est-à-dire pour la petite, 5,600 fr. de notre monnaiei et pour la grande, 42,600 fr.
leur ancienne résidence et y faire connaître la légitimité de leurs créances. Ce rappel ne devait être que temporaire, car, par une ordonnance rendue le 22 août 1311 et signée à Saint Ouen, Philippe leur intimait Tordre de sortir du royaume dans le plus bref délai, sous peine d*être privés de leur sauf-conduit et, partant, d'être arrêtés comme contrevenant au décret d'expulsion. Gomme, d'autre part, c la besogne des Juifs » devait être terminée, le roi, dans la même ordonnance, prorogeait le mandat confié aux commissaires royaux et les invitait à venir sans retard à Paris rendre compte de leur gestion (1).
Toutefois, la liquidation des affaires des Juifs durait encore, en 1312, pour le bailliage d'Orléans.
En 1312, en effet, Jean de Janville, huissier d*armes du roi et prévôt de Janville (2), et Simon de Moutigny, bailli d'Orléans, tous deux « députés de par le Roy en la prise des Juifs et de leurs biens », confirmaient, le 21 février, la vente faite en 1307, c après criée par enchiére solennement et par si long temps comme coutume de pays donne », de la synagogue de Janville et de deux places y attenant, à Jean Le Grand, au prix de 80 livres de faible monnaie (3).
Mais un acte du 12 mars 1314 nous signale un acte de malversation perpétré par Guillaume, dit Paradis, sergent à cheval du Châtelet de Paris et receveur du produit de la vente des biens des Juifs dans le bailliage d'Orléans, c N'ayant pu justifier du versement intégral dans les coffres du roi de de toutes les sommes qu'il avait reçues, ses biens furent confisqués et vendus par Jean de Dijon et Jean de Gères, c clercs du Roi, établis sur la besogne des Juifs (4). »
(1) Ordonn. 1. 488-489.
(2) Jean de Janville venait de succéder, comme prévôt de Janville et comme député pour les Juifs, à Pierre Petit.
(3) Acte de 1312. (V. Pi^ce justificative /.)
(4) Pièce justificative K,
Néanmoins le produit de la vente des biens des Jaifs du bailliage d'Orléans s'élevait, en 1314, à 3,746 livres (I). Les bijoux, les joyaux et le cimetière n'étaient pas compris.
Ce dernier, qui occupait un terrain appartenant au domaine royal, avait été désaffecté, mais n'avait pu être vendu. Dés 1306, on avait enlevé les stèles funéraires qu'il renfermait pour en faire un verger : c'est du moins cette destination qu'il avait au xvi* siècle (2). Il semble que les pierres tumulaires aient, de préférence, servi de matériaux de construction pour des édifices religieux. Voilà pourquoi la stèle qui s'élevait sur la tombe du rabbin Baruch, décédé en 1293, fut retrouvée, le 20 janvier 1883, dans le mur de l'ancienne chapelle de Saint-Vincent-du-Châtelet. D'après M. L. Dumuys, qui a mis en lumière cette stèle et son inscription, cette chapelle romane aurait été restaurée au XIV* siècle, juste à l'époque où le cimetière des Juifs fut supprimé et dépouillé de ses monuments funéraires (3). Il semble qu'on ait respecté les c ensépulturés, » car ce ne fut que vingt ans plus tard que Tenclos du cimetière fut donné par le roi d'alors à l'un de ses chanceliers.
Nos Juifs, à ne s'en tenir qu'à la durée des précédents édits de bannissement, n'étaient point partis sans esprit de retour. Ils pouvaient, ils devaient même espérer qu'un changement de politique leur ouvrirait les barrières du sol fran** çais, sinon durant la vie de leur royal prescripteur, du moins à sa mort. Ils ne se trompaient pas.
En novembre 1314, Philippe le Bel mourait à Fontaine* bleau d'une fièvre typhoïde (4). Ceux qu'il avait maltraités
(1) C'est-à-dire à près de 150,000 fr. — Depping, p. 229.
(2) 28 août 1554. « Acte passé. . . entre Durant et autres individus, qui reconnaissent qu'ils possèdent un verger... appelé le Cimetière des Juifs, rue des Noyers, i (Lottin).
(3) L. Dumuys. Note sur une stèle hébraïque^ p. 8.
(4) Cf. La mort de Philippe le Bel^ par Frantz Fonck-Bbbntano, p. 102, 2° vol. des Annales de la Soc. archéolog. du Qdtinais,
-sine purent croire d'abord à une mort naturelle : il leur fallait le châtiment d'une mort violente. Aussi les exilés forgérent-ils une légende que nous retrouvons dans la Vallée des Pleurs. Emporté par son cheval, ce prince aurait été précipité d'une falaise dans la mer et y aurait trouvé la mort (1).
Philippe le Bel n*avait pu frapper les Juifs de son royaume sans appauvrir son trésor, sevré de la taille des Juifs, et sans provoquer une crise monétaire.
Les Juifs le savaient bien. Sentant donc que les Lombards n'étaient pas encore de force à combler seuls le vide de leur disparition, vide que Tabolition de Tordre des chevaliers du Temple (1314), jusque-là les banquiers et les trésoriers attitrés de la Couronne, avait encore creusé, et qu'en France, petits et grands ne pouvaient se passer de leurs services usuraires, ils crurent trouver une occasion favorable, dans la mort de leur expulseur, de travailler eux-mêmes à leur retour. En 1315, les Juifs de la langue d'oïl se concertèrent et envoyèrent au nouveau roi un syndic pour solliciter leur rappel (2). Louis X le Hutin y consentit et promulguait, le 28 juillet 1315, une ordonnance, par laquelle, moyennant finances, ils pourraient revenir dans le domaine royal et y séjourner pendant douze ans.
En limitant ad tempus le permis de séjour, la situation des Juifs, sans cesser d'être précaire, devenait plus nette ; cette tolérance à terme' était pour eux presque une garantie de sécurité.
(1) ^Emek'Habakha, ou la Vallée des Pleurs^ chroniqtie des souffrances d'Israël depuis sa dispersion j par maistre Joseph Da Cohen, médecin d'Avignon (1575), publiée par Juliea Ses. Paris 1881 .
(2) Saigb. Les Juifs du Languedoc, p. 310, n» LVII. Pièce de Louis X, du 28 juillet 1315. (Bibl. de l'École des Chartes.)
Les Juifs d'Orléans purent donc, dés 1315, après avoir payé au roi une grosse somme d'argent, rentrer dans lear quartier. Ils j jouirent de quelques années de tranquillité» à peine .troublées, en 1319, par la menace d'une bande de nouveaux Pastoureaux (1), espèce de Juifs convertis, qui parcouraient le royaume, en disant aux Juifs qu'ils avaient commission de les poursuivre et de les rançonner au profit d'une croisade qu'ils allaient entreprendre. Le bailli d'Orléans, Simon de Billy, avait reçu mandement d'arrêter cette troupe do malandrins (2). Il ne semble pas, pour le remplir, qu'il ait eu besoin de recourir à la force, car ceux-ci ne se présentèrent pas à Orléans. D'ailleurs, la suspicion permanente dont les Juifs étaient entourés faisait planer sur leurs têtes mille sortes de périls bien autrement redoutables qu'un coup de main accidentel. De ce côté, la protection du pouvoir devenait impuissante ; loin de réagir contre l'opinion régnante, elle la suivait.
Ainsi, à Ghinon, en 1317, un enfant chrétien ayant été tué, six Juifs furent arrêtés par le bailli de Touraine, comme prévenus du meurtre. Gomme deux d'entre eux avaient avoué, au milieu des tortures, qu'ils étaient les coupables, ils avaient été condamnés à être pendus. La
(1) On sait que les premiers Pastoureaux pénétrèrent dans Orléana, dont ils massacrèrent bon nombre d'habitants, le 11 juin 1251. La • rue des Pastoureaux » rappelle ce tragique souvenir.
(2) Mandement royal du 3 mars 1319, cité dans les actes du Parle^ ment, publiés par Boutaric, T. II, n® 5713.*
f 1319. 3 mars. — Mandement aux Baillis de Meaux, de Toura, à*OrUansQi de Bourges d'arrêter Guillot, « boni judœi i, Simon de Bauvet, Girard Cabj, Jeannet de Bazenville, Danet, Adenet, Banet, fils d*Aymon le Convers, Girard de la Ferté, Jeannet de Chartres, Jean, fils de Geoffroy de Villepereus, Andriot, Danet, fils d*Héliot Danet le Convers, qui parcouraient le royaume, en disant aux Juifs qu'ils avaient commission du roi de les poursuivre, et leur extorquaient de Targent ; et de faire enquête, dont ils transmettront les résultats à la Chambre des comptes, i
communauté porta plainte, et, le 5 mai de la même année, Guillaume de Marcilly reçut mandement de faire une enquête sur cette affaire, dont nous ignorons Tissue (1). Mais elle avait ravivé, dans la Touraine et jusque dans rOrléanais, dans le Poitou et dans la Guyenne, l'animosité des populations contre les Juifs, qu'une accusation d'empoisonneurs, allait, en 1321, pousser à une persécution violente, dont les suites furent terribles pour les Juifs de notre région.
On avait arrêté, sur le territoire du seigneur de Parthenay, en Poitou, un lépreux porteur d'un paquet renfermant des produits bizarres. On l'interrogea, et Ton tira de lui des aveux fort compromettants. Les Juifs devaient, do concert avec les lépreux, soutenus et soudoyés par les rois de Tunis et de Grenade (2), empoisonner tous les Chrétiens, en jetant dans les puits et fontaines de vénéneux sachets, et se partager leurs biens. Sur cette accusation, qui était loin d'être prouvée, cent-soixante-quinze Juifs et lépreux, amenés de diverses villes, furent, en un seul jour, brûlés vifs à Chinon (3), et chaque communauté, regardée comme solidaire du complot, fut condamnée à cent cinquante mille livres d'amende. La Chronique de Tours ajoute que, grâce
(1) Notes sur V histoire des Juifs (R.-J., mars 1892). c Chinon, 1317. 5 mai. ^ c Mandement à Guillaume de Marcilly... de faire une enqnête sur la plainte des Juifs, exposant que le bailli de Touraine avait arrêté quatre d*entre eux, à Chinon, quoique innocents, comme ayant participé au meurtre d*un enfant. Deux prévenus avaient avoué au milieu des tortures et avaient été condamnés à être pendus. •
c Judei nostri exposuerunt quod ballivus Turonensis quamplures eorum apud Chinonem commorantes capi fecit pro suspicione mortis cujusdam pueri.. . •
(2; Les prétendues lettres sont encore aux Archives nationales. Arch. nat.^ Layette, J. 427. — n^lS.
(3) 1321. — • Hoc anno combusti fuerunt leprosi et Judei eô quod... « (Chron, Tnr.)
à l'appui de Dieu, aucun Chrétien, après avoir bu de l'eau des fontaines soi-disant empoisonnées, n'éprouva de mal» la mort encore moins (1). Ce qui confirme que cette accu* sation n'avait d'autre fondement que la crédulité populaire. Certains accidents, provenant d'eaux contaminées (2), en furent l'occasion ; la crédulité des masses, peu éclairées, fit le reste (3).
Il semble même que les Juifs aient été alors l'objet d'une mesure générale d'expulsion (4). Celle-ci aurait atteint, vers la fin du mois de juin 1322, la communauté d'Orléans, qui dut, à nouveau, se disperser. Les proscrits gagnèrent au plus tôt des régions plus hospitalières. Plusieurs d'entre eux se réfugièrent dans la partie du comté de Bar, non mouvante de la couronne, et y fixèrent leur résidence ; c'est ce que nous apprend un document de cette époque, dans lequel nous voyons, en 1323, Benion, son gendre Sonnet et Baru d'Orléans, acquitter leurs droits de censive ; et Reine d'Orléans, Haquin, son neveu, Abraham et Samuel Leingloix, et Benoit Cohen, l'Orléanaise femme Vincent de la Cerne, les droits imposés en plus à chaque ménage (5) .
(1) a Sed virtute divina nullas christianus ex potatione aqaaram mortem sustinuit neque malum. » (Chr, Turon.^ Salmon, p. 196.)
(2) Cf. L. Lazard. ^ Les Juifs de Touraine (R.-J., déc 1888, p. 220).
(3) En 1390, nous voyons Pierre de Tarascon, licencié en lois, Grosse Coille et Jean de Blois, accusés, devant les assises du Bailliage d*Orléans, d'avoir empoisonné des puits et fontaines. Les mêmes faits sont encore attribués aux mêmes causes. {Arch. dn L» -^ S.-A. — 1091).
(4) 1322. Juin — « Tempore quo Judsei banniti sunt de regno Francise, scilicet a festo Nativitatis Beati Johannia Baptistia. — M CGC XXII (Brussel, p. 622).
(5) c Item XL S. de Benion ûiliatre Sonnet et Baru d^Orléans pour la sensive par teil terme.
« Item XX S. de Royne d'Orléans, Haquin, son neveu, Habraham Leingloix, Samuel Leingloix et Bénît Cohen, pour conduit, dès le
En rentrant, en 1315, dans leur quartier, les Juifs n*ayaient plus retrouvé leur synagogue, ni leurs écoles qui avaient été vendues ; ils avaient du s'en pourvoir selon leurs ressources. Avaient-ils recouvré Tusage de leur anden cimetière, dont le fonds appartenait au roi ? Rien ne le prouve. En tout cas, depuis 1322, il aurait perdu cette destination, puisque la petite communauté avait repris le chemin de Texil. Aussi Charles le Bel, qui no pensait pas lever l'interdit qu'il avait lancé contre les Juifs, disposait en faveur du chancelier de France, Jean de Cherchemont (1), de l'emplacement du cimetière des Juifs (2), avec cette clause qu'il pourrait le léguer à ses héritiers (3).
Y eut-il des Juifs dans la France royale de 1322 à 1359? Telle est la question que se sont posée ceux qui étudient l'histoire des Juifs en notre pays. Jusqu'à ce jour, aucun ' document positif, au témoignage de M. Isidore Loëb, un des écrivains juifs qui connaissaient le mieux cette histoire, ne permet de constater leur présence, en France, durant cette longue période de temps. Le chroniqueur bourguignon, Froissart, a cependant écrit qu'au temps de la peste
mercredi après la quinseinne de Pasques l'an de XXIII jusques à la Madeleine.
« Item LXVII S VI D de Olenoise famé VÎDcent de la Cerne ponr conduit •. Un Document sur les Juifs du Barrois en 1321-23, par E. Lbtt. (R.-J., déc. 1889, p. 255).
(1) Jean de Cherchemont, doyen de Poitiers depuis 1317,, trésorier de Laon, clerc du roi et chancelier de France depuis 1321 ; il monrut le 25 octobre 1328.
(2) ff Eidem quamdam plateam sitam in villft Aurelianensi muribus (sic) circondatam, in quâ plateâ fuit quondam cimeterium Judeorum, damuB. • I^ettres patentes de Charles IV le Bel, données à Viacennes, en 1327 {Pièce justificative L), Lottin et Vergoaud Romaguési se trompent, en avançant que la donation concernait la synagogue.
(3) c Et concedimuB de gratiâ speciali ab eodem, suis heredibus et Buccessoribus de cetero et inperpetnum paciâcô possiuendam» • (It).
noire^ dont la propagation fut sottement attribuée aux Juifs, ceux-ci c par tout le monde » furent appréhendés et brûlés et leurs biens confisqués (1348) (1).
La question est de savoir si, avec ces mots c par tout le monde », le chroniqueur a voulu comprendre la France d'alors, c'est-à-dire la partie relevant directement de la couronne de France. Sur ce point, nos historiens modernes sont divisés. Les uns, comme MM. Siméon Luce (2), l'éditeur de Froissart, et Pigeonneau (3), Thistorien du Comtnerce de la France, opinent pour l'affirmative ; d'autres, comme M. Isidore Loëb (4), le contestent.
La présence à Valence, de 1331 à 1349, de plusieurs membres de nos Juiveries de langue d'oïl semble donner raison à M. Isidore Loëb. Résidaient alors dans cette ville : Baudry, de Chartres, et Joseph, de Montargis (acte de 1331), Mosserius, fils de Meïr, de Chartres (acte de 1349) (5). Mais, si général que soit le dire de Froissart, il est très vraisemblable qu il n y excepte pas la France monarchique. La découverte do deux pierres tombales à inscriptions
(1) c ËQ ce temps fureat généralement par tout le monde pris 11 Juis et ars, et acquis li avoirs aus Seigneurs desous qui il demoroient, excepté en Avignon et en la terre de TEgliiie desous les èles don pape ». (Froissart, livre I, ch. 330, édit. S. Luce),
(2) Les Juifs soi^ Charles V (Revue hist.^ t. Vil).
(3) Hist du Commerce en France (T. 1", p. 350).
(4) Voici ce que ce savant nous écrivait, de Paris, le 2 juin 1890 : « Je vous remercie de m'avoir donné copie du passage de Froissart; mais il ne prouve rien pour la thèse qui m'occupe et qui s'applique seulement à la France du roi de France. Nous savons tous fort bien que les Juifs ont été brûlés « par tout le monde • an temps de la peste noire : il n'en résulte pas qu'il y ait eu des Juifs, à cette époqne, dans la France royale. On sait qu'il y en avait à Avignon et dans la Provence. Ce que je cherche, c'est une constatation authentique de la présence des Juifs dans cette partie de la France ; et en dehors d'un cas exceptionnel . . . personne n'a rien trouvé encore sur cette qae»tion •.
(5) K. J., décembre 1ÔS4, p. 240 et 244.
hébraïques dans les environs de Mantes, dont l'une est datée au millésime de 1349, permet de conjecturer que les exilés de 1322 étaient rentrés dans la France royale (1) et qu'ils purent être bannis en 1349, comme Froissart Tinsinue.
Quoi qu'il en ait été, aucun document authentique n*est venu nous révéler à quelle époque les exilés, soit de 1322, soit de 1348, rentrèrent dans leur quartier. Ce n'est que dans la dernière moitié du xv* siècle que la communauté juive d'Orléans réapparaît juste assez pour nous permettre d'assister à ses derniers jours.
Est-elle encore organisée, ayant, avec son quartier à part, son autonomie ; avec ses rabbins, sa synagogue, son cimetière et ses écoles? Rien ne le dément; mais rien ne l'affirme. N'eût été le règne réparateur de Charles V le Sage, qui se montra plus tolérant et plus juste que ses prédécesseurs, les Juifs n'auraient, certes, pas vu, en France, la fin du siècle. C'est une éclaircie entre deux bourrasques : elle retarda leur départ définitif, mais ne put le conjurer; — ils devenaient de moins en moins nécessaires, car, en prêts usuraires, ils avaient de redoutables concurrents.
Les Lombards, en effet, avaient mis à profit l'absence répétée des Juifs, pour fortifier leur position commerciale et développer leurs opérations financières. Mais, comme
(1) C'est M. Moïse Schwab, qui, en 1890, a commaniqué à TAcadémie des Inscriptions ces deux stèles. M. Isidore Loëb conteste la portée de cette découverte : il nous écrit le 27 juin 1892 : « M. Schwab a mal interprété une des deux inscriptions dont il a parlé. La pierre est de 100 ans plus ancienne qu*il ne croyait. Il reste une pierre, où il semble effectivement qu'il soit question d'un décès de 1349; mais la lecture est encore douteuse. La pierre n'a encore été vue par aucun antiquaire exercé; et j'ajoute que ma théorie est assez large pour justifier quelques exceptions. J'ai, moi-même, montré qu'à titre exceptionnel ; on a toléré quinze familles juives à Saint-Denis >.
dans l68 prêts il leur arrirait d'exiger^ en foires plus de 15 <>/o, et en dehors des foires plus de 20 ""/o, le pouvoir royal fut obligé, maintes fois, de sévir contre eux, en les condamnant à Tamende et même au bannissement (1). Voilà pourquoi, à Orléans, où dominaient les Asinier, les successeurs de Conrard ne cherchèrent pas à acheter le droit de bourgeoisie, se contentant d*6tre des citoyens d'Âsti, résidant en France, mais toujours prêts à gagner leur pays natal, selon les circonstances : c'est ce que ne pouvaient faire les Juifs, qui étaient sans patrie.
L'un de nos Lombards, Andeloti Alfer, avait accepté de Jean le Bon le mandat de percevoir les sommes dues au trésor par les usuriers italiens; mais il était parti sans rendre ses comptes à la Chambre des recettes, emportant de fortes sommes d'argent, qu'il avait touchées de ce chef. En 1358, le dauphin Charles, régent du royaume, mettait en séquestre Thôtel du fugitif, dont le revenu annuel avait été estimé à trente livres (2), et le donnait à Jean et à Pierre do Pacy, écoliers à Orléans, pour récompenser leur père Jacques de Pacy, conseiller du Roi et du Dauphin, de ses bons et loyaux services (3).
Pour payer la rançon de son père, prisonnier des Anglais depuis la défaite de Poitiers (1356), le Dauphin avait besoin de toutes les ressources ânanciéres d'un pays épuisé par 30 ans de guerre d'invasion. Aussi crut-il de bonne poli-
(1) Ordonnances do 1311, 1330, 1332, 1310. Selon M. Fabbô Berton, dans son histoire de Courtenay^ Jean le Bon aurait donné à Chantecoq, le 18 juillet 1353, une ordonnance édictant des mesures aévères contre les Juifs et les Lombards, qui ruinaient le peuple par leura usures.
(2) Cette maison était située près de Saint-Samaon et s'appelait c la maison aux enfants d'Orliens i .
(3) Diplôme latin de décembre 1358. [Archives du Loiret^ S. G.t fonds de Sainte-Croix et de Sainte-Catherine. — Pihce justificative M).
tique de permettre aux Juifs bannis du royaume, à la suite de la peste noire, de rentrer dans le royaume. Voilà pourquoi, en 1359, au nom du roi Jean, il promulguait une ordonnance, par laquelle les proscrits étaient autorisés à revenir en France et plaças sous la sauvegarde royale, par rétablissement d'un juge gardien et conservateur des privilèges qui leur étaient accordés ; mais, tout d'abord, chacun d'eux paierait au fisc 14 florins d'or pour rentrer ; et, par an, 7 florins pour choix de séjour (]). Puis, en mars 1361, le roi Jean, toujours pour couvrir sa rançon, prélevait sur eux une forte taille, et renouvelait pour 20 ans les privilèges de l'ordonnance de 1359 (2) ; et cette protection ouverte, accordée aux Juifs, n'empêchait pas le même prince de promulguer, en 1360, une autre ordonnance par laquelle ceux-ci devaient porter à leur épaule, non plus une rouelle de drap Jaune comme sous saint Louis, mais une plaque d'étain c de la largeur de son grand scel >, et à s*enclore dans un quartier spécial. Le Maire, en nous rapportant que cette ordonnance fut envoyée « aux juges d'Orléans >, en infère qu elle fut appliquée aux Juifs d'Orléans, c ce qui fut cause que la plus grande partie d'entre eux se retirèrent, les autres s'étant rendus chrétiens (3). » Nous n'avons pas de raison pour nous inscrire en faux contre la première partie de l'assertion de notre historien ; quant à la seconde, il nous sera bien permis de la révoquer en doute, les conversions de Juifs étaient rares et n'étaient pas durables.
Quoi qu'il en ait été, si plusieurs Juifs, plutôt que de se
(1) SeloD Pigeonneau [Hist. du Commerce y l»' vol.. p. 351), les Juifs de la langue d*oïl durent, pour rentrer en France, payer 20,000 francs d'or, soit 253,000 fr., et verser chaque semaine une contribution de 200 livres tournois.
(2) Brussel.
(S) Le Matbx, p. 548.
soumettre à une flétrissante servitude, s'expatrièrent, la plupart, mieux avisés, s'en afXranchirent à prix d'argent. Ils n'eurent pas à s'en repentir : en 1364, montait sur le trône, celui qui avait suggéré à Jean le Bon Tédit de tolérance et de protection de mars 1361. c Aucun roi de France, écrit M. Siméon Luce, n*a peut-être témoigné, non seulement autant de tolérance, mais encore autant de bienveillance aux Juifs que Charles V > (1).
Selon l'usage, en apprenant que Charles V était monté sur le trône, tous les Juifs du royaume s'engagèrent à verser dans le trésor royal, comme don de joyeux avènement, 4,000 fr. d'or. Ceux d'Orléans durent payer leur quote-part, fixée par le gardien de leurs privilèges. Le nouveau roi, en effet, avait maintenu le titre de c juge unique des Juifs etde gardien de leurs privilèges» à Louis II d'Evreux, comte d'Etampes (2), pourvu de ce double titre par lettres patentes en date du 4 octobre 1364.
Néanmoins, il semble qu'on ait tenté d'arracher à ce prince si tolérant des mesures de proscription contre ses protégés. Il est avéré qu'entre le 30 mars 1366 et le 8 février 1368, une expulsion des Juifs a été projetée (3). Charles V résista et s'en tint, tout son règne, à l'égard des Juifs, à faire observer les règlements de 1359 et de 1363. Or, l'un d'eux avait créé, en leur faveur, une juridiction exceptionnelle, seule chargée de les juger et de maintenir leurs soi-disant privilèges.
Mais soustraire les Juifs aux juridictions ordinaires, civiles et ecclésiastiques, c'était désintéresser celles-ci à veiller à l'observation de certains règlements de police,
(1) Les Juifs sous Charles Y, (Rovue historique, t. VII, p. 362).
(2) Le Comté d'Ëtampes avait été créé, en 1321, par le roi Charles le Bel, en faveur des comtes d'Evreux.
(3) laid. LoEB, — Les expulsions des Juifs de France au xiv* sihcle (Jubet et Chrift Zum. — Breslau 1887).
renouvelés par rordonnance de 1363. Ainsi, l'un d'eux obligeait tous les Juifs à se cantonner dans un quartier et chacun d'eux à porter une marque distinctive ; c'était les engager à les violer. C'est ce qui devait arriver à Orléans.
Si les Juifs, en verlu de l'ordonnance de 1361, s'étaient empressés d'appendre à Feutrée de leurs hôtels un panonceau aux armes du Roi ou du duc d'Orléans, pour notifier à qui de droit qu'ils étaient directement sous la sauvegarde royale ou ducale, tous ne s'étaient pas réfugiés dans leur ancien quartier de Saint-Germain, ce qui leur permettait de c vacquer parmi les rues avec les chrétiens >, et de faire concurrence aux marchands et artisans de la Ville.
Pour faire cesser ces abus, les Orléanais firent parvenir leurs doléances à Charles Y. Ce prince, si équitable qu'il voulût paraître pour les Juifs, les trouva légitimes ; et, le 25 novembre 1377, il adressait à messire Jean Barreau, bailli d'Orléans, des lettres patentes, à l'effet < de faire demeurer et contenir en un quartier de la ville, les Juifs sans qu'ils puissent vaquer parmi les rues avec les chrétiens > (1). En conséquence, les Juifs, résidant à Orléans, durent se conformer à la volonté royale et se renfermer dans un quartier spécial, qui, pensons-nous, était celui de l'ancienne juiverte. Mais, comme leur nombre avait singulièrement diminué, ils n'en occupèrent qu'une partie, que le peuple dénomma petite juiverie, pour la distinguer de l'ancienne, qui était plus étendue (2).
Avec Charles Y mourait, en 1380, le prince qui, au nom de la tolérance et des intérêts financiers de son royaume, avait le plus protégé les Juifs. Avec Charles YI, son succes-
(1) Lb Maibb. - p. 391 et 3d2.
(2) V. un acte de 1380. que nous commeDterons dans notre secoDde partie, pour combattre Topinion de Vergnaud et de Lottin, qui, sans preuves à Tappui, ont placé le dernier quartier des Juifs d'Orléans, ■oit près du Cbâtelet, soit près de la rue au Lin.
senfi s'ouvrait pour la France une ère de calamité, qui allait mettre la France à deux doigts de sa perte.
Dés le début de son régne, les Juifs purent présager quel sort leur réseryaient les malheurs de la patrie.
La tolérance des rois à l'égard des Juifs était toute personnelle : elle était encore loin de pénétrer dans les masses qui ne comprenaient rien à la politique. Le jour approchait» cependant, où les Juifs de France se lasseraient enfin < d'acheter leur rappel et de relever leur tente sur (notre sol), ce terrain brûlant, toujours prêt à s'effondrer sous leurs pieds (1). > Les Lombards, qui ne font pas autrement qu*eux, sont prêts à les remplacer. Au xiv* siècle, les rois et les seigneurs ont leurs Lombards, comme aux xi* et xn* siècles, ils avaient leurs Juifs. Un acte curieux de nos Archives départementales nous en fournit une preuve. Vers 1964, Anceau le Boutillier, seigneur de Lopy, est fait prisonnier par les Anglais, aux environs d'Orléans. C'est < son Lombard, > Girard dit Manet, qui va les trou* ver à Mareau pour traiter avec eux de la rançon de son maître. Il réussit, mais il fut dénoncé au Bailli d'Orléans, comme ayant eu des intelligences avec les Anglais, c les ennemis du royaume : > il n'eut pas de peine à se justifier aux assises d'Orléans, tenues le 24 avril 1368 (2).
Et, chose étrange, c'est au moment où nos Juifs vont disparaître, que des documents spéciaux, exhumés du dépôt de nos archives, nous en parlent plus abondamment, non pas au point de vue historique, mais au point de vue judiciaire. Prévoyant sans doute un départ en masse, forcé, qu'ils jugèrent à propos, cette fois, de rendre définitif, il semble qu'ils aient hâte de liquider leur situation financière. Nous aurions préféré d'autres actes, qui nous eussent ren-
(l) PiGIONNEAU, l*'VOl., p. 252.
(2) Archives du Loiret. S. A. 1797. — Anceau le Boutillier était mort à cette époque.
seigné davantage sur leur organisation intérieure et sur leurs relations commerciales. Yoici donc les faits qui amenèrent le nouvel exode, le dernier qu'aient accompli les Juifs de France, à la veille du jour où le moyen âge allait se clore pour faire place aux temps modernes.
Vers la an de 1381, un souffle de rébellion agita c les bonnes villes de la langue d'oïl i. Le peuple, c*est- à-dire les artisans et les marchands bourgeois, pressuré par les impôts exorbitants, dont le duc d*Anjou l'avait frappé dans un but d'ambition toute personnelle, tenta, par la révolte, de s'y soustraire, Orléans, comme Rouen et Paris, eut ses journées des maillotins. On assomma les collecteurs d'impôts, et on courut sus aux Juifs sans épargner leurs femmes (février 1382) (1). Ceux-ci durent se disperser et se cacher, pour se dérober à la fureur populaire.
Le premier moment d'alerte passé, Juifs et Juives spoliés, ceux d'Orléans notamment, se concertèrent pour adresser à Charles VI leurs doléances ; ils suppliaient le prince de les protéger, de manière à ce qu'ils pussent, comme par le passé, séjournera demeure fixe [reyarier)^ recouvrer leurs créances et reprendre leurs affaires dans les villes d'où ils avaient été chassés (2).
Sur le conseil du régent, dont l'avidité avait été la cause des commotions populaires, le jeune roi prit en considé-
(1) Le P. Daniel. Histoire de France^ t. IV, p. 233. t Aussi bien à Orléans, à Blois, à Rouen, en Normandie et en Beauvoisis leur estoit le diable entré en la tôle pour tout occire. » (Fboissabt. Livre II, Chap. 182*). — c Comme pour les commocions advenues en noz bonnes villes de Paris, d^Orliens et ailleurs en plusieurs lieux de nostre roïaume, es parties de Laiigue d'oïl, contre les Juifs et les Juives demourans en y cellui. i Lettres patentes de Charles VI, en date du 7 août 1382. (Archives du Loiret^ S. A. 1981. -- Pihce justificative 0.)
(2} c Comme... ils neouseraient converser, reparier et poursuivre leurs causes en nos dictes villes. . . savoir faisons qu'à la supplication des Juifs et des Juives demourans au bailliage d*Orléans. i Lettres pat. du 7 août 1382.
ration la requête des Juifs d*Orléans, et, étant à Soissons, il octroyait, le7 août 1382, des lettres patentes par lesquelles il établissait Jean Barreau , gouverneur du bailliage d'Orléans, et, à son défaut, son lieutenant « commissaire et juge (1) sur toutes les causes et querelles, actions, pétitions, oppositions et demandes mues et à mouvoir, à cause des grâces, octrois et permissions, que nouvellement octroiées et faites leur avait « ; et, de plus, lui donnait plein pouvoir c de connaître, en son nom, de sententier, décider et déterminer premièrement et de plaire, sans figure de jugement^ sur ces choses, en la ville de Montargis > (2).
Ceci fait, Charles YI partait pour la Flandre, remettant à son retour le châtiment de « ses bonnes villes >, qui n'étaient pas encore calmées. En effet, profitant de l'éloignement du roi et de son armée, Paris se révoltait une seconde fois et Orléans, ainsi que Tours, Chartres et Bourges (novembre 1382), suivait l'exemple de la capitale, malgré les remontrances de son bailli, Jehan Barreau, et du gouverneur, Guillaume Bonnet (décembre 1382) (3). Les Juifs, qui étaient encore dispersés et cachés n'eurent rien à souffrir, mais plusieurs agents du fisc furent c occis >•
Vainqueur à Rosebec (27 novembre), Charles VI s'empressait de revenir, bien résolu à châtier, dans le sang, les villes rebelles. Il rentrait donc dans Paris, suivi de son armée, comme dans une ville prise d*assaut et la traitait de même (4). De Chartres, il se rendait à Orléans (janvier 1383) c où il fut reçu avec pompe et magnificence > : néanmoins, il se montra justicier. Il fit raser les portes de ville et
(1) Les Juifs de France n*avaient plus pour juge unique le comte d'Etampes, qui était mort en 13^5 et n'avait pas eu de successeur «
(2) Lettres patentes. Pièce justificative 0.
(3) Mazas. Histoire de France ^ 2^ vol. page 138. — Le Mai&e page 361.
(4) LoTTiN. Dec. 1382,
enlever les chaînes ; les plus mutins furent décapités, les antres rançonnés (1); enân, il supprima l'administration des prudbommes et taxa tous les habitants c à grandes sommes de florins > (1383) (2).
Les Juifs virent, sans trop de déplaisir, Tautorité royale sévir contre ceux qui les avaient maltraités. Et même ces actes de rigueur les enhardirent au point d'adresser au roi nne seconde requête, afin que ses lettres patentes de 13^ ne restassent point à l'état de lettre-morte. Cependant, en effet, le gouverneur, Jehan Barreau, que Charles YI avait constitué personnellement le juge des causes relatives aux Juifs, avait été appelé auprès de lui c pour servir continuellement es requestes de son hostel. >
Le prince écouta favorablement leur seconde supplique; et, par d'autres lettres patentes, en date du 14 oct. 1383, il mandait au successeur de Barreau, Raoul Pot, seigneur (le Rhodes, de se charger de la commission, donnée à son prédécesseur pour tout le bailliage d'Orléans (3).
Ce ne fut pas, certes, pour le nouveau juge une sinécure: car, de 1383 à 1389, de nombreuses affaires, relatives aux Juifs, furent, tant aux assises d'Orléans qu'à celles de Montargis, jugées par le bailli d'Orléans. Nous y reviendrons, quand nous traiterons de la situation sociale et politique de la communauté juive d'Orléans. Qu'il nous suffise, au point de vue historique, de constater que c'était surtout comme prêteurs qu'ils avaient affaire devant ce tribunal exceptionnel et de relever les noms de ceux d'entre eux, qui se rencontrent le plus souvent dans les rôles : pour
(1) Lx Maire, diaprés Nicolle Gilles et Robert Gaguin, p. 362.
(2) « Pareillement, en la cité de Rouen, en y at aucons exécutés et plusieurs rançonnés, et aussi à Reims, à Châlons, à Troyes, à Sens et à Orléans; et furent les villes taxées à grandes sommes de florins poar tant que ils avoient au commencement désobéi au Roy ». (Faoïs- SART. Livre II, Cbap. 205*).
(3) Archives du Loiret. S. A. 1081 — Piôce jostificative. 0.
Orléans, Peretz Cohen et Amide Cohen, Daviot Levy, Bonnefon Daï8, Abraham de Trévo ; pour Montargis, Eliot Salmon (1), Moreau du BourcetBen Amy.
Se sentant protégés, les Juifs d'Orléans et ceux de la région, de Montargis notamment, osèrent reparaître dans leurs quartiers, reprendre leurs affaires commerciales, et ils n'hésitèrent plus à en appeler à leur juge spécial des résistances de leurs débiteurs à s'acquitter envers eui, se soumettant, toutefois, avec plus ou moins de docilité, aux règlements de police qui les concernaient. Ainsi, Ben Amy, de Montargis, est menacé de 10 livres parisis d'amende, s*il ne met pas en lieu apparent c la rouelle i et ne coupe pas ses longs cheveux (2) . De son côté, si le pouvoir réprimait les infractions contre les ordonnances commises par les Juifs, il tenait également la main à la sauvegarde qu'elles leur accordaient. Ainsi, en 1393, un écolier, maitre Jehan Moireau, se permit < d'effacer les armes du duc d'Orléans sur un écusson, mis à la porte de l'hostel d'un Juif d'Orléans. > Le fait fut, de la part du Bailliage, l'objet d'une instruction, qu'un sergent transporta à Abbeville (3), où se trouvait alors le duc, auprès du roi, pour traiter d'une trêve avec l'Angleterre (4) . Nous ignorons quelle suite fut donnée à cette affaire ; mais tout porte à croire que l'écolier fut condamné et que le panonceau du duo fut remis à c l'huis > de l'hôtel du Juif, pour lui servir de garde gardienne.
(1) Cf. Archives du Loiret S. A. 1979, 1981, 1988, 1983.
(2) Arch. du L.. S. A. 1783. — Pièce justifie. Y.
(3) 1393. 26 avril. — f Ordre de payer 4 livres 16 sols pariais à un sergent qui était allé d'Orléaus à Abbeville, en Ponthieu, porter des lettres adressées au duc touchant le fait d'un écolier, Maître Jehan Moireau, qui, naguère, avait effacé les armes du duc sur un écusson mis à la porte de Thostel d'un Juif à Orléans. » (Arch, nat.^ fd. Bastard de l'Estanq.)
(4) Eoa. Jabry. — Yie politique de Louis, due d'Orléans^ p. 115. Le duc fut à AbbeviUe du 4 au 30 avril ; puis le 19 mal.
Les Juifs n'avaient plus qu'un an à camper sur la terra d6 France. Charles VI était fou, laissant le gonvernement du royaume untre les mains de ses oncles, qui étaient plus soucieux de leurs intérêts que de ceux de la nation. Vienne donc un incident malheureux qui rappelle le Juif au peuple mécontent, celui>ci le déoonceraau pouTolr, et le pouvoir sera heureux de cette diversion qui détour- □era l'attention publique de ses dilapidations. C'est oa qui arrivait en 1394.
Le « meurtre rituel > d'un Juif converti, d'autres disent d'uu Chrétien, fut, dît-on, le prétexta accepté par les ducs de Berry et de Bourgogne pour Indiiiposer le roi Charles VI contre les Juifs de son royaume.
Mais, avant de lui faire signer une ordonnance d'expulsion générale, ils résolurent de leur enlever la protection du tuteur légal, que le pouvoir royal leur avait octroyé en 1359. De fait, par lettre du 15 juillet 1394, le monarque • dément » abolissait la charge do conservateur des Juifs et ordonnait que ceux qui demeureraient à Paris seraient soumis à la juridiction du prévôt de cette ville, et ceux ; qui résideraient dans les autres villes du royaume à celle des juges ordinaires de ces villes. Les Juifs ne rentraient dans le droit commun que pour subir une mesure commune d'arbitraire. Le 17 septembre 1394, les régents parvenaient à faire signer au roi, dans un de ses moments lucides, une ordonnance de proscription (1).
Le prétexte, mis en avant pour expliquer ta raison déterminants des régents, nous semble insuffisant. M. Isid. Loeb nous écrivait à ce sujet: « Les motifsdePhilippele Bel sont clairs comme lejourion n'a pas besoin de son édit pour les connaître. J'avoue que l'expulsion de 1394 a toujours été incompréhensible pour moi, d'autant plus que le nombre
(1) Loltin comiiiet une grave erreur en mettant A rsaoéo 138& cette ordonnance de banoiaumenl.
des Juifs, eu France, et à cette époque, a dû être étonnamment petit > (1). Les considérants de Tordonnance ne nous renseignent pas davantage: c'est un rapport du procureur du roi, représentant que < l'on faisait de grandes plaintes contre les Juifs ; qu'ils avaient commis plusieurs délicts contre la foi et d*autres matières ; > que Charles Yl donnait des lettres, par manière de constitution irrévocable, portant que tous les Juifs sortiraient du royaume. Tout cela est bien vague « On n'y voit pas bien la raison d'Etat, qui, seule, justifierait une aussi grave mesure.
Quoi qu'il en soit, cette ordonnance, aussi inexplicable au point de vue politique qu'au point de vue économique, était accompagnée de clauses plus équitables que les précédentes (2). En effet, le même jour, le roi adressait au Prévôt de Paris et, vraisemblement, aux Prévôts de ses c bonnes villes > qui renfermaient une Juiverie, des lettres, par lesquelles il ordonnait, c attendu que les Juifs et leurs biens sont sous la sauvegarde royale, de mettre par inventaire, sous la main du roy, tous les biens des Juifs, afin de mettre ces biens en sûreté, et de faire publier que ceux qui avaient emprunté d'eux, en leur donnant des gages, vinssent les retirer, en les payant, dans un mois, passé lequel, les Juifis pourraient vendre par autorité de justice ; et que leurs débiteurs qui n'avaient pas donné de gages eussent aussi à les payer. » Il ordonnait aussi de faire payer par ces Juifs ce qu'ils devaient aux Chrétiens, de défendre aux Juifs de faire de nouveaux prêts, de leur
(1) Lettre à Tauteur, en datedu27 mai 1890.
(2) c Elle n*eut pas pour mobile l'amour du lucre et Tesprit de pillage ; et, ce qui le prouve, c'est que toutes les créances des Juifs durent leur être payées. 11 semble qu'on ait voulu exécuter fidèlement les ordonnances^ qui, depuis le roi Jean, les avaient autorisés à séjourner en France ; car, il faut bien remarquer que les délais fixés par ces lois étaient presque expirés, quand le bannissement fut ordonné, t (Hallez, Des Juifs en France) .
administrer, pendant ce terme, de leurs biens pour vivre ; et, un mois au plus après ces opérations finies, de les faire conduire sous sa sauvegarde, à leurs dépens, eux et leurs biens, hors du royaume. Enfin, c l'exécutoire > de ces lettres était fixé, par une autre ordonnance, au 3 novembre (1). Deux mois plus tard, tous les Juifs de France devaient être hors du royaume, sous peine, s'ils y restaient ou y revenaient, d'être brûlés vifs.
Toutefois, cette liquidation forcée se prolongea au delà du terme fixé, qui était vraiment trop court, puisque l'ordonnance de 1394 dut être confirmée en 1410 (2). Ce fut alorsque les Juifs de France émigrérent sans esprit de retour en Allemagne, en Alsace et en Lorraine, en Savoie, en Italie, en Provence et dans le ComtatVenaissin (3). La France aryenne et chrétienne, ne pouvant tolérer le Sémite et le Juif déicide, l'avait rendu (4). C'est d'ailleurs ce que reconnaît un écrivain juif moderne, quand il dit : c Dans les persécutions du Moyen Age, il y avait peut^-étre autre chose qu'une passion religieuse. Le motif religieux était à la surface ; au fond, il y avait une haine de race, une jalousie basse contre ce qui n est pas de la même lignée et du même sang. U antisémitisme existait déjà, mais il s'ignorait lui-même, la formule n'était pas trouvée » (5).
Jusqu'ici, aucun acte positif n'est venu nous renseigner sur la date précise qu'il faudrait assigner au départ définitif de nos Juifs. De ce silence des contemporains et de nos historiens des xvi* et xvii* siècles, on est en droit de conclure que celui-ci fut inaperçu : l'Anglais se rapprochait et le Lombard avait fait, sinon souche^ du moins
(1) ùrdann. des roi* dé France, i l'anoée 1394.
(2) Pigso55Zju:, 1** vol., p. 3&çJ.
(3) PlGECRClCXAi:, l*' ToL, p* df^A .
(4) DacMosT, La France juive ^ *AïU iUwiir^, p. 1&4* ^) IsiDQu LwB. (R. J», u* 6, Me. 1491, p. 3^0•j
école. Les Orléanais avaient, tout autre chose à faire qu'à regarder quelques Juifs c vider les lieux >« décrocher les panonceaux ducaux appendus à leurs hôtels et jeter à l'égout leurs rouelles compromettantes. Depuis 1370, l'œil sur les envahisseurs, ils en suivaient la marche; et déjà, craignant de les voir réapparaître devant leurs murs, ils suppliaient le roi, dans les dernières années du xiv* siècle, de les aider à fortifier et à remparer t leur grande et notable cité, assise au passage en Loire, » et le cœur du royaume (1).
D'un autre côté, le cercle de l'invasion se rétrécissant sans cesse en prenant Orléans pour centre, les transac* tions commerciales se ralentissaient et partant l'argent, devenant plus rare, s'achetait plus cher. On emprunta donc plus que jamais et à un taux plus élevé, non plus aux Jui£s, ni même aux Lombards, mais aux marchands bourgeois^ quelque peu changeurs.
Il y avait là le symptôme de toute une évolution économique sur laquelle il est opportun d'appuyer pour expliquer le départ, sans désir de retour, de toutes nos colonies juives.
En effet, à la fin du xiv^ siècle, presque en même temps que le Juif était expulsé, le Lombard émigrait; le plus souvent, il revenait au pays natal jouir du fruit de son traâc et aussi de ses usures. Il semble que les Asinier^ qui, pendant plus d'un siècle, avaient joui, sur le marché d'Orléans, d'une prépondérance marquée et d'une considération reconnue, auraient fini par s'implanter dans notre cité. Les biens meubles et immeubles qu'ils avaient achetés à Orléans et du côté de Saint-Siglsraond, faisaient augurer qu'ils nele quitteraient pas pour retourner au comté d'Asti, leur patrie. Néanmoins à la mort de Thomas, neveu et dernier héritier de son oncle Conrard et de ses nombreux frères, c noble
(1) Ordonnance de Charles VI, en dale du 20 février 1401, pour mettre Orléans en état de défeose.
homme Anthoine Scarampi, escuier, > au nom de ses nièces, Argentine et Emilie, filles de Thomas, et de sa sœur Alasine, qui renonçait à son domaine en faveur de ses enfants, vendait à Henri Boilève, bourgeois d'Orléans, pour la somme de 2,500 livres tournois (1), toutes les maisons d'Orléans et les terres de Chan, que la dynastie des Asinier avait mis cent ans à acquérir (2). Henri Boilève cédait, en 1397, tous les biens des Asinier au duc d'Orléans, Louis !•', qui, en novembre 1398, les donnait aux Célestins d'Ambert, en échange d'une rente de 600 livres parisis qu'ils avaient à prendre sur le duché et que Charles V, dans un moment de détresse, avait supprimée. C'était une restitution déguisée, car c craignait le seigneur Duc que l'âme de feu son père ne fût en péril pour la rétention de ladite fondation > (3).
Mais, avant de partir, le Lombard avait initié le Français au commerce international et aux opérations financières. Mêlé plus intimement que le Juif à la vie nationale, il avait admis dansses c compagnies i> desassociés français; il s'était même naturalisé en épousant des Françaises. Ainsi fit-il, sans le prévoir, l'éducation économique de ses hôtes : < C'est deTére lombarde, écrit M. Pigeonneau, que datent, chez nos ancêtres, la science du commerce et la naissance du crédit » (4).
A Orléans, c''étaient les « marchands fréquentant la
(1) Un million en monnaie actuelle.
(2) Arch, du L, Acquisition des biens de Thomas Asinier, sis à Orléans et à Chan, par Boilève (acte de 1395). S« G. Konds d*Ambert.
(3) Arch. du L. S. G. Fonds d'Ambert. Actes de 1398. — Après la suppression du couvent d'Ambert, Chan fut donné au petit séminaire de Meung. Kn 1193, il fut adjugé à M. CugQac-Dampierre,d'Huisseau, pour la feommede 240,000 livres. En 1395, Henri Moilève l'avait acheté 550 livres. Cette terre appartient maintenant à la famille Fougeron, d'Orléans.
(4) Hist. du Commerce, 1«' vol, p. 259, p. 335.
Loire i, qui, à l'école des Lombards, étaient devenus une association de négociants (1) et de financiers, c Français par la naissance, mais Lombards de tempérament et Je tradition, i Dès la fin du xrv* siècle, nos marchands bourgeois tiennent tout à la fois des comptoirs et des officines de change : comme Pierre de Limoges ; Loreau de Saint- Mesmin (1299); Blancbet de Vignettes; Jacquet Challon (1383) ; Jehan Lhuillier (1386); Thomas Yfer; Martin Ducreux ; Etienne de Montdidier ; Jehan Mahy ; Guillemin Sainxe ; Robert de Thou, etc., etc. (1401) (2). Aussi, nos marchands, ayant richesses et considération, aspiraient aux fonctions administratives, dans lesquelles ils entraient par les charges vénales de receveurs des aides., d'administrateurs de la monnaie, et même de trésoriers du duché. L*un d'eux, Jacques Boucher, débute par être receveur des aides (1412), et finit par devenir trésorier général du duc d'Orléans, de 1421 à 1443. Son cousin, Pasquier Boucher, est, dès 1447, administrateur de l'hôtel de la monnaie (3). Le premier est le grand prêteur de l'époque : il prête à la ville , à Mgr le Duc ; aux Seigneurs et notamment à Gilles de Raiz (4).
Si donc, à la fin du xiv® siècle et au commencement du
(1) V. Manteller, Hist. de la communauté des marchands frê^ quentant la Loite,
(2) Archives du Loiret, S., 2131, 1978, 1074.
(3) c Le crédit personael du trésorier général n'était pas moias étendu. Des actes multiples, d'acquisitions et de Tentes mobilières, d'achats de rentes et de prêts d'argent tant à de simples particuliers qu'à nos renommés capitaines : Gaucourt, Xaintrailles, et surtout au maréchal de Raiz, autorisent à penser qu'à l'exemple de son célèbre contemporain Jacques Cœur, bien que dans une mesure plus restreinte, (Jacques Boucher) joignait à ses fonctions publiques un mouvement de capitaux fort important pour l'époque. » — M. de Molandon, Jacques Boucher (t. XXI1«, p. 378. — Mém, de la Soc. arch. de VOt" léanais.)
(4) Cf. Gille de Raiz, par René de Maulds.
XV* siècle, les membres de la communauté juive d'Orléans obéirent, sans esprit de retour, au dernier décret d*expulsion lancé contre eux en 1395 et renouvelé en 1410, ce n'est pas qu'ils désespérèrent de la tolérance du pouvoir, c'est qu'ils n'avaient plus intérêt à en rappeler : ils pouvaient abandonner sans regret un sol qui leur était sans profit.
Ce fut sans doute un spectacle digne de commisération de voir nos grands chemins sillonnés par tous ces proscrits qui gagnaient péniblement à pied et montrés au doigt le lieu d'exil qu'ils s'étaient choisi. Plusieurs, des vieillards, des malades, des enfants ne purent l'atteindre et furent inhumés, sur le bord de la route, là où ils étaient tombés pour ne plus se relever.
Ne serait-ce point là le sort d'un de ces fugitifs, dont la tombe fut découverte au milieu du xvii* siècle, près de Saran, bourg sis sur la route alors royale, qui va d'Orléans à Chartres ? Cette tombe en pierre renfermait un squelette de grande taille : une médaille (1), avec bélière, en billon et couverte de caractères hébraïques (2), indiquait la religion de celui qui l'avait portée à son cou et qui avait voulu être inhumé avec elle : l'absence d'inscription funéraire indiquait une inhumation clandestine.
Si l'on trouve cette hypothèse par trop hardie, on pourrait peut-être expliquer, d'une manière moins dramatique, la présence de cette tombe hébraïque sur le bord d'un grand chemin. Au xiV siècle, s'élevait sur la pointe, où 8e bifurquent le chemin de Chartres et le gran dchemin de
(1) « Nummum hune nuper inventum fuisse iû veteri lapidis monumento, unà cum ossibus humanis prsegraudibus, juxtà vicum Saran, qui ad III est lapidem in via regiâ, quœ Aurelianis itur ad Carnutum. i (v. pi. bas).
(2) Nous donnerons la description de cette médaille rabbinique, dans la 2* partie.
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communauté dans le sens K\ olle avait un quartier à
Paris, une maladrerie, annexe de la maladrerie da faubourg Bannier, et qui s'appelait la c Maison Peinte. > Or, c'est dans son voisinage que fut trouvée la sépulture du Jaif. Ne pourrait-on pas en déduire que celui-ci était un hôte de cette léproserie rurale ?
Quoiqu'il en ait été, le fait de cette découverte attira l'attention scientifique de nos pères au xvu* siècle. La médaille fut l'objet d'une dissertation de la part d'un savant Orléanais (1). Tout porte à croire que les pierres de la tombe et les os furent dispersés. Le tout du moins, grâce à la plaquette imprimée pour le monde des éradits, renouvela, au xvii® siècle, le souvenir de notre ancienne communauté juive, ainsi que vient de le faire, à la fin du XIX® siècle, la stèle hébraïque, découverte dans la vieille église de Saint-Louis du Chàtelet et mise en lumière par notre collègue et ami, M. Léon Dumuys. Mais la Juiverie d'Orléans méritait plus qu'un souvenir, car elle avait une histoire. Elle avait coopéré à la vie économique de la cité, subi les mesures coercitives du pouvoir royal, joui de ses faveurs, ou plutôt de sa tolérance intéressée, et éprouvé les subites et sanglantes fureurs du peuple ameuté ; et cela, si l'on calcule de la date de son apparition dans nos Annales (585) à celle de sa disparition définitive (1394-1410), pendant près de neuf cents ans.
C'est ce que nous avons tenté de rappeler et de fixer avec toute l'impartialité que réclame la vérité historique.
(1) Nicolas Thoynard, Explicatio nwmwu* rabbinici propè Aure-- Ham reperli. — Aureli», in-é®, 1G64. — Parisiis, 16Ô5. — Cramoisy» — Une 3* édition fut donnée en 1685.
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part et son autonomie administrative. On se fait généralement une très fausse idée de ce qu'était, chez nous du moins, le quartier juif ou Juiverie, comme l'on s'exprimait au moyen-âge (1). La réunion des Juifs d'une ville dans un même quartier n'était pas seulement pour eux une obligation légale, mais encore une véritable sauvegarde. C'est ce que fait judicieusement observer un écrivain fort compétent sur les Juiveries du raidi (2) :
< La nécessité de se voir et de se réunir fréquemment pour s'entendre sur leurs intérêts communs et, au besoin, se prêter mutuellement main-forte, ne permettait pas (aux Juifs) de se loger à une grande distance les uns des autres ; le caractère exclusif de leurs institutions et leur naturel peu sociable les disposaient encore a vivre à l'écart. Aussi avaient-ils l'habitude de se grouper autour d'un point central qui, naturellement, devait être leur temple. Ils évitaient par là d'attirer sur leur religion détestée la curiosité importune des payens, l'attention jalouse des chrétiens et de les choquer par la singularité de leurs rites et de leurs usages. La haine des chrétiens les surprit dans leur isolement et les y parqua. >
Aussi, de fait, ils ne protestèrent pas contre ce cantonnement, plus odieux par la forme que dans le fond. Il ne faut donc pas voir dans le quartier juif, si abominé sous le nom de Ghetlo, une mesure barbare et exceptionnelle ; et c'est à ce point de vue que nous nous sommes placés pour étudier notre Juiverie.
Quelle position occupait donc, dans Orléans, le quartier juif?
C'est la question de fait que nous avons à élucider. D'après M. Bardinet, il faut placer ce quartier autour de la
(1) Description de la ville (TOrUans^ par Polluchb, p. 35.
(2) Les Juiveries du ComiaUYenaissin^ par L. Babdinbt. (R. J,, oot.«déc. 1880.)
synagogue. Pour le déterminer, à Orléans, il faudrait trouver remplacement des différentes synagogues, qui ont été au service de la communauté juive. Nous allons voir combien cette enquête est difficile.
Les historiens d'Orléans — ils sont tous modernes (1) — > qui ont, je ne dirai pas traité, mais écrit sur cette question, distinguent quatre emplacements, qui, dans notre ville, auraient servi de quartier aux Juifs. Et encore ne sont-ils pas d'accord sur leur position.
Historiquement parlant, il n y en a qu'un de certain, parce qu'il n'y a qu'une synagogue dont la situation nous soit connue. Pour les autres, que nous réduisons à deux, le dire de nos auteurs est fort contestable ; ils n'ont pour eux que de vagues traditions : c«la suffit, jusqu'à preuves contraires, pour ne pas les rejeterabsolument. Aussi n'hésitonsnous pas à discuter le nombre et la position des différents quartiers occupés par les Juifs d'Orléans.
Il est certain qu'avant l'entrée de Gontran, roi d'Orléans, dans notre ville, les Juifs y avaient possédé une synagogue. Grégoire de Tours, un contemporain qui avait assisté à cette pompeuse cérémonie, nous apprend, en effet, que les Juifs avaient supplié ce prince de relever, aux frais du trésor public, leur synagogue, qui, depuis un assez longtemps, avait été démolie par les chrétiens d'Orléans (2) ; mais que Gontran avait opposé à cette requête un refus formel.
Où était donc située cette première synagogue 1 L'historien gallo-franc ne s'est pas préoccupé de nous le dire : sinon, nous connaîtrions l'emplacement de ce premier quartier occupé par les Juifs ; car d'habitude, nous l'aTons déjà remarqué, la synagogue en était comme le centre et le foyer. Néanmoins, Le Maire avance que cette synagogue était
(1) Vbrgnaud-Romaonési et le compilateur Lottin.
(2) f Ut syna^ogam eorum quœ dudûm a Christiania diruta eat, intérim ope publicâ aiibleyari. *»
en la place des Halles, près le prieuré de Saint-Hilaire (1). Vergnaud-Roraagnési copie Le Maire, mais Tun et Tautre n appuient leur dire sur aucune preuve. Le premier, a-t-il écrit d'après une vieille tradition ? Peut-être, et voilà pourquoi nous plaçons la première Juiverie d'Orléans dans le quartier du Chàtelet, le centre des alfaires commerciales dans notre vieille cité.
Il est plus facile de déterminer l'emplacement du second quartier des Juifs : il était proche de la synagogue convertie, en 1183, en église, sous le vocable de Saint-Sauveur. Le témoignage d'un historien contemporain et des actes du XIII® siècle ne laissent aucun doute à cet égard.
Mais, à ce propos, une question s'impose à Thistorien. A quelles époques ce quartier a-t-il été d'abord transféré, puis déplacé ?
Sur le premier point, nous sommes réduits à des hypothèses ; mais, comme elles ont pour elles des données certaines d'histoire générale, nous les exposerons.
Sur le second, nous contredirons, avec preuves à l'appui, Vergnaud et Lottin, qui fixent un troisième quartier hors des murs, alors que le second a continué, croyons-nous, d'exister jusqu'au xiv' siècle.
Et d'abord, l'histoire nous apprend que les Juifs, dont le quartier était d'habitude placé près des murailles des villes, en profitèrent, du vni® au ix* siècle, pour les livrer à l'ennemi qui les assiégeait (2). Aussi nos premiers Capétiens, se rappelant ces trahisons des Juifs, facilitées par leur voisinage des murailles, ordonnèrent que, dorénavant, leur quartier serait placé, dans les villes fortifiées, au centre de la cité, d'où ils ne pourraient nouer des intelligences avec l'assiégeant. Ce fut donc pour se conformer à ces
(1) Àntiq, de la ville d'Orléans, p. 547.
(2) IIb livrent aux Sarrazins Béziers, Narbonne et ToulouBe ; aux Normands, Bordeaux, Périgueux. (Drumont, p. 122).
mesures de précaution que les Juifs d'Orléans durent émigrer du quartier du Châtelet, lequel était tout à la fois un palais et une forteresse, commandant le passage du pont, et se cantonner au cœur de la Ville, entre les cloîtres de Sainte-Croix et de Saint-Pierre-Empont et les églises de Saint-Germain et de Notre-Dame de Bonne-Nouvelle.
Nous conjecturons que ce transfert était terminé, quand liobert monta sur le trône : d'après Raoul Glaber, en effet, Orléans possédait alors une juiverie qui avait pour elle Taudace du nombre et Torgueil de la richesse (1).
Après la désaffectation de la synagogue, transformée en collégiale (1183), puis redevenue simple chapelle, cédée qu'elle avait été aux Chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem (1199), Vergnaud Romagnési et Lottin déplacent le quartier des Juifs et le mettent hoy^s des miirs^ le premier à côté de leur cimetière, sis entre Saint-Victor et Saint- Euverte (2) ; le second, près de Saint- Vincent des Vignes (3). Mais des actes du xiii° siècle, qui signalent la Juiverie comme étant toujours placée proche de Saint-Pierre- Empont, nous autorisent à affirmer que ces historiens se trompent et que le quartier des Juifs d'Orléans n'a pas varié d'emplacement du xi* au xiv* siècle.
Nous lisons, en effet, dans le fragment du précieux cartulaire de Saint-Pierre-Empont, publié en 1888 par M. Maurice Prou (4), les rubriques suivantes :
1239, mai : ^ De domo de Judœariâ empcio >,
1248, juillet — « De domo de Judœariâ >.
1254, février — t De relevationibus domus de Judœariâ abonatis ad XII denarios ^ .
(1) Glaber, liv. III, ch. 7.
(2) Hist. d'Orléans, p. 206.
(3) Rech. hist., p. 162, 1 vol.
(4) Notice et extraits du manuscrit 863 du fonds de la reine Christine au Vatican. Rome, 1888.
Ainsi, en plein règne de saint Louis, la Juiverie est toujours près de Saint-Sauveur, l'ancienne synagogue, et de Saint-Pierre-Empont.
Le cartulaire de Voisins confirme les données de celui de Saint-Pierre-Empont relatives à l'existence du quartier juif non loin de Saint-Sauveur, au milieu du xiii* siècle. Cette abbaye, en effet, possédait, en 1234, une maison, rue de la Juiverie (rue du Poirier) : elle appartenait à Brice de la Ville et relevait de la censive de Thibaud du Pont, chevalier : elle en avait une autre ouvrant rue de Lormerie^ vis-à-vis Saint-Pierre-Empont et ayant une sortie rue de la Juiverie (acte de 1238) (1) : celle-ci se trouvait sur la censive de Rodolphe du Pont. Dans ces actes, le mot de Juiverie n'est pas une ancienne dénomination conservée par Tusage : les Juifs y habitaient encore. En effet, dans l'acte de 1239, il est question de la maison d'un chanoine de Saint-Pierre, située dans la Juiverie, et près de la maison du juif Crisselin (2). Or, du moment que le quartier des Juifs était encore, au xiii* siècle, près de Saint-Germain, c'est là, et non près de leur cimetière et hors des murs, qu'il faut placer leur troisième synagogue, et même leurs écoles rabbiniques, dont ils ne furent dépossédés que de 1306 à 1326, comme nous l'avons raconté dans la partie historique.
Enfin, au moment de leur expulsion définitive, quel quartier occupaient les Juifs d'Orléans?
Nous avons vu que des lettres patentes de Charles Y, en date 1377, confirmatives de Tordonnance de Jean le Bon (1363), intimaient aux Juifs d'Orléans Tordre de se cantonner dans un quartier spécial, < sans qu'ils peussent vacquer
(4) Cartulaire de N.-D. de Voisins, p. XXV et p. 134, publié par J. DoiNEL, archiviste du Loiret.
(2) c Domum suam juxtà domum GrisBelîni, judœi, in Judœarid ■itam. . . capitulo S. Pétri Virorum vendit pro G libria Parisieiuiuin. > {Cariulaire de Saint'Pierre'Bmpont.)
parmi les rues avec les Chrétiens (1) >• Le Maire, qui nous instruit de ce fait, ne désigne pas malheureusement l'emplacement de ce quartier. Etait-ce encore celui de Saint* Germain? Yergnaud-Romagnési le place du côté de la prison de Saint-Hilaire (2), et Lottin, non loin de l'ancienne chapelle de Saint-Vincent du Châtelet (3). Tous deux, cette fois, se rencontrent à peu près pour ne pas être dans le vrai, à notre avis du moins.
Dans sa Note sur une stèle hébraïque du xiii* siècle trouvée à Orléans, M. Léon Dumuys n'est pas éloigné d'admettre que la rue au Lin aurait été, au xiv* siècle, le «i centre > de notre dernière Juiverie ; et il croit trouver un argument en faveur de son opinion, dans une découverte faiet, il y a une vingtaine d'années, dans une maison sise à l'entrée de la rue au Lin et au chevet de la chapelle Saint-Vincent. On aurait trouvé des ossements humains et des € lampes à pied en terre cuite, affectant la forme de celles dont se servent encore aujourd'hui les Israélites dans leurs cérémonies religieuses (4) i. Si cette destination des chandeliers, en poterie grossière, était certaine, nous nous serions rangés de son côté; mais, au dire des connaisseurs, ces lampes n'ont rien d'hébraïque.
De plusieurs actes de la fin du xiv' siècle» en effet, on peut inférer qu'alors le quartier juif n'était autre que celui du XIII" siècle, diminué, et par contre reporté un peu plus à l'ouest de l'église de Saint-Germain. Pour le distinguer de l'ancien, appelé la Grande Juiverie^ il était dénommé la Petite Juiverie. Voici ces actes : le premier, de 1380, nous apprend que la maison possédée, avant 1234, par Brice de la Ville, et après, par l'abbaye de Voisins, qui l'avait reçue
(1) Lb Maire, p. 391 et 392.
(2) Eisi, d'Orléans, p. 216.
(3) Rech, hist., p. 163 et 165.
(4) T. Vlil* des Bulletins de la Soc. archéolog. de POrlêanais.
de Robert de la Chapelle, était située devant l'église de Saint-Pierre-Erapont et « devant le puits de la Cour de la petite Juiverie (1) i. Dans le second acte qui est de 1381, il est dit que, par ordre de Raoul Pot, gouverneur d'Orléans, et à la requête de h Raoul le Greinier », les Juifs de la ville d'Orléans sont allés visiter une maison sise en la rue de Tannerie et que, pour ce, ils passèrent en jugement (2).
Ainsi, des trois ou quatre prétendus quartiers qu'occupèrent successivement les Juifs à Orléans, un seul est authentique : c'est le seul, en effet, qui ait laissé des traces dans nos cartulaires, dans nos terriers censuaires et dans notre voirie.
Ces données historiques et topographiques, si rares qu'elles soient, nous peuvent sufflr pour donner une description sommaire de ce quartier, que nous désignerons sous le nom de Juiverne de Saint-Germain, parce qu'il était, en majeure partie, situé sur cette petite paroisse centrale du vieil Orléans. PoUuche insinue, en effet, qu'il allait au-delà. Il est dit, dans des titres anciens, que Saint-Germain était situé dans le quartier des Juifs : in Judœariâ (3). »
Placé au cœur du bourg d'Orléans, entre la rue de la Gharpenterie et les églises de Saint-Germain, de Bonne- Nouvelle, de Saint-Pierre-Lentin et de Saint-Pierre- Empont, le quartier était traversé par deux rues fort passagères : la Grande-Rue, qui allait de la porte Dunoise à la vieille porte Bourgogne (4), et la rue Roclie-aux^
(1) Inventaire de V abbaye de iV.-D. de Voisins ^ acte de 1380. (Archives du Loiret), — Cf. le cartulaire de N.-D, des Voisins p. XXV et n° 119, qui donno un acte de 1234.
(2) Archives du Loiret^ l*»" registre des causes du Bailliage d'Orléans, fragment. (V. cet acte aux pièces justificatives).
(3) Description de la Ville d'Orléans^ p. 33.
(4) La partie de cette grande rue, voisine de la Juiverie, a porté, jusqu'à nos jours, le nom de Saint-Sauveur.
Juifs (1) qui, d'un côté, aboutissait à la Poterne sur la Loire et, de l'autre, à la porte Parisie (2), Ces deux voies de grande communication donnaient un accès facile aux nombreux colporteurs juifs, qu'ils vinssent de Paris et du Nord, d'amont et d'aval par la Loire, de Bourgogne ou de Champagne, de la Bretagne ou du Maine. Une troisième rue mettait en communication le quartier avec les Halles par la vieille rue de la Cholerie ou du Change ; elle était dénommée rue de la Juiverie : c'est maintenant la rue du Poirier. Elle aboutissait, à Test, avec la rue Roche- aux- Juifs, qui, à son tour, par la venelle Saint-Germain, conduisait à la rue de Saint-Germain-ès-Juifs, où se trouvait le € puits de la Circoncision ». Ainsi la Juiverie d'Orléans, au XI' siècle, à l'époque de sa plus grande prospérité, ne comptait guère qu'un fragment de la grande rue de la Porte-Bourgogne, appelée rue Saint-Sauveur et rue de Lormerie ; et trois rues fort courtes : rue Roche- aux-Juifs, rue de la Juiverie et rue Saint- Germain-ès-Juifs.
Quand, par suite des expulsions du xiii'etdu commencement du xiv* siècle, la communauté juive eut été réduite, elle se cantonna dans le massif de maisons, formé parla rue RocheauX'Juifs, la rue de la Juiverie et la rue de Lormerie. Ce quartier reçut alors le nom de Petile Juiverie pour le distinguer de l'ancien quartier, qui avoisinait Saint-Sauveur et Saint-Germain, et qu'on appelait la Grande
(1) C'est la partie de la rue actuelle de la Poterne, qui aboutit à la rue Bourgogne, et à laquelle la rue Parisie fait maluteuaut suite. Nous trouvons le nom de rue de la Roche-aux-Juifs^ dans les cen^ sives générales d'Orléans, (Arch. du L. A. 1857).
(2) Faut-il voir une troisième rue de la Juiverie dans la « rue au Boulier » {in vico qui vocatur vicus au Boulier) signalée, dans un acte de 1239 ? Peut-être ! à moins qu'il ne faille l'identifier, soit avec la rue de la Roche-aux-Juifs, soit avec celle de la Juiverie, (rae du Poirier). C'était dans cette rue que se trouvaient, côte à côte, la maison du chanoine Hemeric et celle du Juif Crisselin. (Cart, de Saint • Pierre-'Empont^ n* 11).
Juiverie. Ce n'est pas seulement l'acte de 1380, dont nous avons parlé plus haut, qui nous renseigne sur ce point ; mais encore un autre acte de 1439 (1), qui signale une rue dite alors de la Petite- Juiverie , en mémoire du dernier quartier occupé par les Juifs (2). En un mot la Petite Juiverie n'était qu'un fragment de la Grande Juiverie^ dont Taxe avait été déplacé.
Gomme on en peut juger, le quartier juif se trouvait presque noyé dans la petite paroisse de Saint-Germain. Les membres de la communauté s'y trouvaient cantonnés, mais non parqués, et, pour ainsi dire, mêlés aux paroissiens. Chrétiens et Juifs y vivaient, pour ainsi dire, côte à côte. Nous voyons, en effet, par un acte de 1234, qu'une maison appartenant à l'abbaye de Voisins et située vis-à-vis Saint-Pierre -Empont, est contiguô à la cour de la Petite Juiverie (3), et, par un autre acte de 1239 (4), que la maison d'un juif, du nom de Crisselin, était voisine de la maison habitée par Hamericus, chanoine de Saint-Pierre- Empont, et, dans un autre acte de 1307, que la petite école des Juifs et deux maisons y attenant et appartenant à la communauté juive, étaient situées entre les maison» de Perrot Ângenart et de Jean Chicho, crieur public (5). Dans un acte de 1384, il est question d'une maison que les Juifs vont visiter, sans doute pour la louer : or cette maison, sise rue de Lormerie, était située entre la maison de Thomas Beaudu et celle du chanoine de Saint-Pierre-Empont, Messire Harmont.
(1) Arch. du Loiret.
(2) Dans une déclaration des maisons par le chapitre de Sainte- Croix, faite en 1423 au duc d'Orléans, il est question d'une maison sise rue de la Juiverie^ et d'uue autre sise rue Roche- aux- Juif $. (Areh. du L.-S. A. 1425).
(3) Cartulaire de N,'D. de Voisins^ n» 111.
(4) Cartulaire de Saint-Pierre-Empont^ n* 11.
(5) Catalogue des documents juifs du Trésor des chartes par Siméon Luge. {Revue des Etudes Juives^ 1881, n<» 9 p. 41.)J
Mais, pour qu'il n'y ait pas confusion entre les maisons juives et les maisons chrétiennes, les premières devaient être indiquées par un écusson royal ou ducal, appendu audessus de la porte d'entrée. Une rouelle de drap jaune (1), ou une plaque d'étain, servait à distinguer le Juif du Ghré* tien. Les Juives elles-mêmes, comme les Juifs devaient porter un chaperon ou un bonnet, surmonté d'une corne.
Comme on le voit, la Juiverie d'Orléans était loin d'être un Ghetto (2), c'est-à-dire un quartier fermé, clôturé de murailles, aux voies interceptées par des chaînes. C'était un quartier ouvert et habité par une population mixte de juifs et de chrétiens, mais où cependant l'élément judaïque dominait. — Tout Juif de dehors avait droit d'y trouver l'hospitalité, pourvu qu'il fût muni d'un certificat signé du Rabbin, ou du maître des Juifs du lieu de son origine ou de sa résidence.
Dans le quartier juif devaient se trouver la synagogue^ les écoles^ les étuves et les puits, en un mot, tous les édifices nécessaires à la vie religieuse, scolaire et sociale de la communauté.
La cité juive d'Orléans a possédé plusieurs synagogues. La première fut détruite par les Chrétiens, au vi* siècle ; la seconde fut convertie en collégiale par Philippe-Auguste. L'emplacement de celle-ci seule nous est connu. Elle était en bordure de la Grande-Rue, allant de la porte Dunoise à la porte Bourgogne, du côté septentrional ; et elle ne devait pas être voisine d'une église, ni dépasser, en élévation, les édifices catholiques (3). Son sanctuaire était au levant en
(1) Roella de panno croce.o.
(2) Le mot italien Ghetto vient d'un mot grec, qui a le même sens que paroisse ou voisinage, rc(Tci>v.
(3) Il était défendu aux Juifs de chanter, dans leurs synagogues, Toffice à pleine voix. Ceux de Paris ayant contrevenu, en 12^ à cet arrêt furent condamnés à 300 livres parisis d'amende. — Baillie de
mémoire de Jérusalem. C'est elle qui» à la fin du xii* siècle, devint la chapelle de Saint-Sauveur.
Une troisième synagogue dut lui succéder ; mais, jusqu'à ce jour, aucun document n est venu nous renseigner sur sa situation. Tout porte à croire qu'elle ne constituait pasua édifice à part et qu'elle était placée dans c l'hostel > du rabbin ou de quelque notable Juif. Près de cette troisième synagogue s'élevaient deux écoles, la grande et la petite, qui furent vendues en 1307.
Non loin de la seconde (Saint-Sauveur), et peut-être tout près de la troisième, s'ouvrait un puits destiné à four* nir l'eau prescrite pour les ablutions et les purifications du culte mosaïque. Ce puits se trouvait dans la rue de Saint-Germain, côté occidental ; il a existé jusqu'à nos jours (1), sous le nom traditionnel de puits de la Circoti'cision (2).
Faute d'indications suffisantes, nous ne chercherons pas à déterminer les endroits où se trouvaient la tuerie (3), les étuves (4), le four aux pains azymes, le pressoir au vin rascher.
PariSf 1288 : c De emendâ Judseorum pro eo quod nimis alte cantaverunt, III* lib. pariais ». — (R. J.)
Dans UDO lettre du pape lanocent III au roi Philippe- Auguste» on fait UQ crime aux Juifs de Seas d*avoir construit, à côté d'une antique église, une synagogue bien plus haute que cette église.
(1) II a été détruit tout récemment, parce qu'il était sur la voie publique. Nous en donnons une gravure d'après une aquarelle du regretté M. Chouppe.
(2) V. LoTTiN. Introduction.
(3) Peut-être dans la rue Vachot, qui allait de la rue de Saint-Germain à celle des Grandes-Écoles, derrière le monastère de Bonne-Nouvelle. La petite boucherie de Saint-Germain pourrait en être un ve8« lige.
i'4 Au bout de la rue Vachot, étaient, au xvi* siècle, les êtuves aux f^tnmes^ tandis que les étuves aux hommes se trouvaient rue du Plat-d'étain. Seraient-elles les restes des étuves juives?
Le cimetière juif, le seul qui nous soit connu, était situé hors des murs. On s'y rendait par la vieille porto Bour^» gogne. Il était placé moitié sur Saint-Euverte et moitié sur Saint-Victor, d*abord presque en pleine campagne, bien plus tard entre la rue des Noyers et celle des Raquettes. C'était sur cette première, qui allait de Saint- Victor à Saint-Euverte, qu'il avait son entrée (1). Près de ce champ de repos s'ouvrait un puits destiné sans doute aux ablutions, qui, dans les funérailles, étaient prescrites aux laveurs et aux porteurs des morts.
Telle fut la situation du cimetière, qui servit aux Juifs du xi* au xiv* siècle. Les rentes (ïOrliens de 1298 le signalent de plein exercice ; un autre acte de 1326 en constate la suppression, puisqu'alors il fut donné à Jean de Gherchemont, chancelier du Roi.
L'ordonnance de 1306 Tavait enlevé aux Juifs : on le dépouilla de ses pierres tumulaires, qui, par une intention pie, furent employées, comme moellons, à la restauration des édifices du culte catholique. Voilà pourquoi des ouvriers, en démolissant un mur de l'antique chapelle de Saint-Louis du Châtelet (2), mettaient à découvert, le 20 janvier 1888, une stèle hébraïque du xiii* siècle. Cette stèle contenait, gravée en caractères rabbiniques, l'inscription tumulaire du rabbin Baruch, décédé en 1293; elle provenait du cimetière de la rue des Noyers, d'où elle avait été distraite, de 1307 à 1326, pour être employée à la construction d'une porte, ouverte, à cette époque, dans le mur latéral nord de la chapelle romane de Saint- Vincent du Châtelet.
La communauté juive n'avait que l'usufruit du cimetière,
(I) Acte de 1263 cite plus haut.
(S) Appelée alors Saint- Vincent, et un peu plus lard Saint-Louis. Nous empruntons ces détails à la Note sur une stèle hébraïque du XIII* siècle j trouvée à Orléans^ p. M. L. Dumuts. *
dont la propriété appartenait au roi. Aussi, de ce fait, devait-elle annuellement, le 14 septembre, verser 10 sous au receveur du roi pour la baillie d'Orléans. Cette redevance était fixe ; elle ne pouvait être ni augmentée ni diminuée. De plus, comme le cimetière était assis sur les paroisses de Saint-Euverte et de Saint-Victor, elle devait payer à chacune d'elles 3 sous, pour droit de € paroissage » (1).
Dans d'autres juiveries, il était perçu, en outre, des droits dMnhumation à chaque décès : ces droits étaient plus forts pour un adulte que pour un enfant (2) ; tout porte à croire que la Juiverie d'Orléans avait à supporter les mêmes droits.
Âpres 1326, les Juifs durent se procurer un autre cimetière, où ils inhumèrent leurs morts jusqu^en 1410, date extrême de leur expulsion définitive. Obtinrent-ils à bail, des héritiers de Jean de Cherchemont, mort en 1328, la jouissance de leur ancien cimetière ? Un acte do 1440 permet de le supposer (3) : sinon, il faut admettre qu'ils enterrèrent clandestinement leurs morts, là où ils purent, dans la campagne. La découverte d'une sépulture juive près de Saran fortifierait cette opinion (4).
(1) Rentes cTOrliens (1296-1296) : c Le cimetière aux Juifs. X S.; ne creiat ne descreist ; ils paient XVI s. à la Sainte-Croix ; mais l'on en doit à Saint-Ëuverte III s. à Saint- Victor III s. pour paroissag^. »
(2) « Droits d*inbumation : X s. de Tenfant N... ; Xlt s. de Jacob Cuhein >. (Receltes des Juifs du Barrois^ en 13i3),
(3) — 1440. — or Reçu pour le cimetière des Juifs^ assis en la paroisse de Saint-Euverte, sur la rue qui va de Saint-Victor à Saint- Euverte, à pied baillé de rente X sols ».
(4) — 1554, 28 août. — « Acte passé en présence de Duboia, notaire à Orléans, entre Durant et autres individus, qui reconnaissent qu'ils possèdent un verget, en la paroisse de Saint- Victor, appelé le cimetière des Juifs, on la rue des Noyers, tenant par devant sur ladite rue, et par derrière sur la rue aux Raquettes t. {Comptes de ville, cités à ces dates, par Lottin).
Quoi qu'il en ait été, au xvi* siècle, l'ancien cimetière des Juifs était transformé en verger (1), et la partie de la rue des Noyers, où jadis se trouvait son entrée, recevait et gardait jusqu'à nos jours le nom de rue des Juifs (2) ; et le puits qui l'avoisinait, jusqu'à sa suppression, était désigné sous celui de puits des Juifs (3) .
Le quartier décrit, avec ses monuments confessionnels, il nous faut passer à la communauté qui l'habitait, pour savoir comment elle était administrée. Mais auparavant une question préliminaire s'impose : quel a été le nombre des Juifs qui peuplaient la Juiverie de Saint- Germain, du XI* au XIV* siècle, époque de sa prospérité ? Sur ce point, les rares documents que nous possédons, ne sont ni explicites ni précis.
Glaber, un contemporain, écrit au xi' siècle : c Erat igitur (Judaeorum) apud Âurelianensem . . . urbem non modica mullitudoi^. Lottin nous dit bien qu'en 1099, de 1000 à 1200 familles juives s'expatrièrent d'Orléans, pour obéir à l'édit de proscription qui les frappait. Ce qui ferait, en comptant 5 individus par famille, de 5 à 6,000 Juifs sur une population de 15 à 20,000 âmes. Mais ce compilateur ne nous renseigne pas assez clairement sur les sources de son dire passablement hasardé. Tout en admettant qu'au xii* siècle, la France, tant dans ses Juiveries du Nord que dans celles du Midi, comptait 800,000 Juifs ^4), les chiffres de Lottin ne reposent que sur des calculs imaginaires, et il ne faut donner au non modica
(1) Thotnard. — Descriptio nummt rabbinici repertiprope Aure^ liam (1642) .
(2) Elle Ta perdu depuis.
(3) Ce puits, qui était sur la voie publique, a également disparu.
(4) Drumont. — La France Juive, p. 123. D'après M. Alb. Kohu, la France actuelle ne posséderait f tout au plus que 120,000 JaifB I {It., p. lU).
muUitudo du chroniqueur du xi° siècle qu'une valeur relative. Quelques documents d'ailleurs authentiques, concernant la Juiverie de Paris^ permettent de les révoquer en doute. Sous Philippe-Auguste, celle-ci possédait au moins 25 maisons ; en calculant sur 40, à 5 habitants par foyer, elle n*en aurait eu que 200 (1). De fait, sur le rôle des Juifs de Paris, 121 personnes sont portées en 1292, et 85 seulement en 1296 (2).
Or, la Juiverie d'Orléans, sous Philippe-Auguste et sous saint Louis et ses successeurs, n*était pas plus considérable que celle de Paris. D'après la censive de 1543 (3), la paroisse de Saint-Germain, dans laquelle elle était comprise, ne comportait, avec ses sept rues (4), que 90 maisons ; mettons qu'au XI' siècle la communauté juive en occupait la moitié, c'est-à-dire de 45 à 50, et que chaque maison fût habitée, en moyenne, par deux familles, chacune composée de 5 membres, ce calcul ne donnerait à la Juiverie d'Orléans que 500 personnes.
Nous sommes loin de la multitude de Juifs qu'attribue Raoul Glaber à la ville d'Orléans {non ynodica muUUiido)^ et des 1,200 familles dont parle Lottin. Mais, en réduisant tous ces chiffres à un nombre plus modeste, mais mieux proportionné à celui des maisons de la paroisse, nous pensons être plus près que ces auteurs de la vérité historique. De plus, la population des familles stables était peut-être augmentée par une population flottante d'écoliers juifs venant du Centre, où il n'y avait pas d'école rabbinique, et de colporteurs juifs, qui allaient de juiverie en
(1) Catalogue des actes de Philippe- Auguste^ par Léopold Dbusls (n" 86 et 1189).
(2) Le Rôle des Juifs de Paris en 1296, par Isidore Lobb (R.-J, juillet 1886) .
(3) Archives du L. — A., n» 1857.
(4) Antiquités d'Orléans^ par Le Maire, p. 70.
jaiyerie» important et exportant les marchandises dont le Juif avait le monopole on la spécialité.
§ IL — La Communauté.
€ Une fois rentrés dans leur quartier, dit M. Bardinet (1), les Juifs reprenaient ce que leur refusait la société chrétienne. Là était vraiment, pour eux, la cité ; là seulement ils retrouvaient une sorte d'existence politique. La communauté juive formait un petit état dans l'Etat, une véritable république avec ses assemblées ou parlements, ses statuts, ses magistrats particuliers. Reconnue et protégée par le gouvernement, elle jouissait, sous sa surveillance, d'une certaine liberté politique et d'une complète autonomie religieuse ; elle choisissait elle-même ses magistrats, faisait ses lois, réglait ses impôts et se livrait sans obstacle à toutes les pratiques de son culte. «
C'est bien là tout ce que nous retrouvons dans la juiverie d'Orléans : elle avait, en effet, son autonomie administrative et religieuse. A la première appartenaient la question financière et l'action judiciaire; à la seconde, le culte, l'instruction et l'assistance publique.
Examinons d'abord en quoi consistait son autonomie administrative.
/« Autonomie administrative et jtidiciaire.
Toute communauté juive s'administrait elle-même (1) d'après ses statuts, élaborés par une Commission : ces statuts étaient valables pour 10 années, au bout desquelles
(1) Bardinct. — Les Juiveries du Comtat-Venaissin, (R. J. Dec. 1880).
(1) Cf. Statuts des Juifs d'Avignon, (Annuaire de la Société des Et. Juives. — lr« année, p. 165 ; et deux études de M. Léon Bardinbt, T. I, p. 262 ; et Revue historique, janvier 1880.
ils n'avaient force de loi qu*aprés avoir été approuvés par le roi ; ils étaient, après revision, renouvelés.
L'administration supérieure, sorte de pouvoir législatif et exécutif, était confiée à un Conseil composé d'un certain nombre de membres, proportionnel à celui des membres de la communauté. Ce Conseil, élu pour un an, délibérait dans la synagogue ou à Técole ; il nommait les fonctionnaires salariés (1), et il avait sous son contrôle les gestions financières .
Ayant des charges, la communauté avait, en effet, à se créer des ressources. Ses principales charges étaient l'entretien du culte, personnel et bâtiments; celui de l'instruc* tion, écoles et ouvroirs; celui de l'assistance publique, hospices, étuves, puits de purifications, secours aux pauvres et aux voyageurs. Pour subvenir à ces dépenses, elle avait l'impôt foncier; la taxe annuelle de capitation, dont étaient exempts les rabbins, les maîtres d'école et les écoliers; une taille facultative; les aumônes et les amendes judiciaires. C'était au Conseil à répartir les contributions à prélever entre les diverses classes de la communauté : les riches, les aisés et les pauvres.
Pour les contraventions au règlement et pour les petits délits, la communauté juive avait ses juges particuliers, élus par elle, en même temps que les conseillers. Ces juges, au moins deux, étaient également appelés à terminer les différends entre particuliers dans < les petits cas, jusqu'à neuf livres >•
Ils rendaient la justice d'après des lois particulières aux Juifs ; ils ne pouvaient connaître que des matières civiles et de peu d importance, qui n'emportaient ni question
'1) Le trésorier ; le gardien des archives (bulles pontificales, chartes royales, édits de proscription) renfermées dans un coffre & 3 clefs ; les messagers qni sortaient la nuit, alors que tous les Juifs étaient au quartier, pour leur notifier les arrêts du Conseil, etc., ete.
criminelle, ni question fiscale. On devait leur déférer tout procès avant d*ètre porté aux tribunaux chrétiens.
Il nous reste une < institution > rabbinique du xnr^ siècle recommandant aux Juifs d'arranger leurs différends devant le tribunal juif de leur communauté. Cette recommandation est faite par les rabbins de Troyes, de Dijon, d'Auxerre, de Sens, à*Orléans, de Châlons, de Reims, de Paris, de Melun et d'Etampes (1). La Juiverie d*Orléans, au xiii* siècle, avait donc son tribunal particulier.
Le code pénal de ce tribunal n'était pas très chargé : ses sanctions consistaient surtout en amendes pécuniaires, qui pouvaient aller de 10 à 25 livres, et dont la moitié revenait au fisc; ou en peines spirituelles, la peine religieuse du Hérem (2), prononcée publiquement dans la synagogue, au son du cornet (scho/ar); il y avait encore la prison, l'exclusion de la synagogue, et Tinternement dans le quartier de tous ceux qui n'avaient pas acquitté la taille.
On peut juger par cet aperçu, que la disette de documents spéciaux rend par trop sommaire, que les Juifs d'Orléans, dans leur quartier de Saint-Germain, étaient régulièrement administrés et jugés par leurs pairs. Si, comme nous allons Texposer, ils y jouissaient encore de la liberté de professer leur culte et de donner à leurs enfants une instruction confessionnelle, on en conclura que le quartier était, pour les Juifs, une petite patrie sur la terre étrangère.
(1) Elle est signée : Samuel, Jacob, Isaac et Salomon, fils de R. Méïr. Dans le manusc. de Londres, ont signé Jacob et Samuel, fils de R. Méïr ; Samuel, fils de Jacob ; Isaac, fils de Salomon ; Peretz, fils de Manabem, de Dreux ; et Isaac, fils de Nébémie. (Institution de Rabbins français^ par A.-O. Nsubabr. — R. J. Juillet 1888).
(2) Il y avait le hérem général^ prononcé d*avance comme une menace préventive ; le hérem, également comminatoire, prononcé à Toccasion d*un commencement de délit ; enfin le hérem définitif et personnel^ ou Texcommunication qui entraînait la mort civile.
2* Autonomie religieuse : culte^ enseignement, ^écoles rabbiniques.
Les Juifs, au moyen âge, étaient fort zélés pour la pratique du culte mosaïque. Même dans ses voyages, chacun d'eux avait soin de joindre à ses ballots un volume de la Loi (1) et le chandelier à sept branches. Là, où ils avaient un quartier, ils avaient, nous Tavons vu, une synagogue et un rabbin pour la desservir, et pour veiller à l'instruction des enfants .
Le Rabbin du moyen-âge était l'ancien Lévite, le prêtre du culte mosaïque. Lui seul avait le pouvoir de commenter la Loi et de présider les cérémonies religieuses, les jours de sabbat, les jours de fête, et aux sépultures de ses coreligionnaires.
Après lui et sous sa juridiction, venait toute une série de ministres, qu'il nous suffira d'énumérer : les lecteurs de la Loi et les sermonnaires ; les chantres et le servant ou bedeau; les inspecteurs du marché et de la viande; les tueurs ou sacrn/icateurs ; les aumôniers; les laveurs des morts; les écolâtres ou maîtres d'écoles, etc.
L'enseignement sacré et l'instruction incombaient donc aux rabbins. Ils pratiquaient le premier par eux-mêmes, et la seconde par des maîtres d*école ou écolâtres, qu'ils choisissaient et devaient surveiller.
Le haut enseignement, réservé aux rabbins, se composait de Texplication de la Loi, qui se faisait dans la synagogue; de l'enseignement de la langue sacrée, l'hébreu; de l'interprétation, ou commentaire, du Pentateuque et du Talmud, qui se donnait à l'école.
Les Rabbins y joignaient encore des notions sur la cabale et sur la médecine.
Ce sont les Rabbins des juiveries du nord de la France* qui se sont distingués dans les commentaires du Pentateuque
(1) Pancarte de péage sur la Rivière de Loire, (Hist, de la commu" nauté des marchands fréquentant la Loire^ par Manteluxb.)
et duTalmud, au point de s'être fait un nom dans l'Histoire littéraire de la France (1). Comme la communauté juive d'Orléans a donné à cette classe de commentateurs plus d*un de ses rabbins, nous croyons utile de donner quelques détails sur son origine.
Vers la an du xi' siècle, Rabbi Salomon, fils d'Isaac de Troyes, dit Raschi, publiait le Commentaire perpétuel et faisait école. C'est à lui que se rattache directement toute cette pléiade de rabbins français, à qui Ton doit, aux xii* et XIII* siècles, les gloses talmudiques (2), appelées Thosaphat, ou additions (3). L*un des plus illustres disciples fut Jacob Bar Méir, de Ramerupt, alias Jacob Tarn, qui dirigea le concile rabbinique de Troyes et mourut en 1176 (4).
Jacob Tam eut lui-même pour disciple, pour ami et pour correspondant, le premier rabbin connu d'Orléans : Rabbi Jacob d'Orléans (5), qu'on peut présumer avoir été le successeur du Rabbi Méir ben Isaac d'Orlèa^is. Celui-ci serait l'auteur de compositions liturgiques (piuti^n) (6), et partant un commentateur du Talmud (7). C'est Rabbenon
(1) Cf. Renan. Les Rabbins français au commencement du xit« siècle {Hist. littér.^ XXVII' et XXXI* vol.) et Carmoly. Notes. Itinéraires de la Terre-Sainte^ 1&47 ; Bruxelles.
(2) Le Talmud se compose de deux parties : la Mischna^ recueil de décisions et de lois traditionnelles, embrassant toutes les parties de la législation civile et religieuse; la Ghemara, qui est le commentaire du texte de la Mischna,
(3) C'est cette œuvre des thosaphistes qui, avec le commentaire, devenu classique, de Raschi, encadre le texte de la Mischna et de la Ghemara,
Cf. Le Talmud, Conférence par Darmestbtsr (R. J., juin 1889) et le Juif talmudiête, par l'abbé A. Rohling et l'abbé M. de Lamarque.
(4) On le croit Fauteur d'une élégie sur les Juifs massacrés à Blois, en ini, Carmoly, p. 193.
(5) Carmoly, p. 202.
(6) Ces compositions sont aussi attribuées à Rabbi Méir de Bourgogne (xni* siècle). Cf. Les pierres tumulaires de Dijon^ par Obrson (R. J. 1833, p. 227.)
(7) Rinan.
Tarn, a/eo^ Jacob d'Orléans, qui prescrivit, dans les juiveries du Nord, la défense de boire Taprès midi du Sabbat, parce que t c'était voler les vivants et les morts » (1).
A la même époque, vivait à Beaugency, Yom Tob, disciple et gendre de Raschi (2); Uhistoire littéraire ne nous livre que son nom, sans nous dire ce qu*il a écrit (3).
Nous pensons que Jacob d'Orléans assista au concile de Troyes (1165). Son nom, sans doute, ne se trouve pas au bas des ac^e^ de cette assemblée rabbinique; mais de tous les rabbins qui y participèrent, les dignitaires seuls lurent appelés à y souscrire ; ils n'étaient que six : Jacob bar Méirde Ramerupt ; Samuel bar Méir de Troyes; Samuel bar Jacob d'Auxerre; Isaac bar Salomon de Sens; Isaacbar Néhémie de Drom (Bugey), et Peretz bar Manachem de Joigny.
Jacob d'Orléans a commenté le Pentateuque; il est souvent cité dans les vieux tosaphites, sous le nom de RabbiTam d'Orléans (4).
Après avoir gouverné la Synagogue du quartier Saint- Germain, il dut, devant Tédit de proscription de 1182, s'expatrier. Il gagna, avec plusieurs rabbins et bon nombre de ses coreligionnaires, l'Angleterre, comptant que ce sol, qui, depuis sa conquête par les Normands (1066), comptait plusieurs colonies juives à Lincoln, à York et à Londres, leur serait plus hospitalier que celui de France. U se trompait. L'année qui suivit le couronnement de Richard Cœur de Lion, le peuple courut sus aux Juifs, à Lincoln, où trente d'entre eux furent massacrés, à Londres et à York, où Rabbi Jacob d'Orléans et Jan Tab ben Isaac, dit le saint
(1) R. J., mars 1803.
(2) Hist. lut., t. XXXL
(3) H. L., t. XXXI.
(4) It»m, p. 202,
de Joigny, et beaucoup de leurs coreligionnaires trouvèrent la mort (1 191) (1).
L'un des successeurs de Rabbi Jacob au gouvernement de la Synagogue d'Orléans semble avoir été Abraham ben Joseph. Il était gendre du fameux sir Léon, de Paris (2), qui mourut en 1224 : c'est assez dire que c'était un docte rabbin. U a laissé des commentaires d'exégèse sur le Pentateuque (3) .
C'est de Rabbi Joseph d'Orléans que descendent, par les femmes, les Mutun de Londres (4). Il y serait allé, avec Juda sir Léon de Paris, de 1182 à 1198 — lors de la proscription des Juifs de France par Philippe-Auguste.
Après lui, et au xiii' siècle, vient un second Rabbi Jacob d'Orléans^ qui a, comme ses prédécesseurs, composé un commentaire sur le Pentateuque, dont les écrivains juifs du xiii* et du xiv* siècle nous ont conservé des fragments (5). Il était contemporain du célèbre Rabbi Jéchiel ben Joseph, de Paris, disciple de sir Léon : c'est celui-ci, qui, en 1252, eut, en présence de la reine Blanche, une conférence sur le Talmud avec Nicolas Donim, juif converti (6).
Dans le même temps, Rabbi Eliézer de Beaugency commentait Job (7).
Un des derniers rabbins qui aient dirigé la Synagogue de Saint-Germain est le Rabbi Baruch, fils de Rabbi Juda
(1) Cf. Rbnan ; Carmolt (p. 202) et les Martyrologes d'Ephraim^ de Bonn.
(2) U est encore nommé Rabbi Jehouda bar Ishak. (Carmolt, p. 106.)
(3) RSNAN, op, cit.
(4) C'est da moins Topinion de M. Joseph Jacor. (V. Une lettre française cT un Juif anglais , au mii^ siècle, K. J., juin I8d9, p. 259- 261.)
(5) Carmoly, p. 202.
(6) Carmoly, p. 189 et 202.
(7) Carmoly, p. 202 et 189.
de Meaux (1). Son nom vient de nous être révélé par la découverte, en 1888, d'une stèle hébraïque, dans un des murs de Saint-Louis du Châtelet (2).
Scfn père, Juda de Meaux (3), n'aurait-il pas été lui-même rabbin à Orléans? Sa qualification, dans Tinscription tumulaire, du « titre important de notre Maître (4) > permet de le supposer. Selon M. Neubauer, on doit l'identifier avec celui qui est cité dans la Chronique de Narbonne et dans les gloses de Moïse, de Zurich, sur le Semag d'Isaac, de Gorbeil, sous le nom de Juda de Metz (?) ou c de Samois », de Meaux (5). Il est permis d'en douter.
Quoi qu'il en ait été, son fils, Rabbi Baruch, mourut à Orléans, le lundi de la semaine où on lisait à la Synagogue la paruscha Mischpatim, le 2 février de l'année 1293. Il fut inhumé dans le cimetière, dont parlent les Rentes d'OrlienSy et qui était situé hors des murs, sur le chemin rural, qui allait de l'église Saint- Victor à l'abbaye deSaint- Euverte. Sur sa tombe, on érigea une stèle qui portait une inscription tumulaire remarquablement bien c gravée avec les enjolivements de lettres rabbiniques, qui étaient alors à la mode (6) >. Elle ne devait point craindre l'effritement
(1) Renan, op, cit.
(2) L. DuMUYS, Note sur une stèle hébraïque du xiii* stècUj trouvée à Orléans,
(3) Il y a divergence sur ce surnom parmi les hébraïsants qui ont traduit rinscription. M. l'abbé Lévêque, directeur au grand séminaire d*Orléans, et M. Bernstein, ministre offîciant du Temple israélite d'Orléans, lisent: de Meiosch ou Majoche; M. Renan, de Mieux, Meyeuxou Meyou, peut-être Muis; M. Neubauer, après avoir songé à Meaux, opine pour Set mois ; Samois, selon M. Longnon, mais il est plus probable qu'il faut identifier le surnom : Mieux à Meaux, qui, an moyen âge, s'écrivait Miaus, C'est Topinion de M. Moïse Schwab (R. J., oct.-déc. 1888), à laquelle M. l'abbé Lévêque adhère finalement.
(4) Inscription tumulaire dOrléans^ p. 279. (R. J., 1888.)
(5) if., p. 281. Ce Judas serait, selon M. Neubauer, interprétant le ms. de Talmud qui est à Munich, le petit-fils du rabbin Jedidiah de Melun.
(6) Renan. — Note sur une stHe hébraïque^ L. Dumuts.
causé par les intempéries des saisons : car elle fut enlevée, de 1307 à 1326 pour entrer, comme pierres de moellon, dans l'ouverture d'une porte faite, au xiv* siècle, à Téglise de Saint-Vincent du Châtelet.
La voici dans son texte hébraïque :
[>3i lamn ^ntûa ns] i (1) tnian ^Mfv 6
(1) Nous donnons la reproduction photographique de cette inscription.
Les stèles hébraïques découvertes en France sont rares. Ce n'est que depuis plusieurs années qu'on les étudie comme autant de documents historiques. Voici celles qui nous sont connues :
Inscriptions d'Orléans, — Il y en a deux : i'uoe est celle dont nous nous occupons ; l'autre nous est signalée par Jollois. Avant la trouvaille de la stèle, faite en 1888, on avait déjà trouvé vers 1824, dans le soubassement d'une des tours qui accompagnaient la Porte-Pariste, une pierre, c dont toutes les faces étaient bien dressées, et dont l'une d'elles offrait des caractères hébreux >. Il est maintenant troo tard pour déterminer la date et le sens de cette inscription, dont nous ne possédons qu'un fac-similé lithographie, nous devrions dire un fac" simulé. Or, si cette tour étaitde style ogival, son soubassement semblait faire partie du mur romain, « dont il était la prolongation >. Dans cette hypothèse, la pierre hébraïque remonterait aux grandes invasions. Quant au sens de l'inscription, M. Jollois prétendait qu'il était impossible de le saisir avec le peu de caractères conservés. Mais, si cette pierre gravée avait été conservée; nos érudits hébraïsants en eussent tiré meilleur parti. (Cf. Mémoire sur le» antiquités du Loiret^ par Jollois. 1836, page 95, et planche 23, fig. 15.)
Inscriptions de Paris. — Le musée Carnavalet possède trois stèles hébraïques :
\o La première concerne c la fille d'Isaac, qui est partie pour le jardin de TËden >, 1170 (?);
2" La seconde, « la fille du Rabbi Jechiel », 1440 (?) ;
Voici, d'après M. Neubauer, la traduction de notre stèle :
[Ici est enseveli]
Baruch, fils de notre maître Jnda
de Set-Mois, qui a quitté ce monde pour
le Paradis, le lundi de la paruschaz de Mischpatim
Que son âme repose dans le faisceau de la vie.
3* La troisième, c le rabbin Samuel, fils de Joseph, disciple du Rabbi Michael >, 1480.
Toutes ces dates données par Drumont, p. 205 et 206, ne sont pas certaines, puisque, quant aux deux dernières, les Juifs étaient expulsés de France depuis 1394.
Inscription de Narbonne, — - La stèle contient un chandelier à sept branches, avec cette inscription latine :
a le requiescunt in pace bene memori très filii c Domini Paragori ; Justus ; Matrona ; Dulciorella.
Inscription d'Âuch. — Cette inscription, trouvée à Auch, serait du Ti*^ siècle. M. Le Blanc en aurait communiqué la teneur à TAcademie des Inscriptions, en décembre 1889 : {Nouveau recueil d^ins^ criptions chrétiennes de la Gaule au \aii« siècle),
« In Dei nomine sancto Peleger. . . Deus esto cum ipso a Oculi insidiosi crêpent ; De Dei dono Jona fecit,
(Cf., R. J., T. XX, p. 32, et XXV, p. 159).
Inscription d'issoudun, — Cotte inscription a été relevée à Isaoudun, sur les murailles de la Tour Blanche, où un certain nombre de Juifs furent emprisonnés en 1303. On y découvre les noms suivants : Isaac et Hagin ; N . . . , fille de Menahem ; Joseph Ben Yagarhu Cohen ; Joseph, fils de Baruch.
Inscriptions de Senneville, — Une stèle trouvée à Senneville, aux environs de Mantes, se compose de deux inscriptions tombales datant de 1339.
Ces deux inscriptions ont été communiquées et interprétées par M. Moïse Schwab, dans une séance de l'Académie des Inscriptiona (R. J., juin 1890). A leur propos, M. Isidore Loeb nous écrivait, le 21 juin 1892 : a M. Schwab a mal interprété une des deux inscriptions dont il parle ; la pierre est de cent ans plus ancienne qu'il ne croyait. Il reste une pierre où il semble qu'il soit question d'un décès de 1349 ; mais la lecture est encore douteuse ; la pierre n'a eucore été vue par aucun antiquaire exercé. . . »
Renan donne la version suivante :
[Ci-gît notre maître Rabbi]
Baruch, fils de Rabbénu Juda
de Mieux, qui est parti pour le jardin
d*Ëden, le lundi de la section de Mischpatim
de Tannée 53 du comput du millésime (1)
sixième. (Que son âme repose dans la terre des vivants I) > (2)
c La traduction de M. Renan et celle de M. Neubauer, nous écrivait M. l'abbé Lévesque, professeur d'hébreu au Grand Séminaire d'Orléans, sont, au fond, semblables. Il y a seulement dans l'une et dans l'autre certains endroits traduits mot à mot ou plus librement. » Cette manière de traduire plus ou moins littérale produit cependant une divergence assez prononcée sur deux points. Ainsi, MM. Renan et Neubauer ne sont pas d'accord sur le quantième du mois du lundi de Mischpatim, Le premier affirme qu'il répond au 2 février ; le second prétend qu'il tombait dans le mois de mars. M. Moïse Schwab qui, déjà dans les Archives israèlites (17 mai 1888), avait donné sa version sur notre stèle hébraïque, a repris la question dans la Revue des Etudes juives (décembre 1888). A son avis, le lundi de Mischpatim 5059 correspond, non au mois de mars 1293, mais au 24 Schobar, =2 février 1293.
c Quant au lieu d'origine de ce Juda, ajoute M. Lévesque, il est difficile à déterminer. » En effet, M. Neubauer traduit: < Maître Juda, àe sept mois », et M. Renan, Rabbénu Juda de MicTix. M. Lévesque, après avoir déclaré que c l'explication de M. Neubauer ne lui paraît pas très concluante s, lit, dans le mot controversé < V^V^D, Meioche ou Meyeux, forme qui se rapproche de Mieiùx, adopté par Renan. Or, quand on se rappelle qu'au xiii* siècle, Meaux s'écrivait et se prononçait MiauSy on peut,
(1) Inscription tumulaire cTOrléans (R. J., T. XVI, p. 279).
(2) Note sur une stèle hébraïqtMj par M. L. Dumuys, p. 10.
sans témérité, voir dans le mot hébraïque la traduction du nom de cette ville. M. Schwab, après avoir relevé que, dans une charte de Thibault de Champagne, en date de 1267, le nom de la ville de Meaux est écrit c Miaus », pense également qu'on doit traduire « Meiosch » par le mot français Meauœ. C'est cette version que nous avons suivie.
De tous ces noms de rabbins qui, commentateurs classiques du Talmud ou du Pentateuque, ont bravé l'oubli des siècles, nous pouvons, nous devons même conclure que la haute école d'Orléans avait une certaine célébrité. Sa renommée n'éclipse pas, il est vrai, celle des écoles talmudiques de Troyes, de Ramerupt et de Paris ; mais elle peut marcher de pair avec celles de Sens et de Joigny.
La petite Juiverie du xiv« siècle, qui succéda à la grande Juiverie de Saint-Germain dut, au moins jusqu'en 1395, être administrée par une série de Rabbins. Mais aucun de leurs noms n'est parvenu jusqu'à nous.
Les Rabbins, à Orléans comme ailleurs, professaient l'hébreu, la langue liturgique ; car tous les Juifs devaient la connaître, pour lire dans le rouleau de la Loi et chanter les cantiques.
Mais nos Rabbins enseignèrent-ils Thébreu aux clercs de l'Eglise d'Orléans? L'Eglise, en effet, avait intérêt à ce que ses prêtres connussent la langue hébraïque qui est, à ses yeux^ avec le latin et le grec, une langue sacrée (1).
La studieuse Orléans, avec ses grandes écoles fondées par Théodulfe, possédait de nombreux clercs, accourus de tous les points pour s'instruire. Se bornaient-ils à étudier la grammaire d* Orléans .^Quelques faits nous permettent d'affirmer le contraire.
(1) A Sens, vers 800, le clergé rivalisait avec les rabbins pour r interprétation de la Bible. On voit qu'au xi* siècle, par son traité contre les Juifs, Fulbert, évêque de Chartres, n'ignorait pas rhébren.
Nous savons d'abord que Théodulfe connaissait assez l'hébreu pour collationner sur les textes originaux l'édition de la Bible qu'il donna à Notre-Darae-du-Puy (1),
Serait-il téméraire de penser que la science de Thébreu, chez révêque d'Orléans, n'était pas assez profonde pour résoudre les contradictions qu'on remarque entre le texte hébraïque et le texte latin de la Yulgate (2), et qu'il dut avoir recours aux rabbins de sa ville épiscopale ? Des auteurs graves, qui ont fait sur Théodulfe une étude spéciale, admettent comme vraisemblable cette hypothèse.
Au XI"" siècle, nous rencontrons sur le siège de Chartres, un hébraïsant. Ëcolâtre de cette ville, il forma de nombreux élèves, comme Hubert, de Meaux, etEngilbert, qui vint enseigner aux grandes écoles d'Orléans. Médecin, poète, mathématicien, théologien, grammairien, rhéteur,
(1) c Quidqnid ab hebrœo stylus atticus atque latinus
Sumpsit, in hoc totum codice, lector, habes »• (Préface de la Bible de Théodulfe).
c Ce qui vient de Thébreu, écrit M. Cuissard, c'est la disposition extérieure des livres et le nombre des livres composant TAncien Testament ; ce qui est conforme au latin, c'est Tensemble des livres reçus par l'Eglise et qu'on est convenu d'appeler le canon ecclésiastique ; enfin, ce qui se rapproche du grec, c'est la version des Septante que renferment les bibles de Théodulfe. > {Théodulfe ^ évêque d^ Orléans, sa vie et ses œuvres^ p. 189).
(2) Pour bien comprendre l'importance de la c recension » de la Bible faite par Théodulfe, on doit se rappeler que ce fut en France et sous Charlemagne que, pour la première fois, le grand travail de la correction de la Vulgate fut commencé, par un abbé de Ferrières, Alcuin, et par un évêque d'Orléans, Théodulfe. Le premier fit ses corrections sur des manuscrits anglais d'origine romaine ; le second, sur des manuscrits venant d'Espagne. De là, deux courants de critique textuelle. Distincts par leur origine, ces deux courants le sont encore par leur caractère ; car, tandis que l'école d'Alcuin a un texte correct et pur, celle de Théodulfe renferme des fautes et des interpolations. Aussi, à la fin, le texte du premier devait-il triompher dans la révision de la Vulgate, approuvée en 1314 par Clément V.
il était consulté comme l'oracle de l'Eglise de France; Gauzlin, saint Abbon, saint Odilon, abbés de Fleaiy; saint Thierry, évêqae d'Orléans, le consultaient. On Yoît, par son traité contre les Juifs, qu'il n'ignorait pas l'hébreu. Nous lisons encore dans la vie du B. Odon, d'Orléans, évêque de Toumay, qu'il fit transcrire par les moines de Saint-Martin, alors qu'il en était abbé, un Psautier à quatre colonnes, dont le texte était en grec, en latin, en hébreu et en roman, et qu'il le révisa lui-même avec soin (1).
La Bibliothèque de Fleury possédait un certain nombre de manuscrits en langue hébraïque, des xi* et xn* siècles (2). Enfin, la collégiale de Saint- Avit d'Orléans possédait, au xm' siècle, un chanoine, Jean Salvat ou Salvati, qui professait les langues hébraïque et chaidéenne (3) .
Serait-ce dépasser les bornes de la vraisemblance que conjecturer que le B. Odon, les scolares de Fleury, internés à Orléans, et le chanoine Salvat, ont puisé leurs connaissances dans la langue hébraïque aux écoles rabbiniques d'Orléans, qui, du xii* au xrv* siècle, ont été dirigées par d'illustres Tosaphistes? Nous ne le pensons pas.
Cette connaissance de la langue hébraïque était non seulement nécessaire aux clercs qui s'adonnaient à l'exégèse, mais encore aux prédicateurs et aux écrivains catholiques qui s'occupaientd'apologétique. Aussi Clément Y institua-t-il, dans toutes les Universités, des professeurs
(1) Le manuscrit de ces THraples se voyait encore an monastère de Tournay du temps de Dom Cellier.
(2j Inventaire des manuscrits de la BibL d'Orléans, fd, de Fleury^ par M. Cuissard. N»« 225. — Triple alphabet hébreu, d'après la cabbale des Rabbins (xi« s.) — 227 - Mots hébreux (xn* s.)
(3) c ... annis singulis quibus J. Salvati legit pariter ealdeam et ebream linguas. • {Cartul. S. Aviti,, p. 14, au calendrier, 11 juin.)
chargés d'enseigner la langue et les rites hébraïques (1), pour opposer aux Rabbins des controversistes dignes d'eux et capables de les convaincre. Nul doute que l'Université de Lois d'Orléans ne se soit conformée aux prescriptions pontificales.
Nous n'avons pas de documents qui constatent que les Rabbins d'Orléans pratiquaient la médecine. Mais, d'autre part, nous savons que c'était l'étude favorite des rabbins au moyen âge, et qu'ils j excellaient. L'art de soigner les maladies était alors peu compliqué : il était basé sur les prescriptions hygiéniques du Talmud, empiriques de la Gabaleet alchimiques des Arabes. Les chrétiens, le clergé, les papes mêmes n'hésitaient pas à y avoir recours.
Dans le rôle des Juifs des communautés voisines d'Orléans, à Paris notamment, nous voyons cités comme médecins, sous le nom de mire : Copin le mire, Lyon Dacre le mire^ et même Sare la mirgesse (1296) (2). Brienne possédait un chirurgien, Hagin, qui fut brûlé vif à Troyes, en 1288. On peut donc présumer que les rabbins d'Orléans exerçaient aussi la médecine, à l'égard du moins des membres de leur communauté.
A l'école rabbinique d'Orléans, enaeignait-on la Cabale (3) ? Tout porte à le croire, car cette science mystérieuse était, au moyen âge, exclusivement pratiquée par les Juifs. Ceux-ci, en effet, ne se contentaient pas d'être médecins ou mires^ ils étaient encore alchimistes, ^oxkV" SM\y2Aii\Q ^ grand œuvre ^ \ ils interrogeaient les astres et tiraient des horoscopes.
(1) Clementinœ (Lib,, v. T. I.)
(2) Le râle des Juifs de Paris (1296-1297;, par kid. Lobb. (R. J. septembre 1880).
(3) On appelle Cabale rinterprétation mystérieuse de la Bible, communiquée par les anges, conservée par la tradition et déduite par des combinaisons bizarres de mots et de lettres.
Ce n'est pas seulement d'un fait général que nous présumons que les rabbins d'Orléans professaient et pratiquaient les sciences cabalistiques : un fait particulier et local fortifie cette opinion. Nous avons dit, dans la première partie de cette étude, que, vers 1660, on avait découvert, près de Saran, une tombe en pierre, et que, dans cette tombe, on avait trouvé, mêlée à des ossements, une médaille portative, couverte de caractères hébreux. De cette tombe monumentale et de cette médaille à écriture hébraïque, on doit conclure qu'on était en présence d'un Juif, d'un Juif notable d'Orléans, peut-être même d'un des derniers rabbins de notre Juiverie. De là le titre donné par Nicolas Thoynard à son mémoire explicatif : Explicatio nummi rahhinici prope Aureltam reperti (1664). Dans cette explication, le savant Orléanais traduit les diverses inscriptions hébraïques gravées sur la médaille. Or, ce sont des textes empruntés, soit à la Bible, soit à la Cabale^ comme on en jugera par la description suivante que nous lui empruntons (1) :
l© Avers. — Dans le premier cercle, sont énumérées les sept planètes avec les anges qui les président :
Mars Camaëi.
Jupiter Zadkiel.
Saturne Zaphkiel.
Lune Gabriel.
Mercure Michael.
Vénus Hanlel.
Soleil Raphaël.
Dans le deuxième cercle :
Jehovah exercituum nobiscum exaltatio nobis Deus Jabacob Sehah*
(Ps. XLVI,8.)
Dans le troisième cercle :
Benodictus tu in veniendo to et benedictus tu in oxeundo te.
(Deut., XXVni, 6.)
Au milieu :
Fortis Deus Israël.
(1) Cette médaille est ici reproduite.
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2* RoYera. — Dans le premier cercle :
Les douze signes du Zodiaque, avec cette ioscription : Schadaï, quia Jehovali erit in fiduciâ tuâ et custodiet pedem tuum a captione.
Benedicat tibi, lucere faciat, toUat.
Dans le deuxième cercle :
Et videbunt omnes populi terrœ quia nomen Jehovse invocatum est super te et timebunt a te.
Dans le troisième cercle :
In salutem tuam expectavi, Jehovah, ô sol justitise et sanitas.
Au milieu :
Metatron (1)
Princeps
Faciei
A CH Z SCH TH I TZ
En portant cette médaille, le Juif croyait être sous la protection de Jehovah, Tauteur de toute santé (sanitas), et de ses anges, afin d'être préservé de l'influence des mauvais astres.
Des pratiques cabalistiques aux pratiques de la sorcellerie, il n'y a qu'un pas. Ce pas, la crédulité populaire n'hésitait pas à le faire franchir au Juif. Aux yeux de nos populations, vers la fin du x** siècle et au xi^ siècle, le Juif est surtout un envoûteur (3) : elles étaient persuadées qu'il devait employer le maléfice contre leurs ennemis et en particulier contre celui qu'ils détestaient le plus, Notre- Seigneur Jésus-Christ, incarné dans l'hostie (4).
En voici un exemple dont le héros appartenait à une
(1) Nom d'ange.
(2) Ne sont-ce pas là des lettres cabalistiques ?
(3) Les Annales d'HcRSANG disent de Moïse de Mayence, qui vivait en 1132 : « Erat euim maleficus incautator et necromanticus omnium Buo tempore maximus. >
(4) Le Juif de la Légende^ p. Is. Loeb (R. J., juin 1891).
Juiverie voisine de la nôtre; nous l'empruntons à un chroniqueur juif (1), probablement contemporain :
< Un apostat du nom de Sehoy, fils d'Esther, de Blois, pour se venger de ses anciens coreligionnaires, s'avisa un jour à Limoges du stratagème suivant. Il fit confectionner une figure de cire qu'il cacha subrepticement dans l'armoire de la synagogue; puis, il alla déclarer au seigneur de la province que les Juifs avaient fait représenter son image en cire, et, aux trois fêtes de Tannée, la perçaient pour le faire périr. « Ainsi ont agi leurs ancêtres à l'égard de ton Dieu, et n'en ont-ils déjà pas fait autant à l'image de ton seigneur? » En outre, pour plus de sûreté probablement, les Juifs auraient fabriqué des lettres contre lui et le maudiraient chaque jour au moyen de ce sortilège. Le seigneur n'avait d'ailleurs qu'à se rendre à la synagogue pour s'assurer du fait. Le samedi, seigneur et apostat surprennent les Juifs dans leur maison de prière, découvrent dans l'armoire une image de cire, les mains sur le dos, des clous aux cuisses, les pieds troués. Les Juifs se récrient, protestent de leur innocence et accusent le renégat de cette infâme machination, c Inutile de nier, réplique ce dernier, montrez-nous les écrits qui vous servent à maudire le seigneur >. Nouvelles dénégations des Juifs. Alors l'apostat proposa de vider l'affaire par un duel qu'un Juif soutiendrait contre lui. A quoi les Israélites répondirent que leur Loi le leur défendait, et ils offrirent beaucoup d'argent au seigneur pour ne point transgresser la prescription de leur religion. Le comte refusa cette proposition et les convoqua à une nouvelle conférence. Puis, il fit chercher les prétendues lettres, mais ce fut en vain. L'artisan qui avait modelé l'image en cire, disait à qui voulait l'entendre que c'était l'apostat qui la lui avait commandée. Quant au
(1) V. Ozar^ t. 6j publié en 1H77 par M. Berliner.
peuple, irrité du crime des Juifs, il demanda la punition des déicides. Un prêtre, se joignant à cette motion, vint même proposer au seigneur d*expulser les Juifs du pays. » Cette légende juive doit se rapporter à un fait historique dont nos annales n'ont pas conservé le souvenir. Nous ne pouvons donc contrôler le dire du chroniqueur intéressé à le présenter sous un jour favorable à sa race; mais nous pouvons en retenir la croyance du peuple à Yenvoûtement pratiqué, au moyen âge, par les enfants d'Israël.
Il est temps de passer des connaissances rabbiniques à l'instruction donnée aux écoliers, petits et grands, de la Juiverie d'Orléans.
L'instruction scolaire était donnée , sous la direction des rabbins, par des écolâtres» Les maîtres étaient exempts de la taxe annuelle de capitation; les écoliers l'étaient aussi jusqu'à l'âge de quinze ans.
Cette instruction, donnée aux frais de la communauté, était gratuite; elle était encore obligatoire et confessionnelle. Elle était à deux degrés : primaire et supérieure. De là, deux sortes d'écoles, la petite et la grande^ que possédait chaque Juiverie nombreuse et bien organisée.
Ces écoles se trouvaient situées, d'ordinaire, près de la synagogue : elles possédaient un jardin, elles étaient entourées de murs, et l'on n'y entrait que par une porte spéciale.
Le groupe scolaire n'était soumis à aucun cens.
Dans certaines villes, l'enseignement était professionnel. Ainsi, à Toulouse, des ouvroirs étaient annexés aux écoles.
L'écolàtre donnait au^ enfants les rudiments de la langue hébraïque et enseignait la langue du pays. Chaque jour, les chantres venaient aux écoles pour faire Voraison. Le rabbin était chargé de l'instruction religieuse.
Voilà comment rinstruction était donnée dans la Juiverie de Saint-Germain, où se trouvaient deux écoles, une grande et une petite, qui furent vendues vers 1307 (1). Nous n'avons pu découvrir si, comme dans les Juiveries du Midi, un ouvroir y était annexé.
Gomme on le voit, notre communauté juive jouissait de la liberté de conscience, autant que pouvait le permettre l'esprit si chrétien du moyen âge. Le culte mosaïque, sans doute, n'était point reconnu, mais il était toléré, garanti même. Les Juifs, dans chaque Juiverie, avaient leur synagogue, leurs écoles confessionnelles et professionnelles et leur cimetière. Il leur était seulement interdit de chercher à faire des prosélytes; mais toute facilité leur était donnée de passer à la religion chrétienne.
(1) V. plus haut.
CHAPITRE V
Situation politique de la Juiverib d'Orléans.
Les Juifs, à Orléans, serfs du Roi ou du Duc d'Orléans. — Justiciables de l'Evêque, des Baillis, d'un Juge extraordinaire. — Sources de revenus pour le fisc royal par la taille, Famende, le port de la rouelle et les droits de péage.
Si chaque communauté juive, dans son quartier, jouissait d'une certaine et réelle autonomie, elle avait, en dehors, à compter avec l'Église et surtout avec la royauté.
L'Église, par ses décrets conciliaires, isolait moralement les Juifs, dont elle redoutait la contagieuse infidélité (1). La royauté, qui ne voyait en eux que des étrangers, dangereux pour la nation, mais profitables à l'État, après les avoir cantonnés dans un même quartier pour mieux les surveiller, en fit une catégorie de serfs urbains : comme tels, ils furent ses justiciables et ses contribuables à merci.
Gomme l'Église n'avait pas, comme la royauté, de glaive pour faire respecter ses décisions, celle-ci, en qualité de fille aînée de l'Église, se chargea d'obtenir des Juifs la soumission aux lois canoniques : de telle sorte que nous n'avons guère, à partir des Capétiens, qu'à ne nous occuper que de la situation politique des Juifs vis-à-vis du pouvoir royal.
(1) Les Rabbins avaient à leur disposition une espèce d'anti-évangile écrit en hébreu talmudique, qui leur fournissait des arguments dans leurs polémiques avec les Chrétiens : c'était le Sepher ThôUdot leschouy composé dans les premiers siècles de Tère chrétienne ; il a été publié, en 1681, en syro-chaldaïque avec une traduction latine, par J. Chryst. — Wagenskil.-
Le Juif était attaché au fief de son seigneur, comme le paysan Tétait à la glèbe (1) : c'était un serf d'une catégorie à part : ainsi le voulait le système féodal. Toutefois, il y avait, entre le Juif et le Vilain ou roturier, cette différence que le premier ne pouvait, comme le second, désavouer son seigneur qu'en abandonnant ses richesses. Aussi n'avait-il contre la déloyauté de ses débiteurs et les haines populaires d'autre garantie que son servage même ; toléré, recherché, apprécié même, parce qu'il était nécessaire, l'intérêt parlant plus haut que le mépris, l'envie, la haine et la peur (2).
Aussi le seigneur protégeait son Juif par sa police et sa justice, parce que, tout compte fait, il était pour lui une source de revenus. De son côté, le Juif, trouvant son profit à aliéner sa liberté civile, que l'impossibilité d'avoir une patrie lui rendait moins précieuse, se prêtait à ce servage, qui lui garantissait plus que le vivre et le couvert, et qui ne lui coûtait que l'impôt et les exactions du fisc, sans l'astreindre à l'impôt du sang, comme tous les régnicoles, ni le forcer à l'apostasie. Comme on en voulait plus à sa bourse qu'à sa vie, ce qu'il avait le plus à craindre, c'était moins la mort violente que l'exil, derrière lequel se dissimulait la spoliation. Si celui-ci était pour lui une menace permanente, la seconde ne pouvait être, dans l'intérêt même du suzerain, qu'un accident, dont toute la communauté ne courait pas les risques.
Tel est bien le sort politique que le seigneur de toute Juiverie réservait à ses membres.
A Orléans, le Juif fut tour à tour juif royal ou ducal,
(1) Le Juif est une véritable propriété qui se transmet, qui s'inféode, qui se vend, qui s'échange : « Tous les meubles du Juif sont au Baron. » (EtablissemenU de saint Louis,)
(2) PiGKONtîSAU, !•' vol., p. 107.
selon que la ville releva du domaine de la couronne (1), ou de lapanage d'un duché (2).
La communauté nommait un maître, qui la représentait vis-à-vis du pouvoir royal (3), et toutes les communautés du Royaume élisaient un procureur (4), qui avait à défendre leurs intérêts vis-à-vis du même pouvoir.
Ceci posé, voyons comment la royauté exerça sa tutelle sur la Juiverie d'Orléans, et combien elle la lui fit payer.
§ I. — LES DIVERSES JURIDICTIONS AUXQUELLES FURENT SOUMIS LES JUIFS ORLISANAIS.
A l'origine du régime féodal, les Juifs de la langue d'oïl n'étaient pas soumis à une juridiction spéciale. Leurs causes, crimes et délits, ressortissaient aux baillis de leurs seigneurs, le roi ou le baron, l'évêque, le doyen du chapitre ou l'abbé. Mais, insensiblement, le roi, en absorbant toutes les justices seigneuriales , parvenait à se réserver les causes des Juifs de toute la monarchie.
Mais, au xiu* siècle, on n'en était pas encore là.
L'évêque était resté, même jusqu'aux premiers Capétiens, le missits dominicus des Carolingiens, et, comme tel, il fut l'agent et le représentant principal de la royauté dans les provinces, jugeant les différends et rendant la justice, aux Chrétiens comme aux Juifs. Cet état de choses commença à se modifier sous Philippe-Auguste qui jeta les bases de l'administration royale en créant des Baillis (5), Mais la délimitation des deux pouvoirs, seigneurial ou
(1) De Hugues Capet à 1345, et de 1375 à 1380.
(2) De 1345 à 1375 et de 1388 à 1410.
(3) Eq 1222, le juif Jacob était le maître des Juifs de Trojes.
(4) En 1297, le procureur de la communauté des Jnifn du royaume était le juif Calot de Rouen : Caloto de Rhotomago, judœo procura^ tore communitatis Judœorum regni nostri,
(5) Actes de Louis YI^ par Luchaibs.
ecclésiastique, n'était pas toujours nettement tranchée. De là, entre justiciers, certains conflits» et, parmi les justiciables, hésitation pour savoir à qui s'adresser et à qui répondre, car à nul de ces pouvoirs, les causes des Juifs n'avaient été réservées, ainsi qu il devait arriver au XIV* siècle.
En 1215, un hôte de Panneciéres, où le chapitre de de Saint-Liphard de Meung possédait une grange, tardant à s'acquitter de la dette qu'il avait contractée à Tégard d'un Juif de Méréville, celui-ci fut dénoncé au seigneur de Méréville, Ursion de Nemours, qui l'assigna à se présenter devant sa justice. Mais le serf capitulaire refusa de comparaître devant ledit seigneur, déclarant qu'il était tout prêt à répondre de tout ce qu'on l'accusait, mais seulement devant le doyen de Meung. Le sire de Méréville alors condamna le créancier récalcitrant et l'hôte justiciable de Saint-Liphard à la somme énorme de 7 livres parisis. Informé du fait, le chapitre de Meung protesta et demanda que l'amende lui fût remise, tout en se réservant le droit de la rendre ou de la diminuer (1).
' Quelques années plus tard, un litige de même genre s'élevait entre le bailli royal et Tévêque d'Orléans.
Vers 1246, le bailli d'Orléans, Pierre d'Escantilis, avait dénoncé au roi saint Louis l'évêque d'Orléans, Guillaume de Bussy, comme ayant, en deux circonstances, empiété sur la juridiction royale. Le roi invita l'évêque à s'expliquer : celui-ci n'eut pas de peine à se justifier.
(2) cCumW... quidam hospes (capituli et decani Magdanensis) apud Panecerias, nollet respondere coram D"® Merevillse pro debito cujusdam Judei, cum diceret se paratum respondere de delicto coram decaao Magdunensi, de cujus jurisdictione est, ipse damnavit eam usque ad septem libras parisieases, quod petunt sibi restitui, aalvo jure reddeudi et diminuendi. i {Cfiarte d' Ursion de Nemours, 1215. Arch. nat. Fds Baluze.)
Le bailli incriminaifc Tévèque de ce que« si l'un de ses diocésains citait aa Jaif devant lai, il le forçait de répondre à son interrogatoire (1). L'évêqae répondit, sous serment et après enqaète, d'abord sur la question de droit : que TÉglise et les gens d'église étaient en possession, ou usaient de ce pouvoir; puis, sur la question de fait, que, du moment que des Juifs étaient cités devant Tévêque, les prévenus étaient tenus de lui répondre, et que ses prédécesseurs en avaient usé ainsi envers les Juifs dans les cas déterminés.
Le bailli sétait encore plaint que le prévôt de révêché avait arrêté un Juif» à Orléans, dans sa maison, et Favait conduit, à coups de verges, jusqu à la geôle épiscopale (2). Sous serment et après enquête, Tévêque, ne retenant que la question de fait, déclara que son prévôt n'avait pris aucun Juif à Orléans, ni dans sa maison, et qu'il ne l'avait ni amené devant lui, ni frappé, et que, du reste, son officiai s'en était expliqué avec le bailli. Rien ne restant des accusations du trop zélé bailli, le roi délivra des lettres datées de Montargis, 1*' septembre 1246, pour approuver la justification de Tévêque (3), et celui-ci s'empressa de les notifier, en y joignant la teneur des dépositions sous serment qu'il avait faites après enquête (4).
(1) Hœ suni quœstiones Ballivi contra Episcopum : Conqueritur Ballivus Âurelianeasis de Episcopo Aurelianensi super
hoc :
— 6 — Episcopus vult quod, si quia citaverit aliquem Judseum coram ipso, ipse vult cogère Judseum dictum coram ipao respoudere.
(2) — 19 — Prœpositua episcopi cepit quemdam Judseum in civitate Âurelianeusi iu domum suam, et ipsum duxit iu prisonem, verberans usque ad domum episcopi. (Teulet, Trésor des Chartes, n^ 3338.)
(3) c ... Quod per juramentum nostrum diximus, secuadum quod iaquiaivimus, ratum et gratum habeatur et iuviolabiliter observetur, sicut iu ejusdem Domini régis litteris pleaiûs coutiaetur. »
(4) Adqo 1246. Juramentum Guillermi, episcopi Aurelianensis, de rébus inter ipsum et Dominum regem litigiosis.
Nous donnons, à l'appendice, les extraits de cette pièce : Pièce ;Wtificative G.
L'évêque d'Orléans pouvait donc continuer à connaître des affaires, où les Juifs étaient inculpés, en certains cas déterminés, soit en vertu d'un usage ancien, soit en vertu des canons de l'Église, dont il était, en son diocèse, le gardien né.
Aussi, saint Louis, qui n'avait jamais contesté les droits des évêques, quand il voulut assurer l'exécution des ordonnances relatives aux Juifs qu'il promulgait en 1254 ou 1255, nommait, pour le domaine direct de la Couronne, commissaires royaux, d'abord l'évêque d'Orléans, Guillaume de Bussy, et avec lui l'abbé de Bonneval, Hervé Blondel, et l'archidiacre de Puiserais, en l'église de Chartres, M« Pierre de Nimci. A sa mort, arrivée en 1258, l'évêque d'Orléans fut remplacé par le doyen de Paris, Guillaume de Yaugrigneux.
Toutefois, en 1260, saint Louis, par une ordonnance, décidait que les Juifs convertis seraient soumis, s'ils faisaient des fautes, non aux évêques des lieux, où ils résideraient, mais, comme les bourgeois, à la juridiction des maires des villes où ils demeureraient (1). C'était, pour Orléans du moins, déférer les nouveaux baptisés juifs, en cas de délits ou de crimes, à la juridiction des baillis royaux.
Mais les évêques ne pouvaient prononcer de peines pécuniaires contre les Juifs, celles-ci étant réservées à la juridiction séculière, mais seulement celles qui étaient édictées par les canons. Plusieurs gens d'église l'ayant oublié, Philippe le Bel, qui n'avait pas pour le clergé la déférence de son aïeul, ât, en 1288, publier par le Parlement une ordonnance qui le leur rappela (2).
(1) TiLLEMONT, Vie de saint Louis^ t. V, p. 297.
(2) SiMBON hvcE. Catalogue d'actes.,., p. 220. c ... 1288. ParlemoQt de la Peatecôte. Ordonnance prescrivant aux ecclésiastiques de ne pas prononcer de peines pécuniaires contre les Juifs, mais seulement celles qui sont édictées par les canons» •
Les évêques d'Orléans conservèrent donc jusqu'à l'expul* sion définitive des Juifs (1394) le pouvoir de juger les différends qui s'élevaient, dans leur justice (1), entre Juifs et Chrétiens, ainsi que saint Louis l'avait authentiquement reconnu. Nous en trouvons un exemple qui se rapporte à Tannée 1385. Cette fois, ce n'est pas un Chrétien qui en appelle à l'évèque contre un Juif, c'est le Juif David Lévi, qui, par son procureur, Jean Sirot, défère au bailli de Tévêque, Foulques de Chenac, dame Loron de Chilly, d'Orléans, sa débitrice. Celle-ci fut condamnée, mais elle en appela au bailli d'Orléans, Raoul Pot. Celui-ci évoqua l'affaire aux assises d'Orléans, le 18 mai 1385. David Lévi ne s^étant pas présenté, le bailli cassa la sentence du bailli épiscopal et condamna le demandeur aux dépens et annula l'appel fait par l'évèque (2).
Donc, pour certains cas, qui devaient diminuer avec l'extension de la juridiction royale, les Juifs, à Orléans, restèrent, jusqu'à leur expulsion définitive, justiciables du bailliage épiscopal.
Pour les autres, bien plus nombreux, ils ressortissaient à la justice royale. C'était donc devant le bailli d'Orléans que, pour les crimes et délits de droit commun, ils avaient à comparaître.
Mais le pouvoir royal comprit que les Juifs avaient une situation par trop exceptionnelle pour être assimilés,[en matière judiciaire, aux régnicoles. La connaissance des litiges entre Juifs et Chrétiens fut donc enlevée aux baillis, dés le commencement du xiv^ siècle. Le roi qui en tenta l'essai, fut Louis X le Hutin : ce prince, par une ordonnance, établissait, en 1315, c deux prudhommes de la cour, audi-
(1) Cf. JiMtice temporelle de Vévêché d'Orléans^ par M.E, Bimbbnet. (T. VI, Mém. de la Soc. arch, de VOrléanais.)
(2) Arch. du Loiret^ série A, 1981. Voir l'acte à l'appendice. Pièce justificatives.
teurs des Juifs, pour faire droit à leurs besognes ». Jean le Bon allait plus loin : par édit du 4"" de juillet 1339, il constituait un c juge gardien et conservateur des Juifs », avec défenses à tous autres juges de prendre connaissance de leurs aft'aires ; et par lettres patentes du 4 octobre 1364, c Louis d'Évreux, comte d'Étampes, fut nommé juge unique des Juifs et gardien de leurs privilèges » (1). Or, comme juge unique, il avait le droit de connaître seul de toutes les actions, tant civiles que criminelles, intentées contre les Juifs. Mais à sa mort, les Juifs rentrèrent dans le droit commun, c'est-à-dire sous la juridiction des baillis royaux .
Mais, en 1382, la juridiction exceptionnelle de 1359 fut, à nouveau, instituée en faveur des Juifs. Des lettres patentes de Charles V établissaient le gouverneur d'Orléans c commissaire et juge sur toutes les causes des Juifs et lui donnaient plein pouvoir de connaître en son nom, de sententier, sans figure de jugement, sur ces choses dans la ville de Montargis 2> (2). Jean Barreau et Raoul Pot, seigneur de Rhodes, exercèrent successivement la charge déjuge et d'arbitre des causes juives.
11 ne semble pas que la juridiction exceptionnelle appliquée aux Juifs impliquait une pénalité spéciale ; néanmoins, nous remarquons que, s*ils étaient reconnus coupa • blés d*un crime entraînant la mort, les Juifs étaient pendus par les pieds (3), tandis que les Chrétiens l'étaient par la tète, haut et court. Pour Orléans, nous n'avons pas d'exemple de pareille exécution. Si le crime comportait le sacrilège, comme la profanation d'une hostie et le prétendu c meurtre rituel » d'un enfant chrétien, ou Thé^
(1) Brussel, p. 605, n» 606.
(2) V. ces lettres patentes. — Pièce justificative 0.
(3) Histoire littéraire^ t. XXX.
résie, comme le relaps, le coupable était passif de la peine du feu (1).
Au zn* siècle, nous remarquons que la pénalité relative aux relaps juifs était moins rigoureuse qu'au xir"* siècle. Luchaire, dans ses Actes de Louis VII (2), nous a conservé une charte de ce roi par laquelle il ordonne que les Juifs relaps soient d'abord bannis du royaume et, s'ils sont repris, condamnés à la peine de mort ou à la mutilation.
Nous avons vu que les magistrats royaux firent brûler viCs, horsla ville, d'abord vers 1011, ud émissaire des Juifs, jadaïsant qui, au nom des Juifs d'Orléans, avait poussé l'émir fatimite du Vieux-Caire à détruire l'église Saint- Sauveur de Jérusalem; ensuite, en 1181, plusieurs Juifs accusés d'avoir assassiné un enfant chrétien, dont les Orléanais avaient retrouvé le cadavre dans la Loire.
Il faut descendre au xiv* siècle pour rencontrer, parmi les Juifs de l'Orléanais, des prévenus d'homicide.
Ce fait tragique avait eu lieu à Montargis. Dans une rixe féminine, qui s'était élevée entre une femme Yalenéte et deux femmes de préteurs juifs : Eliot Salmon et Moreau du Bourc, ce dernier, intervenant, prêta main-forte à ses coreligionnaires, qui accablèreht si bien Yalenéte de coups, que c la mort s'en était suivie ». Après enquête du procureur du roi, les trois prévenus furent mis en prison et leurs biens mis sous séquestre pour être inventoriés. Quand il s'agit de faire l'inventaire dés biens meubles de la femme Eliot et des siens, celui-ci protesta, en faisant un appel dont il se désista presque aussitôt (3). En
(1) « Proquodam homine converso et ad malam fidem reverso, combuato et jastitiato apud Pontisarum LXII sol. — Pro ligais emptis pro Siephano combureado XXV sol. » (Comptes de t302 et 1323 du Bailliage de Seolis. — Tillemont, Vie de saint LouiSy t. Y, p. 237.)
(3) Archives du Loiret, S. A., 1979. — 1387. — Le dimanche, dernier jour de may, 3* des assises de Montargis. — Appel. •— Pièce justificative T,
conséquence, le lieutenant au bailliage, qui présidait les assises de Montargis, rendait, le 2 juin 1388, une sentence, par laquelle il confiait à la garde d*Eliot Salmon c la partie des biens meubles appartenant à sa femme >, après inventaire, qui fut dressé par Guillaume Trotes, procureur du roi, ayant pour greffier Adam Perrinet, clerc au bailliage de Montargis. Mais Eliot dut donner en caution ses biens et une maison qu'il possédait au bailli de Montargis (1).
Cette mise en séquestre des biens des prévenus n'avait d'autre but que de les sauvegarder et d'assurer le droit que le roi pourrait avoir, si les crime et délit commis par les accusés entraînaient une peine pécuniaire.
Nos archives, qui nous ont renseigné sur cette procédure, sont muettes sur l'issue de la cause ; mais elles nous ont permis de constater qu*à la fin du xiv' siècle, les Juifs de l'Orléanais ressortissaient, tant au civil qu'au criminel, du tribunal d'exception siégeant à Montargis.
Parmi les délits, les contraventions au port obligatoire de la rouelle dont nous traiterons bientôt au point de vue fiscal, amenaient souvent à la barre du bailliage les Juifs de l'Orléanais. Ainsi, aux assises de Montargis du 11 novembre 1388, un Juif montargois, Ben Amy, recevait commandement du Prévôt, sous peine de 10 livres parisis d'amende, de < porter son enseigne au lieu apparent, et, dedans huit jours, de faire oster ses grands cheveux > (2).
Ce fut surtout comme préteurs d'argent que les Jniîs d'Orléans furent souvent cités devant les assises du bailliage. L'usure, nous l'avons vu, proscrite par la loi civile, puis tolérée, légitimée enfin à un certain taux fixé par les ordonnances royales, fut maintes fois le prétexte de leurs bannissements et presque toujours la cause de différends
(1) Item. — Caution. — Pièce justificative V.
(2) Archives du Loiret, S. A., 1983.
que prêteurs et débiteurs, débiteurs surtout, portaient devant les tribunaux royaux.
Grâce à un registre du bailliage, nous assistons à un véritable défilé de prêteurs juifs et de débiteurs chrétiens, qui, de 1383 à 1389, tant aux assises d'Orléans qu'à celles de Montargis, en appellent à la justice, les uns pour se faire payer, les autres pour esquiver leur dû ou payer le moins possible. Demandeurs et défendeurs généralement se faisaient représenter par des procureurs, parmi lesquels nous n'avons rencontré qu'un seul Juif, Abraham de Trévo, ou Trévoux. Celui-ci, aux assises d'Orléans, se présentait au nom de ses clients : Peretz et Âmide Cohen. Il avait un substitut, Gilet Brossart, qui était chrétien (1). Ainsi Peretz Cohen et Âmide Cohen, les grands prêteurs juifs d'Orléans, à la fin du xiv* siècle, actionnent:
Guillaume Néret 1383
Baudichon de Meung, écuyer, chambellan
du duc d'Orléans (2) de 1384 à 1388
Guillaume de la Brosse 1384
Jehan de Gironville
Thenon le Normand, pâtissier 1384
Gilet, portier 1385
Girart, le buffetier 1385
Jehanne, femme de feu Gilet, portier 1387
Henri Chiquart et sa femme 1388
Marguerite, femme de feu Pierre Chappeau 1388 David ou Daviot Lévi, prêteur juif, que nous soupçonnons avoir séjourné à Orléans, cite à son tour :
Dame Loron deChilly 1385
Damoiselle Âgnés, femme de Guiot de Corvoy 1385
(1) Arch. du L, — A. 1981-82-83.
(2) Arch, du L, — S. A. 1882. En 1360, il recevait du trésor ducal 33 1, 6 &• 4 d. , par 4 mois.
Jehaa Poissonneaa 13R7
Simon Ogier 1388
Bonnefon-Dais, Juif, et Abraham de Trévo, procurear juif prés le bailliage d'Orléans, eurent, en 1388, un différend avec Guillaume Gausbert (1).
La communauté juive de Montargis est représentée à la même époque, aux assises de cette ville, par Eliot Salmon, Moreau du Bourc et Ben Àmy.
Eliot Salmon cite Jehan de Bertuizon, de Montargis (1383); il est cité lui-même par les héritiers de Perrin Pipard (1387) et condamné à une amende de 20 livres parisis pour le roi, pour avoir réclamé indûment la somme de 9 francs qu'il avait prêtée, en 1380, au défunt. Moreau du Bourc assigne, en 1387, Guillet Charretier (avril), et Huguenin le Fèrant (novembre). Ben Amy cite, en 1388, Etienne Baradin, pour affaire commerciale.
L'étude des divers actes du bailliage d'Orléans au XIV* siècle, relatifs aux affaires des Juifs, en dehors des données historiques, permet d'entrevoir la jurisprudence d'alors, au civil comme au criminel.
Et d'abord, l'action engagée, le sergent d'armes du roi, en vertu des lettres royales de debitis^ saisissait les biens meubles et immeubles du défendeur ; c'était ce qu'on appelait < mettre en la main du roi > . C'est ce qui arriva à Guillaume Néret, poursuivi par Amide Cohen (1383). Mais on fut obligé de donner mainlevée de la plupart des objets saisis en son c ostel, es fors bourgs de la porte Bernier :», parce qu'il fut reconnu qu'ils appartenaient à des tiers (2) .
Au criminel, on commençait par mettre en prison les prévenus ; puis, le sergent du roi au bailliage c mettait en
(1) Arch. du L. — S. A. 1981-82-83.
(2) V. à Tappendice, Pièce justificative Q.
la main du roi » leurs biens, et procédait à leur inventaire. Si l'un d*eux était marié, on saisissait non seulement ses biens, mais ceux de son conjoint; et cela, pour sauvegarder le droit du roi. La femme d*Eliot Salmon, juif de Montargis, accusée d'homicide, ayant été incarcérée, ses biens et ceux de son mari avaient été mis sous le séquestre (1388) Les biens du mari devaient garantir ceux de la femme (1).
D'après cette procédure, les droits du roi passaient avant ceux du créancier, qui, même alors qu'il avait gain de cause, recouvrait rarement la totalité de ce qui lui était dû.
Un certain Huguenin le Férant était détenu dans les prisons de Montargis, pour dettes probablement. Celui-ci, pour être élargi, c mettait en la main du roi tous ses biens meubles et héritages». Moreau du Bourc, juif de Montargis, un de ses créanciers, l'apprenant, adressait aussitôt une requête au procureur du roi pour s'y opposer, parce que le prisonnier lui devait une certaine somme d'argent. Mais, ayant juré que ladite cession ne s'était pas faite en fraude, et que, s'il c venait en fortune de biens^il paierait ledit Juif >, Huguenin fut mis hors de prison, en présence même de son créancier, qui dut se contenter des bonnes paroles de son débiteur (1387) (2).
Quelques années plus tard, nos Juifs durent encore recourir à la justice royale pour liquider leur situation financière, car ils étaient sous le coup et à terme d'une expulsion définitive. Il est regrettable que le registre du bailliage d'Orléans au criminel n'en ait pas conservé de traces. S'il n'y a pas omission ou lacune, il faut admettre que nos Juifs, peu nombreux, partirent au plus vite, sans se donner le temps de molester leurs créanciers, pour mettre au delà des frontières leurs personnes et leurs escarcelles plus ou moins pleines.
(1) V. à l'appendice, Pi^ce justificative V.
(2) V. à l'appendice; Pièce justificative T.
§ II. — CE QUE LE BOl TIRAIT DE C SES JUIFS »
d' ORLEANS.
Si DOS rois accordaient aux Juifs un coin de terre pour y giter et pour trafiquer, ils leur vendaient bien cher le droit de respirer l'air de France et de commercer. Pas trop cher, cependant, puisque ceux-ci subirent ces mesures fiscales pendant des siècles, alors qu'ils auraient pu s'y soustraire en ne mettant pas le pied sur le sol d'un royaume dont l'hospitalité leur était si coûteuse.
Nous constatons, en effet, que, dès le xii* siècle, Louis le Gros, Louis le Jeune et Philippe-Auguste avaient leurs Juifs dont ils tiraient le plus possible de profit, moyennant Toctroi de certains privilèges. Si, en 1111, Louis le Gros cède à l'abbaye de Saint-Denis ses droits sur les Juifs, qui résidaient dans ses domaines, Louis le Jeune maintient les siens sur les autres, en les autorisant à avoir un prévôt, chargé de poursuivre le recouvrement de leurs créances. Par une charte de 1179, nous avons vu qu'il y en avait un à Ëtampes. L'historien de Louis VII, qui fut son ministre, Suger, reproche même à ce prince d'avoir, dans un but cupide, accordé aux Juifs de son domaine trop de privilèges (1).
Sous Philippe-Auguste, les revenus, tirés des Juifs, entrent en ligne de compte dans les recettes du trésor royal. Brussel, le premier, dans son Usage des fiefs^ établit, dans les comptes qu'il publie depuis 1202, l'apport fait
(1) « In hoc graviter Deum offendit, quod in regno suo Jndseos ultra modum sublimaverit et eis multa privilégia, Deo, sibi et regno con* traria, immodcrata deceptus cupiditate concesaerit. »
Le pape Alexandre III blâma le même prince de tolérer que les Juifs détinssent des serfs chrétiens et construisissent de nouvelles synagogues. Cf. Luchairb.
par les Juifs, et nous permet de constater en quoi il consistait (1).
Les revenus, qui proviennent des Juifs, sont classés par lui sous trois dénominations : Cens^ amendes, sceaux. Les cens, ou tailles, étaient un genre d'impôt régulier, auquel tout roturier était soumis et se percevaient annuellement; ils étaient répartis entre les Juifs par un certain nombre de leurs coreligionnaires (2). Parmi les collecteurs qu'un acte de 1212 dénomme, nous ne retenons que ceux qui étaient de l'Orléanais et du Gâtinais : Moreau de Janville (Morellus de Yenvilla) et Vivant de Melun {de Melug^ duno).
Le montant annuel de la taille n'était pas fixe : il augmentait ou baissait avec le nombre des Juifs, puisqu'il était un impôt de capitation, et parfois selon le bon plaisir du roiy qui fixait la somme totale à exiger de ses Juifs, sans se soucier de leur nombre et de leurs ressources. Ainsi, en 1282, Philippe le Hardi imposait les communautés juives de son royaume à 60,000 livres. En 1296, la taille des Juifs rapportait au trésor 9,766 livres 15 sols 6 deniers; en 1300, 20,094 1. 14 s. 6 d. En 1301, elle ne rapportait plus que 10,000 livres (3).
En régie ordinaire, la part de la taille à percevoir de chaque Juif était proportionnelle à la fortune du censitaire. Nous voyons, en effet, dans le Rôle des Juifs de Paris^ en 1296, que cette quote part était fort variable : elle allait de 4 sous à 58 sous ; deux Juifs seulement, sur cent vingt et un Juifs imposés, y sont portés pour 25 livres (4). Nous remarquons, en même temps, que les
(1) Historiens de France, t. XXI.
(2) c Isti sunt Judei, qui fecerunt assistam supor Judœoi ». {Areh, nat.j avant 1212. J.-J., 7, 8 f», 9, 7 a).
(3) Lazard (R. J. décembre 1883, p. 251).
(4) IsiooBS LoBB, (R. J., leptembre 1880).
rabbins, les maîtres d'écoles, les écoliers, les tout petits enfants et les indigents sont exempts de toute contribution.
Plusieurs documents officiels du xiii* siècle nous permettent de connaître l'apport de la communauté d'Orléans aux diverses tailles imposées aux Juifs du royaume (iallia judœorum) : nous les empruntons au mémoire de M. L. Lazard, intitulé ; Les revenus tirés des Juifs de France dans le domaine royal (1).
La taille spéciale {/inatio-tallia Judœorum) à laquelle les Juifs d'Orléans se trouvaient soumis, était perçue par le bailli d'Orléans ; il devait, chaque année, en verser le montant au trésor royal, placé d'abord au Temple, puis au Louvre.
En 1217, à l'Ascension, Robert Péager perçoit 77 livres, dont une partie provenait des bois de la forêt d'Orléans et le reste avait été prélevé sur les Juifs (2).
Il faut descendre aux dernières années du xiu* siècle peur retrouver la trace de la taille, imposée à nos Juifs (3).
En 1296, à la Toussaint, Gilles Gassine, collecteur ad hoc, verse au Trésor du Louvre la grosse somme de 2,200 livres tournois (4).
Ce chiffre élevé nous fait soupçonner qu'il ne s'agit pas là d'une annuité, mais qu'il comprend plusieurs années
(1) R. J., décembre 18lj7.
(2) 8 1217 . . . Ascensio, Bailliv. A.urel., pro Judseis et bosci8 77 lib. > (Brussel, p. 581].
(9) C'est le journal du Trésor du Temple qu'il faudrait consnlter pour counaître les sommes que les Juifs d'Orléans ont versées dans cet intervalle. Nous ne connaissons que les recettes générales :
{Trésor du Temple^ p. L. Delislb, p. 128).
(4) De finatione Judseorum : i In bailliva Aurelianensi, per Egidium Cassine 2,200 lib. turon. » {Compte du Trésor du Louvre, Tonasalat 1296, publié par J. Hayit, Bibl. de l'Ëoole des Chartes, 180t).
d'arrérages (1). Philippe le Bel, qui avait besoin d'argent» n'était pas prince à faire grâce de ce qu'il considérait comme un droit. En 1288, il avait ordonné à ses sénéchaux du Midi de lever la taille sur les Juifs, c avec les arrérages des sept termes des sept dernières années (2) >. Nous pensons que les 2,200 livres, perçues sur les Juifs d'Orléans, sont le résultat d'une semblable mesure; car le montant des tailles de 1298, de 1299 et de 1»01 est loin d'égaler celui de 1296.
En 1298, les Juifs Orléanais commencent par verser à Jean, clerc de feu Gilles Gassiue, receveur de la Baillid d'Orléans, la somme de 31 livres 11 sols 6 deniers, à titre de subvention du quatorzième, imposé aux Juifs pour l'entretien de l'armée et l'achat d'armes (3). Il s'agit là d'une taille extraordinaire, mais fort juste : ne devant pas à la patrie française l'impôt du sang, le Juif étranger devait, en compensation, aider pécuniairement à la défense nationale.
La même année, le 3 décembre, la taille des Juifs de la baillie rapporte 500 livres, perçues par le prévôt d'Orléans, Simon de Gourcelles (4). A Paris, la taille ne s'était élevée
(1) La même année. — Le bailliage de Rouen est porté pour 2,000 livres; celui de Caen et Coutances pour 2,907 1. 3 s. 1 d.; celui de Bourges pour 1,691 1. 10 s.; celui de Tours pour 469 1.; et la prévôté de Paris pour 140 1. 15 s. (Compte du Trésor du Louvre^ p. 246).
(2) Catalogue d* actes relatifs aux Juifs. — Simbon Luge (R. J., décembre 1881).
(3) 1298, 23 octobre. — c Recepta... de subventione XlIIIa Judaeomni ratioiie exercitus et armorum in eâdem baillivâ, per eumdem clericum, pro dicto Egidio 31 lib. 11 sol. 6 den. parisienses computatœ valent super regem 39 lib. 9 sol. 4 den. » (Journal du Trésor du Louvre^ f* 176.)
(4) 1298, 3 décembre. — c De fmatione Judeeorum Baillivise Aurelianentit per Symonem de Corcellis, prepositum Aurelianensem compntatse super regem ÔOO librss. i (Journal du Trésor du Louvre^ f» 34«.)f
qu'à 200 livres (1). De cette différence, on doit conclure que les Juifs étaient plus nombreux à Orléans qu'à Paris.
L'année suivante (1299), la taille des Juifs pour la baillie d'Orléans, perçue par le prévôt Simon de Courcelles, ne s'éleva qu'à 32 livres, qui, versées au roi par Jean de Fontainebleau, valent 40 livres (2).
En 1301, la taille perçue, en mai et en novembre, par € Pierre le Crestienne », produit 325 livres; mais elle ne vaut pour Je roi que 272 livres (3),
Le laconisme des articles portés au registre des comptes ne nous permet pas d'expliquer l'inégalité des sommes versées en 1298, 1299 et en 1301, et leur valeur respective.
Une autre source de revenus que le roi tirait de ses Juifs était les amendes (expie ta) que les baillis infligeaient aux délinquants, et les droits de sceaux (sigilla)^ pour leur apposition sur les transactions qui se faisaient entre Juifs et Chrétiens.
Comme dans le Journal du Trésor du Temple et dans celui du Trésor du Louvre les amendes et les droits de sceaux ne sont pas spécifiés à part, nous en concluons que les sommes reçues de ce double chef sont confondues avec
(1) c De finatione Judseorum ParisieDsium per Danjelem clericum computatœ super regem 200 lib. » {Item,)
En 1296, elle n'avait été que de 100 livres 28 sous. {Rôle des Juifs de Paris en 1296, par Isid, Loeb. — Rev, des Etudes juives, n* juilletseptembre 1880.)
(2) =: 1299. — c De talliâ Judseorum Bailli viee Âurelianensis per Symoaem de Gorcellis, prepositum Aurelianensem, 32 lib. parisienses computatœ per Johanem de Fonteblaudi super regem 40 lib. i {Item^ f»44A.)
(3) 1301, 15 mai. — « De talliâ Judœorum Bailliviœ Âurelianensis per Petrum le Crestienne 265 lib. computata super regem 212 lib. paris. • [Item, f> 118.)
— 1301, novembre. ^ c De talliâ Judœorum Bailliviœ Âurelianensia per Petrum le Crestienne super regem 60 lib. i {Item, f* 58b.)
celles de la taille. Ce n'est que dans Brussel, à l'année 1202 et à Tarticle des recettes des comptes de cette année, que les amendes perçues des Juifs d'Orléans sont explicitement consignées. Ainsi Pierre de Gonesse (1), receveur pour le roi, a versé 10 livres comme montant des amendes encourues par la communauté juive d'Orléans.
Nous devons relever que la communauté juive d'Orléans au xui* siècle devait encore payer un cens aux Manseau, sires de Gercottes, pour les immeubles qu'elle possédait et qui étaient situés sur leur censive. G'est ce qu'il faut conclure de plusieurs actes du cartulaire de Saint-Pierre- Empont (1239-1253) (2).
A Ghâteauneuf- sur-Loire, de 1223 à 1256, les Juifs de cette petite ville payaient à la reine Ingelburge, dame de Ghâteauneuf, une redevance spéciale (redemptionem). Ils composaient une petite communauté, dont le souvenir est resté avec la rue des Juifs (3).
Avant de traiter du droit régalien perçu pour le port de la 7'ouelle. il y en avait un autre qui, pour être extraordinaire, n'était pas moins exigé : nous voulons parler du don de joyeux avènement. A chaque changement de règne, noblesse et clergé, qui étaient exempts de la taille, les corporations de marchands et les communautés juives devaient offrir au nouveau roi une assez forte somme d'argent, € tant pour présent que pour faire renouveler et confirmer leurs privilèges ». La communauté juive d'Orléans, comme toutes celles du royaume, dut donc à chaque couronnement
(1) =z c Recepta Pétri de Qonessiâ, de expletis Judseoram Âurelianensium, 10 librse; et de uno Judsco 4 librœ >. ^'Brussel, p. 150).
(2) « Domum suam, in censivâ Johaanis Manselli (de Sarcotes) juxta domum Crisseliai Judei, in Judseariâ sitam ».
(3) . . . c Qnod ad prsesens habebimua redemptionem de Judseis de Aurelianîs, Checiaco, et Gastro-Novo. » (Charte de 1223.) A Beaugency, à Lorris, à Montargis, qui avaient des communautés juives, les Juifs étaient également soumis à la taille, au cens.
- lÔO -
verser aa trésor royal ane somme fixée par l'agent duquel elle dépendait.
Nous avons déjà vu, dans la partie historique, qu'en 1364, à l'avènement de Charles Y, tous les c JuiCs et Juives demeurant au royaume de France > furent imposés de 4,000 francs d'or, c'est à-dire 400,000 francs de notre monnaie. Louis d'Évreux, qui était alors c gardien, juge et conservateur général de tous les Juifs en France >, écrivit aux Juifs de la langue- d'oc et à ceux de la langued'oïl, pour leur demander la part qui leur revenait (1)« Naturellement, la communauté juive d'Orléans coopéra à ce don, dans la proportion qui lui fut signifiée par qui de droit.
§ m. — PRODUIT FISCAL ET PÉNAL DB LA BOUBLLB.
Èe port de la rouelle était d'origine ecclésiastique, en ce sens qu'au xm* siècle, plusieurs conciles, pour empêcher les unions entre Chrétiens et Juifs, décrétèrent que désormais tous les Juifs de la Chrétienté seraient obligés de c porter des vêtements différents de ceux des Chrétiens (2). >
Ce signe distinctif devait être pour la France la roue ou
(1) Lettres de < Loys, comte d'Estampes, seigneur de Luoel, gardien, juge et conservateur général de tous les Juifs et Juif vos demeurant en royaume de France à pour ce que les Juifs et Juifves
demeurant ez partie de France ont nagueres fait mises et dépens d*environ 4,000 francs d'or, tant pour présent qu*ils ont fait à Mgr le Roy, à son nouvel et joyeux avènement que pour faire renouveler et confirmer leurs privilèges ». (R. J. — Décembre 1891. — Documents inédits sur les Juifs de Montpellier au moyen âge, par Salomon Kahn.)
(2) 1215. — Concile de Lalran. c In concilio generaii provida iuit deliberatione statutum est ut Judœi a Christianis qualitate habitua distinguantur ne illorum isti vel istorum illi possint mulieribus damnabiliter commisceri. » (R. J. 1880, p. 116.) — 1218. — Concile de Valence et Lettre d*Alez. IV au duc de Bourgogne (1254-1261).
rouelle (rota, rotilla, roella). Tout porte à croire que c'est à la France que l'Italie et TEspagae Tout empruntée, car elle elle était déjà en usage dans le diocèse de Paris biea avant le concile de Latran, puique Eudes de Sully, son évêque, défend, en 1208, à ses prêtres de fournir aux Juifs la roue qu'ils devaient porter (1). A partir du concile de Narbonne, tenu en 1227, la rouelle devient le signe eanoniquement caractéristique des Juifs (2).
Bientôt, le pouvoir royal convertit en édits les prescriptions conciliaires. La roue fut donc imposée aux Juifs du royaume par une série d'ordonnances dont la plus ancienne fut celle de saint Louis, du 19 juin 1226 ; elle fut confirmée par ses successeurs et, notamment, par Philippe le Bel, qui, par l'ordonnance du 18 mars 1288, régularisa les revenus que s'étaient créés ses prédécesseurs par l'achat et le port obligatoire de la rouelle. Tout Juif qui la violait était soumis à une amende (3).
La roue, comme l'indique son nom, était ronde, tantôt pleine, tantôt évidée, en forme de roue; elle devait être en drap ou feutre, en fil ou soie jaune safran ; de là l'ordonnance de 1269 {de feltro, seu panno croceo). Sous le roi Jean, elle devient c partie de rouge et de blanc > (4).
Quant à ses dimensions, la roue devait être ample, apparente, afin qu'elle ne pût être dissimulée par sa
(1) L'évêque Eudes de Sully, qui mourut en 1208, a promulgué dans un synode le statut suivant : < Prsecipimus (presbyteris) ut moneantur non Judœis prœatare roto^, secundum quod prseceptum est •.
(2) Ce sont surtout les conciles des provinces méridionales de la France qui la prescriront. Le concile de Bourges, tenu en 1246, les suit sur ce point.
(3) < Et Judœos nobis subditos compellatis ad deferendum roellas... et pro ipsia non portatis débitas levatis amendas ». (Ûrd. de 1288).
(4) Cf. La roue des Juifs^ par Isidore Losb (R. J. Juin 1883). Deux miniatures avec la roue des Juifs (R. J. Juillet 1887). Etude sur la roue des Juifs depuis le xiii* siècle^ par Ulysse
RoBKRT R. J. Janvier 1883).
petitesse oa dans les plis du manteau. Louis le Hutin, en renouvelant, par son ordonnance du 28 juin 1315, la prescription du port de la rouelle, dit : c Les Juifs porteront ce signe là où ils l'avaient accoutumé de porter. Et sera de large d'un blanc tournois d'argent au plus, et sera d'autre couleur que la robe, poutrait de fil ou de soye grossement, pourestremieusecplus clèrement apparent» (1).
Le Maire remarque qu'en 1363, le roi Jean imposa aux Juifs le port sur Tépaule d'une « platine d'étain de la largeur de son grand scel > . M. Ulysse Robert, qui a fait une Etude sur la roue des Juifs depuis le xiii* siècle (2), écrit à ce sujet : c Je ne sais ce qui a autorisé Pasquier (3) (à qui sans doute notre historien Orléanais a emprunté sa citation) à dire que les Juifs avaient jadis eu sur l'épaule une rouelle ou platine d'étain >. Quoi qu'il en soit, il est certain qu'à partir du xiii* siècle jusqu'à leur expulsion définitive, les Juifs, en France, furent astreints à porter visiblement la rouelle qui devait les distinguer des Chrétiens.
En général, la roue était le signe commun aux deux sexes. Le Juif la portait sur la poitrine, du côté du cœur, attachée sur son habit de dessus, la Juive sur sa robe, à un endroit apparent. Cependant, pour les femmes, elle fut remplacée par une espèce de voile appelée oralia, orales^ cornalia (4).
L'âge auquel les Juifs devaient commencer à porter ce signe ou c enseigne », a varié selon les lieux: dans le Midi, il était fixé d'abord à 7 ans ; puis, plus tard, à 13 ans, pour c le Juiveau >, et à 12 ans pour c la petite Juive >•
(1) Bbussel, p. 615.
(2) R. J. — Janvier 1883. p. 85.
(3) Recherches sur VEtat de France^ p. 604
(4) L'ordonnance de saint Louis de 1269 imposait le port de deux rouelles. Tune sur la poitrine, l'autre sur le dos.
Tout porte à croire que dans le Nord les mêmes régies étaient observées.
Le port de la rouelle était obligatoire. L'obligation pour les Juifs de porter la roue en public quand ils sortaient, était quelquefois levée exceptionnellement, à titre temporaire ou définitif. Ainsi, ils pouvaient en être dispensés, quand ils voyageaient, nisi sint in viagio constiluti. Charles Y, notamment, leur accorda cette dispense.
Toute contravention sur ce point était punie d'une amende. Cette amende a varié selon les temps. Au commencement du xu' siècle, tout Juif surpris sans la roue était condamné à 5 sous pour chaque contravention. Saint Louis éleva l'amende jusqu'à 10 livres tournois, qui devaient être en partie converties en œuvres pies (1). En outre, le dénonciateur recevait le vêtement de dessus du Juif. Philippe le Bel prescrivit la levée des amendes dues pour cette transgression, mais sans en fixer le chiffre. Charles Y la réduisit a 20 sous parisis pour chaque fois; mais Charles YI la ramena à 10 livres parisis.
Cette législation et ces pénalités, relatives au port de la rouelle, se maintinrent jusqu'en 1395, date de l'expulsioD définitive des Juifs de France.
Ainsi, en 13dd, un Juif, demeurant à Montargis, et nommé Ben Amy, recevait commandement de « porter son enseigne en lieu apparent, afin qu'on pût avoir connaiiisance de lui et des Chrétiens, » et <r dedans huit jour» de faire ester les grands cheveux qu'il portait i», à peine de lOlivres parisis d'amende à appliquer au roi (2).
Le profit pour le trésor royal provenant du port de U rouelle était naturellement proportionnel au nombre des Juifs et des Juives astreinU à s'y conformer, bans les
(1) Ordonnance de lîf^.
(2) Arch. dut. -'H A. Vj^, uftifl^ de M/vntAfgU, «n idBB.
comptes de 1285, Timpôt de la rouelle rapportait au Trésor 131 livres 32 sous (1).
Cette année, le bailli d'Orléans, probablement Jean de Chevreuse, avait perçu et versé la somme de 50 livres (2). En 1295, le bailli d'Orléans, Pierre Saige, n'avait reçu que 30 sous (3).
IV. — DROITS DE PÉAGE
Ce n'est que comme voyageur que ces droits atteignaient le Juif. Ces mesures fiscales ne lui sont donc pas particulières, puisqu'elles s'appliquent aux pèlerins, à l'épousée et à ses gens, bref à tous les voyageurs (4); et cela, au profit du seigneur péager, le roi, les feudataires, les villes et les abbayes. Mais, comme le Juif est essentiellement voyageur, puisqu'il colportait ses marchandises » de ville en ville, de foire en foire, de marché à marché, il laissait, par terre ou par eau, aux boîtes des péages une assez forte partie de ses bénéfices.
Toutefois, nous ferons remarquer qu'au vn* siècle, d'après le formulaire du moine français Marculf, le Juif était exempt de tout péage, parce qu'il approvisionnait et qu'il prétait. Mais, en plein moyen âge, ce privilège n'existait plus, et le Juif était inscrit spécialement sur toutes les pancartes de péage comme devant les payer.
Ainsi les Juifs qui sortaient d'Orléans ou qui y arrivaient par voie de terre, ou par le c chemin de l'eau >, la Loire,
(1) Bbussel, I, p. 600.
(2) « De rotis Judaoorum ad hune terminum L. libras ». Le baiUi de Touraine avait reçu 61 livres 2 sous (Bouquet, XXII, p. 757)
(3; c 1295. . . Petrus Saige, baillivus Aurelianensis, de roélliB baillivse Aurelianensis XXX sol. > (Bouquet, XXII, p. 763).
(4) Étaient exempts de péage ; les écoliers, les chevaliers, les gens d'église, les marchands se rendant à des foires privilégiées, les offlden royaux, les charbonniers, les artilleurs, etc., etc.
étaient soumis à différents péages et, il faut bien l'avouer, plus durement que les voyageurs chrétiens.
Sur terre d'abord : dans le rôle de péage de Montlhéry, sis sur le grand chemin de Paris à Orléans, et qui est daté de 1255, le Juif est taxé ; bien qu'à pied, il paie aussi cher qu'un cavalier en cheval de bât; il paie plus cher, s'il porte avec lui sa lampe (chandelier à 7 branches), et ses livres hébreux (1).
Sur la Loire, dans les pancartes de péage, à Arcole (Saint-Gondon) ; à Sully ; à Laiz et Bich (Châteauneuf-sur- Loire), en amont du pont d'Orléans; et, en aval, à Amboise, les Juifs sont tarifés sous des rubriques humiliantes.
P Déclaration du péage d'Arcole , autrement appelé Saint-Gondon.
€ Du Juif mort, 4 deniers. — Du Juif vif, 12 deniers. — Delà Juisve grosse, 2 sols. »
2** Déclaration du péage de Sully, de toutes denrées montant et baissant au long de la rivière de Loire.
« Un Juif, 5 sols parisis. — Une Juisve grosse, 10 sols parisis. >
S"" Déclaration du péage de Laiz et du Bich (Châteauneuf-sur-Loire et Sigloy).
€ Un Juif seul, 12 deniers. — La Juisve grosse, 9 deniers. — Une simple Juisve, 11 deniers. — Un Juisveau, 6 deniers. — Un Juif mort, 5 sols. — Une Juisve morte, 30 deniers (2). >
L'usage de lever tribut sur les Juifs n'était pas du reste spécial aux péages de la Loire. Des droits analogues étaient perçus sur la Seine; sur la Saône ; à Verdun; à la Colonne près Cbâlons, où le Lombard était imposé comme le Juif;
(1) Deppino, Livre des métiers, tarif du péage de Montlhéry.
(2) Hist. de la communauté des marchands fréquentant la rivière de Loyre^ par M. Mantellier. (Documents et glossaire, pp. 117, 121 et 126, t. X des Mém, de la Soc, archéol. de l* Orléanais,
à Trévoux, où le Juif était tarifé à la suite du porc; à Lyon, etc., etc. (1).
Comme on le voit, les Juifs étaient une source de revenus pour le trésor royal. Nos rois pouvaient les expulser sous la pression de l'opinion publique ; mais, celle-ci calmée, ils ne manquaient pas de les rappeler : ils en avaient besoin. Si l'expulsion de 1394 fut définitive, c'est que le maniement de l'argent, avec le prêt à intérêt ou sur gages, avait passé aux mains des Lombards qui, petit à petit, le cédèrent aux régnicoles, leurs associés.
(1) Cf. HisU de la communauté des marchands^ p. 61 (T. VII des Mém, de la Soc. arch. de VOrl.).
CHAPITRE VI
Situation économique de la Juiybrie d'Orléans
Jusqu'ici nous n'avons guère vu, dans la situation politique des Juifs à Orléans, que ce qui aurait dû les éloigner du sol français. — Il nous reste à considérer ce qui les € alléchait >, à parler comme notre vieil historien Le Maire, pour s'obstiner à y revenir, après tant de décrets d'expulsion, et à reprendre d'eux-mêmes leurs chaînes : car c*était bien la servitude qui leur était réservée. G*est très librement, en effet, que le Juif aliénait sa liberté, puisqu'il pouvait la conserver, en ne mettant pas le pied sur le sol de France, ou la recouvrer, en l'abandonnant. U 7 a là une grande différence entre lui et le serf, attaché à la glèbe, qui ne pouvait éviter ou briser son lien féodal.
Quel était donc l'aimant, pour ainsi dire irrésistible, qui les attirait chez nous ? L'intérêt, aurait-on dit autrefois ; la lutte pour la vie, dit notre siècle positif. En effet, c'était par intérêt, c'était pour vivre que le Juif se soumettait, en France et ailleurs, à la servitude du quartier et du port de la rouelle : Lihertas post nwnmos était sa devise. Mais, il faut leur rendre cette justice, qu'à la perte de leur liberté, les fils d'Israël, en France, ne joignaient pas l'apostasie, comme leurs coreligionnaires le firent en Espagne, et les Hollandais dans les Indes. Parqués, surveillés, bafoués, assujettis à mille entraves, qui valaient des chaînes, ils restèrent Juifs de race et de religion.
Mais les Juifs, en France, ne pouvaient vivre sans ne rien faire ; et ils s'adonnèrent au seul travail lucratif qui répondît à leur position de nomades et à leurs aptitudes de race. Originairement agriculteurs, les Juifs, après leur
dispersion y ne pouvant nulle part acquérir de terres, durent, pour vivre, s'adonner au commerce. Initiés au trafic par les Arméniens et les Grecs, dont ils furent d'abord les hôtes détestés, ils ne tardèrent pas à y déployer « les qualités d'intelligence, d'activité, d'initiative et de persévérance > (1) qu'ils tenaient de leurs ancêtres.
De plus, la France féodale leur offrait un terrain éminemment propice à leur genre de négoce.
Pour commercer, il faut voyager. A la campagne, le serf, attaché à la glèbe, ne pouvait se déplacer. La ville avait plus d'artisans que de marchands : ces derniers, devant le peu de sûreté des chemins, n'osaient s'aventurer hors des marchés ou foires qui se tenaient dans le rayon de leur province. Mais le Juif, du moins celui qui ne s'était point fixé dans un ghetto quelconque, royal ou seigneurial, était libre : il pouvait aller colporter ses marchandises de village en village, de foire en foire ; et, avec le monopole des marchandises orientales, il avait pour clients le roi et les barons, le clergé et la bourgeoisie. Il avait sans doute à payer de forts droits de péage ; il courait risque d'être dépouillé en chemin ; mais il savait Tart de se dédommager par l'usure (2).
En effet, leur trafic leur rapportant beaucoup d'argent, qu'ils ne pouvaient placer en immeubles ou en terres, ils trafiquèrent de cet argent même comme d'une marchandise, en le vendant, plus cher qu'il ne leur coûtait, à ceux qui le leur empruntaient, pour couvrir les risques qu'ils couraient : c'était le prêt à intérêts. Or, comme ce prêt était formellement interdit aux Chrétiens par les lois canoniques, ils s'y
(1) Actes de 1334 : < Lombars marchandans et prestaos > ; et encore : « .... exerçans prêts et marchandises, i
(2) Isid. LoEB. — Le Juif de l'histoire et le Juif de la légende» p. 12.
livrèrent, avec d'autant plus d'ardeur qu'ils en avaient forcément le monopole. (1).
C'est donc comme c marchandans > et comme c prestans », ainsi qu'il est spécifié dans les actes relatifs aux Lombards (2). leurs concurrents et leurs successeurs, que nous allons considérer les Juifs d'Orléans. Nous verrons qu'à la lettre, ils furent, au moyen-âge, un des principaux facteurs de la condition économique de notre cité.
I. — DU COMMERCE DES JUIFS A ORLÉANS
Il ne s'agit ici que du genre de commerce que les Juifs exercèrent à Orléans, du vr» siècle au xv"* siècle. Pour le déterminer, nous n*avons à notre disposition que des données générales et indirectes.
Orientaux d'origine, restés en relations directes et incessantes avec l'Orient par le va-et-vient de leurs compatriotes, les Juifs d'Orléans, à coup sûr, approvisionnaient la place d'Orléans et les places voisines, Janville, Lorris, Châteauneuf, Reaugency, Montargis, etc., des denrées et des objets de luxe du Midi et même des fourrures du Nord.
Nous avons déjà vu qu'à Orléans ils partagèrent le monopole avec les Syriens, jusqu'au jour où ceux-ci perdirent leur nationalité par la conquête de leur pays par les
(Ij c II y a ea, au moyen âge, écrit M. Isidore Loob, une véritable conspiratioQ des pouvoirs civils et des pouvoirs religieux pour les forcer à devenir négociants et banquiers, et à ne pas être autre chose » (Le Juif de V histoire et le Juif de la légende).
Jamais, ni l'Eglise ni la royauté ne se sont entendues pour imposer aux Juifs la manière de gagner leur vie. Les rois de France leur ont maintes fois prescrit d'être c marchands trafiquants • et d'être artisans. S. Louis, notamment, dans son édit de 1252, disait : < Qui remanere desiderat, negotiator sit, vel operator manuum incumbat mechanicis artificiis ».
(2) Cf. L'abbé Jos. Lémann. — Entrée des Israélites dans la société chrétienne^ p. 2«^.
Arabes ; puis, du vm* au xi* siècle, ils rexploitèrent seuls; eafin ils durent le partager, vers le xn* siècle, avec les Lombards qui étaient les courtiers des Grecs et des Vénitiens, jusqu'au xiv^ siècle, où ceux-ci les supplantèrent.
A défaut de documents, nous avons cherché, dans Thistoire commerciale d*Orléans, les traces du trafic des JuiCs sur notre place. Nous croyons en avoir retrouvé quelquesunes. Lottin nous apprend qu'en 1198 Philippe-Auguste donna des règlements aux parfumeurs, qui formaient alors, à Orléans, un corps assez nombreux, et que le roi Jean les leur confirma en 1357. Sans doute, par parfumeurs il faut entendre les marchands de parfums, réunis en corporation. Mais qui alimentait ces marchands, sinon les Juifs? Car ceux-ci étaient les colporteurs attitrés des parfums d'Arabie, comme Tencens, la myrrhe, le nard indien (1), qui se payait au poids de l'or, l'essence de rose, tirée de la Perse et de Tunis.
Si nous consultons maintenant les Rentes d'Or liens (1295) et les Pancartes de péage sur la Loire, nous y trouvons d'une manière générale, mais réelle, toutes les denrées et marchandises orientales, et autres marchandises, dont les Juifs avec les Lombards faisaient le trafic et qui se vendaient aux halles d'Orléans, du xn* au XIV* siècle, aux grandes foires de mars et de Pâques.
Dans les Rentes d^ Or liens, sorte de tarif d'octroi, il est fait mention d'épices, comme poivre, gingembre, girofle; de drogues médicinales ; de dexlriers, fournis par les chevaux d'Espagne, et de cordouan, cuir de chèvre préparé àCordoue; de bois tinctorial, comme le brésil; de fourrures du Nord, sous le nom de pelleterie de sauvagine (2).
(1) Espèce de valériane, qui croît dans les montagnes de Tlnde. On l'appelait nard indien pour le distinguer du nard celtique^ qui se trouve en France.
(2) 2« vol. des Mém. de la Soc, arch., p. 247 et 248.
Les étoffes précieuses, comme le sandal (1) ; les tissas de pourpre et les tapis de llnde ; les draps brochés d'or et d'argent sont compris sous les noms de mercerie de soie et de mercerie dorée (2). Toutes ces étoffes précieuses étaient destinées aux grands seigneurs, chevaliers et barons ; surtout aux moines et aux gens d'église, qui s'en servaient pour confectionner les vêtements sacrés et pour orner leurs églises. Que Ton parcoure la Vie de Vabhé Gauzlin, abbé de Fleury-Saint-Benoit, et Ton jugera quel luxe nos bénédictins déployaient en tissus de soie, d'or et d*argent (3). Tous ces objets, considérés comme objets de luxe, étaient soumis, dans les c rentes d'Orliens», au tarif de la grande coutume (4).
L'étude des c rentes d'Orliens >, comme celle des tiancartes de péage de Loire, trahissent encore la présence, sur la place d'Orléans, de trafiquants orientaux, Juifs ou Lombards.
Les articles, soumis à la grande coutume ou imposés au péage, sont, en épices : le poivre, le gingembre, la muscade, la girofle, la cannelle, etc. ; en droguerie : les bois tinctoriaux, le brésil et le bois d'Inde, la guesde, etc. ; en étoffes : sandal, draps de soie, velours, satin, damas, taffetas, camelots et tapis de Turquie et de l'Inde, draps tissés et brochés d'or et d'argent; les chevaux ou dextriers, les armes du Levant, le cordouan et la maroquinerie, le savon et la cire d'Espagne, la pelleterie de sauva-
(1) Sandal, étoffe de soie, sorte de taffetas oriRioaire de la Chine et de riode. Au xiii* siècle, elle commença à se fabriquer à Milan.
(2) c Mercerie de soie et mercerie dorée comme cendes et pourpre et draps de soie et telles choses t. {li., p. 248.)
(3) — c Olosericam pallam S. Benedicto dereliquit moriena i. -* f Albam auro gemmatisque rigentem mercatug est >. — c Albam nndique auro gemmatisque pulcherrime émit i. {Vila Gauilinij II* vol. des Mém. de la Soc, arch, de V Orléanais,)
(4) c 3 sols par charretée, et 12 deniers par cheval^ et moins s'il s'agit d'une balle t. (Rentet d'Orlien$^ op. citato.)
gine pour fourrure, la panne, espèce de fourrure que les gens d*église faisaient adapter à leur houppelande (1).
Le commerce des pierres précieuses était également, au moyen âge, entre les mains des Juifs et des Lombai'ds. Leurs clients étaient non seulement les joailliers des villes, mais encore et surtout les abbayes et les chapitres, qui recherchaient les pierreries pour en orner les objets du culte, tels que les autels, les monstrances, les calices, les mitres, les anneaux, les croix pectorales et les fibules des chapes. La Vie de Vahhé Gauzlin nous renseigne amplement sur l'usage que Fleury faisait des pierres précieuses et des marbres (2).
Si, dans les c rentes d'Orliens >, il n'est pas fait explicitement mention des pierres précieuses, ce silence provient de ce que leur importation n'était pas taxée. L'eussentelles été, qu'il était facile aux marchands juifs ou lombards, pour ne pas exciter de brutales convoitises, de les dissimuler avec l'or et l'argent que ceux-ci, par précaution, portaient sans cesse sur eux.
Ce qui prouve que, derrière ces denrées et ces objets manufacturés de l'Orient il y a le colporteur juif, c'est que, dans les pancartes de péage, il est lui-même taxé, ainsi que nous l'avons dit plus haut.
Les Juifs ne bornaient pas leur trafic aux produits orien« taux; s'ils importaient ceux-là, ils exportaient les spécialités des villes où ils passaient. Deux registres de comptes
(1) Cf. Rentes d'Orliens, op. cit, — Histoire de la communauté des marchands fréquentant la Loire, — Et Mémoire sur la valeur des principales denrées aux xiy^et xv* siècles,
(2) ^ « Ampullam ex oDychinà lapide ; — prœceatorîalem virgam argeateo schemate nitentem, cujus verticis sumroitas fort chrystallum, et lucida gemmarum coatubernia ; — fabrica^a dextera auro gem^^ misque compacta, sanctarum roliquiarum (Sindonis Ghristi) inclasit exemia ; — phylacteria auro gemmisque vernantia ; — crneem aaream lapidibus pretioii generia interstellatam. i
du xiy« siècle, appartenant à des Juifs de Yesoul, ne laissent aucun doute à cet égard. Ces registres étaient libellés en hébreu (1).
A Orléans, un acte de 1290 nous montre le lombard Conrardo Asinari, d'Asti, vendant à Jehan de Boz, escuyer, propriétaire, à Orléans, de la maison des Quatre-Goins, un cheval, du sel et, à Henry Bonne-et-Belle, du blé (2).
Nul doute, d'après ces exemples, que les Juifs d'Orléans n'opérassent, en matière de trafic, comme leurs coreligionnaires francs-comtois et leurs concurrents Orléanais.
Nos Juifs faisaient donc le commerce d'importation et d'exportation par le colportage. Leurs juiveries, savamment échelonnées sur nos grandes routes, servaient aux colporteurs de lieux de refuge et de repos. Sur les routes, qui rayonnaient autour d'Orléans, nous voyons, au Nord, les juiveries de Janville, d'Ëtampes, de Montlhéry et de Paris ; au Nord-Est, celles de Lorris, Montargis (3), Courtenay (4) et Sens ; à l'Ouest, celles de Beaugency, Mer, Blois, Saumur et Tours ; à l'Est, celles de Châteauneuf (5), Gien, Sancerre. Le quartier juif d'Orléans était donc pour elles et par elles un entrepôt commercial de premier ordre. S'il sauvegardait leurs personnes contre toute agression violente, il protégeait leurs marchandises contre toute rapine.
(i) Deux livres de commerce du commencement du xiv« siècle^ par laid. Loeb. (R. J., juin 1884.J
M. Loëb a remarqué que, daus ces livres, < des raots hébreux, employés pour désigner les fêtes chrétiounes et dont le sens pouvait blesser le sentiment chrétien, avaient été grattés ».
(2) Archives du Loiret^ S. G. — Fonds d'Ambert. — V. à TAppendice : Pièce justificative F.
(3) Montargis a possédé longtemps la a rue des Juifs » : c^est maintenant la c rue des Lauriers ». {Arch. du Loiret^ S. A., 350-353.)
(4) D'après l'abbé Bebton, dans son Histoire de Courtenay, cette ville a une rue encore appelée c rue des Juifs », Une ferme porte le nom de c Mort-aax-Jai£p
(5) Châteauneuf a aoi '6e c rue des Juifs ».
Les Juifs d'Orléans n'étaient- ils que commerçants? Ne pratiquaient-ils pas une profession manuelle, quelqne industrie? Renan prétend que, jusqu'aux ordonnances de Philippe le Bel, c ils exerçaient les mêmes métiers et professions que les autres Français (1) >. De fait, au xin^ siècle, nous avons déjà constaté dans certaines communautés juives, soit de la langue d'oïl, soit de la langue d*oc, des médecins et des chirurgiens (2). Selon Carmoly, ils avaient, en France, le monopole de la teinture dont ils importaient les produits étrangers (3). Â Toulouse, ils étaient joailliers et orfèvres ; autre part, ils fabriquaient des draps (4).
Sur c le rôle des Juifs > de 1290, nous avons rencontré, outre des médecins (mires) et des sages-femmes (mirgesses), des chaperonniers, des barbiers et des joailliers (5). Il a dû en être de même, dans la Juiverie d'Orléans, copie réduite de celle de Paris. Si ses artisans ne trafiquaient pas de leurs ouvrages avec les Chrétiens — rien ne le défendait — il» pouvaient du moins, dans leur quartier, les offrir à leurs coreligionnaires. La communauté avait, en effet, à son service des bouchers, des boulangers, des barbiers étuvistes, des apothicaires, des texiers, des cordonniers et des couturiers.
Nous devons faire remarquer que, comme les corps de métiers étaient rigoureusement fermés aux Juifs, à cause de leur religion, il était difficile qu'ils se portassent aux professions manuelles.
Eu terminant ces pages consacrées au trafic opéré par nos Juifs, nous regrettons de n'avoir pu sortir des généralités, mais nos Annales^ et même nos archives, du moins
(1) Le Judaïsme comme race, p. 27.
(2) V. plus haut.
(3) Carmolt, p. 118.
(4) Hist. littér., t. XXVII, p. 476.
(1) K.-J., septembre 1680.
jusqu'à ce jour, ne nous ont livré aucun document, qui nous aurait permis de spécialiser. Toutefois, dans un acte de 1388, une pièce de draps, qui est sujette à litige entre Etienne Baradin et le juif Ben Âmy, suffirait pour nous renseigner sur le genre de négoce auquel se livraient nos Juifs, sur la fin du xiv^ siècle (1).
Pour le commerce d'argent, on verra que nos dépôts publics ont été moins discrets.
§ IL — LES JUIFS d'oRLBANS PRÊTEURS d' ARGENT.
Les Juifs ne se contentaient pas de trafiquer; mais comme l'argent qu'ils tiraient de leur commerce ou qu'ils exportaient en lingots des pays de production, était, à leurs yeux, une espèce de marchandise, ils le vendaient ou le prêtaient à un taux proportionné à la rareté du métal et surtout aux risques que leur marchandise courait de la part des mauvais créanciers.
Dès le vi« siècle, nous les voyons approvisionnant nos ateliers de monnaie de lingots d'or et d'argent ; bien plus, sous les Mérovingiens, ils briguaient et remplissaient la charge publique de monétaires.
M. Ponton d'Âmécourt, en effet, dans son Essai sur les monnaies mérovingiennes ^ pense qu'il faut reconniutre des Juifs dans les noms de certains monétaires de cette époque : lacobe, à Chalon-sur-Saône; luse, à Mâcon; Ose, à Saint-Lizier (Ariège) ; loce, laco et Jacotus, à Orléans Ci) y
(1) V. à Tappendice, Pièce justificative Y.
(2) Essai sur les monnaies mérovingiennes^ 1864, p. 51. Tous les monétaires Orléanais n'étaient pas Juifs; notamment Bkrtulphus, Ayriuanis, dont le nom se trouve sur une pièce de monnaie trouvée dans la Loire; Angiulfus; Maurinus; Martinus; Melinus; Saxo^ noms las sur des pièces que possède le cabinet de M. L. Jslttj. — Les Chapitres de Sainte-Croix et de Saint-Âignan avaient aussi leurs monétaires.
qui était encore une des villes où les rois francs faisaient frapper monnaie (1).
Fournisseurs d'or et d'argent, monétaires, nos Juih étaient encore changeurs : ils le furent du moins, soàs les Mérovingiens et sous les Carolingiens, jusqu'au jour où le Chapitre de Sainte*Croix, sur le terrain duquel étaient établies les tables de change (2), se constitua vers 1192, vis-à-vis du roi Philippe-Auguste, fermier privilégié des droits de change (3), ou du monnayage : c'est sous cette dénomination que ces droits sont désignés dans les rentes d'Orliens (1296).
En effet, il nous est difficile d'admettre que le Chapitre ait introduit le Juif dans son cloître. De fait, les premiers changeurs dont nous rencontrons les noms sont des Lombards : Ysquetto Pauli (1271); Conrad et Loys Asinari (1290-1294) ; Alfer (1358), lombard ; des marchands bourgeois Orléanais : Jean de Saint-Mesmin ; Robert Passeloire; Roger le Buffetier (1285); des marchands étrangers qui ont acquis le droit de cité : Jean de Pymolin (1285); Pierre de Limoges (1290), etc., etc.
Après l'installation des changes dans le quartier des
(1) PriBCUs, qui fut assassiné, sous Gontran, par un de tes coreligionnaires, comme nous Tavons raconté dans la partie historique de cotte étude, était un monétaire; il aurait été l'associé du Gallo-romain Domnolus, monétaire de Chalon-sur-Saône. — (R.-J., juin, 18S5, p. 237.
(2) De 1198 à 1354, ces tables de change, au nombre de 20, étaient placées devant la grande porte de .Sainte-Croix, près de la tour septentrionale, qui, de ce voisinage, s'appelait la Tour du Change, Après 1354, à la suite d'une transaction passée entre Philippe, duc d'Orléans, et le Chapitre, les offices de changeurs furent établis dans une rue voisine de la Grande-Boucherie, qui fut dénommée rue des Changée (rue de la Chôlerie.)
(3) Dans un diplôme de 1200-1201, Hugues de Fay, évoque d'Orléans, déclare à quelles conditions Philippe- Auguste a assuré le monopole du change dans Orléans et sa banlieue aux changeurs du cloître de Sainte-Croix {Arch. du Loiret).
Halles, à côté de Saint-Hilaire, nous rolovons, parmi lea changeurs : Blanchet de Vignettes; Jacquet Ohallong (1383); Jehan Lhuillier; Bônart du Oreux (1305), Noud arrêtons la nomenclature des changeurs Orléanais k la data de l'expulsion définitive des Juifs (1).
L'Eglise et le pouvoir civil, à Torigino du inolnM, on défendant aux chrétiens l'usure» c'est-à-diro le prAt à intérêts, assurèrent, sans le vouloir, aux Juifs le monopole du commerce de l'argent (2).
L'usure, il est vrai, était défendue par MoIho entra Juifs ; et c'était la même loi qui, renouvelée par l'iSvan» gile, l'interdisait aux Chrétiens. Mais elle était permiiia aui^ Juifs à l'égard des étrangers, en vertu d'une autre loi da Moïse, complétée par une prophétie : FœnerahtirU gnnlU hus mullis, et a nulla accipies muluu/n : Tu prfeUr«w k usure à beaucoup de nations, et tu n'ernprunt^^rav d'aucnoa d'elles. > Le Talmud de Jérusalem cotinHiMsiii aux iu\U Tosure comme un moyen infaillible de n'enrichir Ci),
C'est Philippe-Auguste qui, le premier, réagit légale* ment contre Tusure pratiquée par lan iuiU, Far lÀsm ordonnance de février 1218-1219, en inétof» teuip« qu'il permettait aux expuli^és de 1182 de r^yfisnr dant$ Ui royaume, il leur défendait de prendre plu« de 2 d«?nienj d'intérêts par semaine, »oii i^i * ;, par an ; de f'^r^r leur»
(1) An XT* ■it>cle, AOUt aie resuvr'juvuv ^iut <1« )>Q«uUirdc ^ruii im ckangenn d*OrléiLXiiE : Ut «oui V^u^ *M(:it.u^it : U^L^rUv J>ucf'^V2 ; ^>uillemin BeauiLamaif ; Jacquet Ojwy^uy/^ Jt^Uttu C^^Kirii^; Ài^tiuti iW Sust-MeamiiL etc.
(2j Tout pna à ifiràKjt kiiât dvuc prgiiiU» «tu» CUr^iMut : ir t'nuf» art nbi &xupiiuk r^f^uiriiur ^tutUi dttiuf. Vefbi k'^^wO'; «j (io<ii;f-ik i»uU<lo« deoeni et axxij;iiiUk mt^uibu^ric. . , «^ ; < ^'ajuuc wL ^jui ultijuid pf-M^rtUtt*
(CàjnrvLàjasisit' — >^/.
débiteurs à compter avant Texplration de Tannée; de prendre en gages des terres d'église, des vases ou ornements sacrés, des vêtements ensanglantés^ ou récemment mouillés (1), un soc de charrue
Dans le Livre des Métiers de Paris, se trouvait même cette clause par laquelle U était défendu aux fileresses d'engager chez les Juifs la soie qui leur avait été confiée.
Par cela même, l'usure fut, pendant tout le moyen âge, une industrie essentiellement judaïque : industrie facile, parce qua l'argent est de toutes les richesses la plus facile à dissimuler ou à déplacer. Mais aussi ce monopole devait constituer ce grand crime social, que ceux-là même qui en profitaient devaient tant reprocher aux Juifs qui Texerçaient ; et cela, parce qu'ils ne pouvaient en être complices, sans ne être victimes (2.)
Toutefois, le pouvoir civil, qui mainte fois était à court d'argent, devait le premier se relâcher de ses rigueurs primitives contre l'usure^ en réglementant le prêt sur gage et en fixant lui-même le taux de l'intérêt du prêt à la semaine.
Mais, avant de faire une constitution sur ce sujet» il semble que la royauté ait fait une enquête sur les sommes prêtées par les Juifs aux sujets de ses domaines. Cette enquête eut lieu en 1209, dans 24 places des environs de Paris. La ville d'Orléans, qui possédait une juiverie importante, y était comprise. On y constata que les sommes dues aux Juifs s*élevaiont à 235,785 livres 16 sous» soit pré$ de 10,000 livres en moyenne par place (3).
Louis YIII, trouvant exorbitante cette concession de 2 deniers d'intérêt par semaine, régla, par une ordonnance
(1) Ord. des Rois de F., T. I.,p. 35 et 36. Plus tard, il leur fut défendu de prêter sur un soc de charrue.
(2) Pigeonneau, !•' vol. passim .
(3) L. Delislb, 1*' livre des Registres de Philippe^ Auguste ^
de 1223, qa'aucune somme prêtée par eux ne porterait plus intérêt depuis les octaves de la Toussaint et que toutes les dettes, dont ils étaient créanciers, seraient remboursées en neuf paiements, répartis sur 3 ans, aux fêtes de la Purification, de l'Ascension et de la Toussaint. Ils devaient, à peine de nullité, faire enregistrer leurs créances avant la prochaine lête de la Purification. Tout prêt antérieur aux cinq dernières années était censé périmé.
Les Juifs, en effet, continuèrent, avec la connivence des intéressés, leur métier favori, et une loi de saint Louis, mineur (Meiun 1230), renouvela les prescriptions de celle de Louis YIII. Par ces mesures prohibitives répétées, ce n'étaient pas les Juifs qui étaient spécialement frappés, mais l'usure : l'usure considérée comme illégale et interdite aux chrétiens comme à eux. Mais elle se dissimulait sous l'enveloppe du capital, dans la teneur des c lettres obligatoires, > où le contractant se reconnaissait débiteur d*une somme qui comprenait, sans distinction, et le principal et l'intérêt.
C'est probablement pour l'atteindre, la saisir et la frapper sous cette forme mensongère, que, quatre ans plus tard, dans une deuxième ordonnance de Melun sur les Juifs (1234), on retrancha un tiers de ce qui leur était dû. On y interdisait, en même temps, toute prise de corps ou toute vente forcée de biens pour dette contractée envers eux.
Les successeurs de saint Louis s'inspirèrent plus de leurs propres intérêts que de maintenir sa législation res trictive plutôt que répressive de l'usure. A la fin, force leur fut de tolérer le prêt à intérêts ; mais, pour en atténuer les abus, ils déterminèrent par maintes ordonnances le taux de l'intérêt. Il varia de 6 à 86 o/^» proportion exorbitante, mais qui s'explique par les risques du créancier et par la
rareté du numéraire (1). Le taux de 20 7» était regardé comme licite. Par mandement de 1334 au sénéchal de Beaucaire, Philippe YI lui enjoignit de regarder et de traiter comme usuriers ceux qui dépassaient 15 7» pour les foires et 20 7o en dehors des foires (2),
Nos Juifs prêteurs durent se soumettre à ce régime de tolérance, qui, ne pouvant empêcher le prêt, tendait à en régulariser le taux, en le proportionnant au prix de l'argent, c'est-à-dire à sa rareté. Aussi, dans leurs opérations usuraires, tant qu'ils n'excédèrent pas, ils trouvèrent toujours main-forte auprès du pouvoir civil pour recouvrer leurs créances .
Ee cartulaire de l'abbaye de N.-D. de Beaugency nous en donne un exemple pour la fin du xni* siècle. Colin Leprestraz, de Dry-lez-Cléry, pour arrondir son domaine de l'Espinay, avait dû faire des emprunts à Mosse le Besson, Juif, et à Florine, sa femme, et même à un bourgeois d*Orléans, Loreau de Saint-Mesmin. Etant mort, sans avoir fait honneur aux < lettres obligatoires > qu'il avait souscrites à ses créanciers, sa femme, Sibille (3), dénuée de biens meubles, dut aliéner ses immeubles pour satisfaire ses créanciers et pourvoir à l'entretien de ses enfants ; et elle demanda à l'évêque d'Orléans l'autorisation d'aliéner une partie de ses biens, sis à Dry, jusqu^à la concurrence d'une somme de 30 livres parisis (4). L'ayant obtenue, elle
(1) Le taux de 15 «/o est autorisé par une ordoiinance de 1311 pour les foires de Champagae.
. Eq 1359, une ordonnance de Charles V le Sage autorise les Juifs à prêter au taux de quatre deniers par livre par semaine, c^eat-à-dire 86 %, (Pigeonneau, 1" vol. p. 350). Cet intérêt exorbitant prouve la pénurie du numéraire.
(2) Sous l'Empire romain, l'intérêt commercial ne s^élevait pas audelà de 7 à 8 «/o.
(3) « Âdeô bonis mobilibus denudata et tôt obligatoribus obligata. » (Cartulaire de N.-D, de Baugency. n^ 21 .) (W . pièce justificative G.)
(4) Cartulaire de Baugency^ n^ 21.
vendait 36 livres tout ce qu'elle possédait à l'Espinay (1296) à Macot d'Âreines, demeurant à Meung, lequel le revendait à l'abbaye de Beaugency (1297) (1). Celle-ci, par acte devant Simon de (Pourceaux, garde de la prévôté d'Orléans, obtenait de Mosse leBesson, Juif, moyennant 60 1., 2 s., 6 deniers, et de la veuve Loreau de Saint-Mesmin, moyennant 60 1. 13 s. 6 deniers parisis, quittance c de tout le droit, Tauction et l'obligation > qu'ils avaient et pouvaient avoir en l'héritage de la femme de feu Colin Leprestraz, vendu à Macot et revendu par celui-ci à l'abbaye. Les créanciers de la veuve Leprestraz se trouvant désintéressés, s'engageaient à ne pas troubler Tabbaye de N.-D. de Beaugency dans la possession de sa nouvelle acquisition (1299) (2).
Faut-il restreindre à un prêt usuraire <( l'obligation > du JuifMosse et du marchand bourgeois Loreau de Saint- Mesmin ? Nous ne saurions l'affirmer.
Tous les Juifs d'une communauté n'étaient pas prêteurs d'office : pour l'être, il fallait un certain capital et très souvent, afin que ce capital fût plus capable de répondre aux demandes d'emprunts, faits par les gens à court d'argent de toute une région, les plus riches Juifs d'une ville s'associaient, ayant des correspondants juifs dans les villes voisines (3).
Les c causes jugées au Bailliage d'Orléans » & lu fin du XIV* siècle, nous permettent de constater cet état de choses à Orléans. Ainsi, vers 137B, Porotz Cohen et Amide.Cohen étaient les grands prêteurs juifs à Orléans : il semble qu'ils étaient associés. A coté d'eux, ho trouvaient Daviot
(1) IL n« 22-23.
(2) It. n« 26.
(3) IsiDOBX LoEB. Deux livres de commfirr.n du communcement du svf tièeU (1800*1»^' ^ IL J. Juiu 1KU4.
ou David Levy et Bonnefon-Dais (1). Troublés dans leurs opérations, ou peut-être y trouvant leur profit, deux d'entre eux paraissent avoir quitté la Juiverie d'Orléans : Tun, Âmide Coben, pour s'établir à Bourges (2), après avoir chargé un procureur juif, Abraham de Trévou, de liquider sa situation financière ; Tautre, Daviot Levy, pour se retirer à Paris. Il faut admettre que, pour cette double émigration, il y eut entente entre les ducs de Berri, d'Orléans» et le Roi.
Bien que les registres du Bailliage d'Orléans au xiv* siècle ne nous livrent guère que les noms des emprunteurs qui contestaient leurs dettes, nous pouvons, avec eux, nous faire une idée de la clientèle des prêteurs juifs d'Orléans.
Si nous n'y rencontrons pas de grands seigneurs, qui s'adressaient de préférence aux compagnies de Lombards, nous y voyons de pauvres gentilshommes de Beauce, du Gâtinais et de Sologne : Jehan de Gironville (3) ; Loron de Chilly (4) ; Baudichon de Meung, écuyer, chambellan du duc d'Orléans ; Guiot de Corvoy ; Chotard de VioUet, écuyer; Guillaume de la Brou; Jehan de la Roiche (5). Â leur mort, ce sont leurs femmes qui sont appelées en justice : Damoiselle Agnès, femme c de feu Guiot de Corvoy j> ; Dame Loron de Chilly. Parmi les officiers royaux, nous n'avons à relever qu'un nom : Martin Brice, sergent du Roi à Orléans.
Artisans et marchands bourgeois, en assez grand nombre, empruntaient aux Juifs, à la semaine; témoins: Thénot le Normand, pâtissier ; Girard le Buffeiier ; Guillaume Néret, qui tenait « Ostel, es faubourg de la Porte-Bernier » ;
(1) Arch. du Loiret. S. A. 1921.
(2) Avant 1384. V. à Vdiç^^nàicQ^ pi^ce jxjistificative Q.
(3) CharmoQt.
(4) Marcilly.
|5) Près Lorris (?)
Thénot Poissonneau ; Guillaume Gausbert ; Simon Ogier ; Henri Chiquart ; Pierre Chappeau ; Gilet Portier. Les femmes de ces trois derniers, morts pendant Tinstance» earent à répondre des dettes de leurs maris (1).
Quant au taux de Tintérêt, que prélevaient les Juifs d'Orléans sur leurs emprunteurs, un acte de 1378 nous renseigne amplement. — C'était toujours Tordonnance de 1359 qui avait force de loi. Inspirée par le Dauphin, celui-ci devenu roi sous le nom de Charles V, Tavait maintenue -r- Or, nous avons vu que cette ordonnance autorisait les Juifs à prêter à 80 '/o et même à 86 •/••
Gomme l'acte de 1378, qui appartient aux omises jugées au Bailliage d'Orléans, nous fournit un spécirnen des c lettres obligatoires >, terme adopté pour désigner un emprunt légal, c*est-à-dire, c sous le scel de la prévosté d'Orléans >, nous allons Tanalyser (2).
Jehan Eméré, garde de la prévôté d'Orléans, signifiait à qui de droit que Martin Hrice, sergent du roi à Orléans, avait reconnu devant lui qu'il devait, c de nouvelle debte », à Amide Cohen, Juif d'Orléans, « seize vins francs d'or du coing du Roi, de bon or et de bon pois, pour cause de loial prest > ; que le débiteur promettait c par sa foy rendre et païer au dit Juif ou au porteur de ces lettres les XVI " francs d'or, dedans 12 semaines prochaines >; qu'au cas c que il déffaudrait de payer au dit terme, il avait prorois de paier, le dit terme passé, 4 deniers parisis de par cha« cune semaine >, pour chaque franc d'or, selon Vordon^ nance du Roy sur ce faite; qu'il consentait à t être exécuté des montes (3) comme du principal > ; et, lors du paiement, à payer les montes avant le principal ; enfin,
(1) Arch.duL,, S.A. 1981.
(2) V. à l'appendice la puce justificative Q.
(3) C'est-à-dire intérêts du verbe latia montare (Cf. Glossaire français de Ducange).
que, s'il faisait c défaut de paiement >, il serait appréhendé, mis en prison, ses biens vendus et exploités, jusqu'à ce que le Juif ait été païé du principal, des montes et despens >.
Ainsi, pour 320 francs d'or, le sergent du roi devait payer au prêteur 4 deniers parisis par semaine pour chaque franc d'or, c'est-à-dire 86 °/o : et, quand il rembourserait le capital, il devait préalablement s'acquitter des montes^ c'est-à-dire des intérêts échus.
En 1384, Martin ne s'étant pas acquitté de sa dette à l'égard d'Âmide Cohen, celui-ci, qui s'était retiré à Bourges, appela de son débiteur au duc de Berry. Le prince envoya, par l'intermédiaire de Huguerre Dyze, un de ses écuyers tranchants, une c lettre close, > signée de sa main, au prévôt d'Orléans, afin que les lettres obligatoires de Martin Brice lui fussent adressées. Il fut ainsi fait. Nous ignorons la suite de cette affaire. Mais ce que nous savons par l'acte précité, nous édifie assez sur l'énormité du prêt usuraire, même légal, à la fin du xiv*' siècle. Il est juste d'ajouter, pour l'atténuer, que le numéraire était fort rare. Nos Juifs n'avaient pas toujours affaire à des gens obérés ; il leur arrivait d'être exploités par des escrocs. En voici un exemple, que nous empruntons à un acte de 1388(1).
Thenot Poissonneau et Jehan de la Roiche se présentèrent, un jour, à l'hôtel de Peretz Cohen, prêteur juif d'Orléans, pour contracter un emprunt. Comme ils étaient de petite notoriété, Jehan de la Roiche, pour l'y décider, se fit passer, à l'aide du témoignage de son compagnon, pour Jehan Bariset, qui était <t riche homme d'Uysseausur-Mauves », et le Juif remit au soi-disant Jehan Bariset \êl somme de 23 francs d'or. Peretz Cohen, ayant su plus tard la fraude dont il était victime, se plaignit à la justice, qui
(1) Archives du L, S. A. 1983. V, à Tappendice la pièce justif.V.
fit citer les prévenus c par cri et par ban > ; mais ils avaient jugé prudent de quitter le pays. Néanmoins, un parent et ami de Thénot, Jehan Poissonneau, se fit défendeur, pour c impétrer, > pour le contumace, grâce et rémission du roi.. A cet effet, il s'engagea, vis-à-vis d'Amide, à lui rendre 18 francs, part présumée que Thénot avait pu toucher ; puis, se ravisant, il s*y refusa. Saisis du litige par le lésé, les juges finalement lui donnèrent gain de cause. De cette façon, Cohen reçut, sur les 23 francs prêtés, la somme de 18 francs. Pour le reste, Jehan de la Roiche continua de faire défaut (1).
Nos Juifs n'étaient pas seulement des prêteurs, ils étaient encore emprunteurs, espérant par là intéresser les régni* coles à leur séjour et à leur conservation (2). En effet, on dehors des Lombards, il se rencontrait des Chrétiens qui, méprisant les lois de TEglise, se livraient à l'usure. Mais lo vulgaire ne se gênait pas pour les stigmatiser de Tépithote d'usuriers, que nous rencontrons dans des actes publics. Ainsi, une bulle de 1180 confirme la donation faite au prieuré de Flottin par Gérard, surnommé rmurier (3).
En 1339, à la requête de Jehan lo Hourollier, « porteur d'une lettre obligatoire, ésquelle apparaissait que Samuel de Chypre, juif, » devait t à Chotart do Viollot, escuyer, la somme de 300 livres », colui-ci avait été incarcéré au Châtelet d'Orléans. Samuel, nnanmoinM, l'ut élargi sous caution ; il était passif crunu amende do 200 livres, tant qu'il ne s'acquitterait, et s'il ne ho reconstituait prisonnier sur ordre du bailli (iiiarH-juin) (•!).
Nous rencontrons un autre oxemph) d'un Juif do Mon-
(1) Assises de Montargis, 6 mui lîiHH.
(2) L. Babdinet. (R. J. Duc IHHO, y Ul\)).
(3) « Pratum apud Nancratuin oi il'ino ()nrtii'«ll rogiintiiino uiU' rarii », (Le prieuré de Flottin^ [mv M. IC. dm Maiji.hm, ji. IH),
(4) V. à l'appeadice, pili(^t! juniiflualivti / .
targis, Eliot Saimon, débiteur de 9 francs envers Perrin Popart, c par letres obligatoires faictes sous le scel de la prévosté deMontargis » (1).
Pour leur malheur, les Juifs étaient plus prêteurs qu'emprunteurs, et l'intérêt qu'ils percevaient était, ainsi qu'on Ta vu, si exorbitant à la fin du xiv* siècle, qu'il 7 avait intérêt national à se priver de leurs services. L'ordonnance de 1394 expulsait donc de France, sinon pour toujours, du moins pour longtemps, tous les fils d'Israël. Dès lors, le Juif, vu à distance, passait dans la légende : il était pour nous, Français, et cela jusqu'à nos jours, le Juifern^ant! Que ne l'est-il encore? disent certains. Nous n'irons pas jusque-là ; nous préférons nous rallier au vœu d'un Juif converti, M. l'abbé Jos. Léman (2) : du moment que l'édit royal de Louis XVI a fait c entrer les Israélites dans la société chrétienne de la France », qu'ils fassent un pas de plus vers l'Église et ils n*auront plus de nouvel exode à redouter ; et le Juif ei^rant^ cessant d'appartenir à l'histoire, ne sera plus qu^une légende.
(\) Archives du L ^ S. Â. 1893. V. à Tappendice, jptèce ju^tî/Ccative Z.
(2) L'Entrée des Israélites dans la société française et let États chrétiens, (V. Préface.)
EPILOGUE
L'ordonnance de 1394 ne tomba point, avec le temps et le progrés des idées de tolérance, en désuétude. Bien plus, en 1615, elle fut renouvelée par des lettres patentes du jeune roi, Louis XIII, portant < commandement à tous les Juifs et autres faisant profession de Judaïsme, » qui, sous le nom de Juifs portugais, circulaient en France,- c de vuider le royaume, pays et terres de son obéyssance, à peine de la vie et confiscation de leurs biens > (1). Ces lettres patentes n'intimidèrent pas les Juifs commerçants qu'elles visaient. Ils essaient, mais vainement (2), de s'établir à la Rochelle, à Nevers, voire à Orléans. Nous voyons, en effet, M. de Baussan, intendant de la généralité d'Orléans, promulguer, le 5 mars 1738, une ordonnance, par laquelle il fait < deffences à Raphaël de Lasia, à sa compagnie et à tous autres Juifs, de trafiquer, vendre et débiter aucune marchandises dans la Généralité, à peine de confiscation des marchandises > (3;. n n'y va plus de la vie pour les délinquants; il y a progrés. C'est ce qui les enhardit jusqu'à tenter de pénétrer dans Paris pour y trafiquer à l'égal des marchands.
En 1761, un Juif de Bordeaux, Moyse Âstruo, s'est mis en contravention contre les ordres du roi, en s'absentant de Paris où il était interné. Aussitôt le lieutenant de police,
(1) Lettres patentes... impriméei à Orléani par Satarnin et Fabien Hotot frères, imprimeara. OrdonnaDces du Roy, 1615. In-8*.
(2) Drumont, La France Juive^ édition illustrôo, p. 100.
(3) Inventaire des Archives municipales d^Orlèans, Saeooté 50.
de Sartine, écrit le 9 juillet à l'intendant d'Orléans» de Gypierre, pour lui transmettre le signalement du fugitif et l'ordre de le rechercher et de l'arrêter. Le 30 août, il lui envoyait contre-ordre. Astruc n'avait pas quitté la capitale, où il fut arrêté vers la fin du mois d'août et incarcéré au Petit Ghâtelet (1).
(1) Voici les deux lettres du lieutenant de police :
AParis, ce9juiUetn61.
Monsieur,
J'ai rhonneur de vous envoyer le signalement du noouné Mojse Astruc, Juif de Bordeaux, qui, après avoir désobéi aux ordres du Roj et commisune rébellion vis-à-vis de Tofficier qui est chargé de mettre ces ordres à exécution, s'est absenté de Paris. Comme il est intéressant de s'assurer de ce Juif, je vous serai très obligé de vouloir bien donner, à la réception de ma lettre, vos ordres pour en faire la recherche, le faire arrêter, si on parvient à le trouver, et d*avoir agréable de m'en instruire.
Je suis avec respect, Monsieur,
Votre très humble et très obéissant serviteur,
De Sabtins.
M. de Cypierre, intendant d'Orléans.
A Paris, ce 90 aoust 1761 .
Monsieur,
Le nommé Moyse Astruc, Juif de Bordeaux, dont je vous avoîs prié, par ma lettre du 9 juillet dernier, d'ordonner la recherche, a été arrêté à Paris et est actuellement détenu dans les prisons du Petit Chastelet. J'ay l'honneur de vous en prévenir, afin que vous puissiét donner des ordres pour faire cesser toutes perquisitions à son si^et.
Je suis avec respect.
Monsieur,
Votre très humble et très obéissant serviteur.
De Sabtinb.
^L de Gypierre, intendant d'Orléans.
Néanmoins, six ans plus tard, s'autorisant d*un arrêt du Conseil, qui avait statué qu'à l'aide de brevets accordés par le roi, les étrangers pouvaient entrer dans les corps de métiers, les Juifs s'imaginent c qu'il serait facile de se glisser par cette porte. » Mais les six corps de marchands, par une requête motivée, non plus au point de vue religieux, mais au point de vue social et économique, protestent avec énergie contre l'assimilation que les intéressés veulent établir entre le Juif et l'étranger; et. finalement, ils eurent gain de cause (1). Les Juifs durent attendre encore pour obtenir droit de cité ; ils n'attendirent pas longtemps, car la Révolution leur accordait ce que la royauté, depuis 1394, leur avait refusé .
Si donc, à la fin du xix* siècle, le Juif est un péril social au point de vue économique, — ce qui est en ce moment très discuté (2), — il faut s'en prendre aux révolutionnaires de 91, dont l'œuvre a été poursuivie par nos libéraux. L'Eglise catholique n'y est pour rien, au contraire. Aussi Mgr Kohn a-t-il eu raison de dire, au cours de droit canon qu'il professait à la Faculté de théologie d'Olmutz (Autriche) : c Les Chrétiens ne gémiraient pas aujourd'hui sous l'oppression des Juifs, s'ils avaient observé les prescriptions de l'Eglise en ce qui concerne leurs relations avec les Juifs. L'Église a toujours pratiqué la tolérance à leur égard, elle les a même protégés, mais jamais elle n'a consenti à ce que les Chrétiens vivent avec les Juifs sur le pied d'une parfaite égalité et d'une communauté absolue » •
Emancipés par une suite de laborieux décrets, édictés sur la motion de Tabbé Grégoire (1789-1791), les Juifo
(1) Drcxoxt, p. 190, 191, 192.
(2) Cf. M. A. LSBOT-Bcikcucu, de riostitot. -^ lêrail chti U$ natkms. 1803, Parif , Calmann-Lérj.
portugais de Bordeaux et de Bayonne et les Juifs allemands de Metz et de Strasbourg convergeaient vers Paris, et, de là, s'éparpillaient sur tout le territoire français, dans les villes où ils pensaient rencontrer le plus de ressources.
Orléans fut du nombre. Sous le premier Empire, ils étaient sept ; au commencement du second, ils étaient plus du double (1), ce qui leur permit d'avoir un oratoire ou temple (2), avec un ministre officiant salarié (3), relevant du Consistoire et du rabbinat de Paris (4).
Maintenant leur communauté peut s'élever au nombre de 40 à 45 membres, la plupart commerçants et industriels ou professeurs universitaires (5). Outre son ministre officiant, elle a un administrateur et un trésorier, choisis
(1) Od a calculé que, vers 1808, il y avait en France 46,663 Jaifs, dont 2,733 à Paris. Kn 1891, d*après le très exact M. Isidore Loeb, il y en aurait 60,000 seulement, dont, à Paris, de 36,000 à 40,000.
(2) Ce temple, à l'origine, était situé non loin de la venelle Saini- Oermain des Juifs, dans la rue Guillaume. Il a été ensuite transféré dans une des travées de la galerie nord de Tancien grand cimetière. Tout d'abord, son entrée, indiquée par cette inscription : Temple Israélite, donnait rue des Bons-Enfants. Maintenant, cette entrée se trouve dans Tiotérieur du cloître ; elle est ornementée de la table de la Loi, où sont écrits en caractères hébraïques les préceptes du Décalogue; au-dessus, en mêmes caractères : Sois bmi dans ta Venue I
(3) Ce fut la monarchie de Juillet, qui, ayant mis le Judaïsme parmi les cultes reconnus par l'Etat, salaria les rabbins et les ministres ofacianto(1831).
A Orléans, les ministres ont été : MM. Jacob Jaske (1860) ; Bernard Flaschner (1880) ; Bernstein (1890) ; Neviaski (1893) .
(4) Il y a en France 12 Consistoires régionaux : Paris ; Nantes ; Lyon ; Lille ; Vesoul ; Bordeaux ; Bayonne ; Marseille ; Besançon ; Alger ; Oran ; Constantine. Ils sont sous la juridiction d'un consistoire central, qui comprend : le grand Rabbin de France, 12 membres laïcs délégués par chaque circonscription consistoriale.
(5) Voici les noms qu'ils portent : Flaschner ; Moyse ; Lérj ; Cahen ; Keiser ; Lévy-Keiser ; Caen ; Klotz ; Lion; Dion; Lehman; Bmnswick; Cerf;Meyer; Crémieux ; Lederman, Neabarger; WeiU;ete.
parmi ses membres. Elle est dans la première phase de l'acte d'êmancipatioû qui a légalisé < Tentrée des Israélites dans la Société française » .
Deux écrivains se sont rencontrés pour juger cet acte. Serfs au moyen âge, proscrits durant les temps modernes, les Israélites, en devenant nos concitoyens, sont-ils destinés à devenir nos maîtres ? Un avenir prochain dira qui a raison d'Edouard Drumont (1) ou de M. Tabbé Joseph Léman (2). Le premier poursuit Tabandon de leurs richesses ; le second travaille à celui de leurs croyances. Nous préférons l'apostolat à la croisade ; car, du jour où il n'y aura plus qu'un CredOy il n'y aura plus ni maîtres, ni esclaves. Nous n'oserions ajouter, ni riches, ni pauvres, car cette inégalité a été, est, sera toujours inévitable.
Dans un poème en bas breton, qui remonterait au XVII* siècle (3), nous lisons :
€ Près de la ville d'Orléans, se sont rencontrés Tsaac le marcheur et le bonhomme Misère ; les deux vieillards, après s'être salués, s'interrogent. Isaac se croyait de beaucoup le plus âgé ; mais il vient de rencontrer quelqu'un qui est plus vieux que lui. i> Et il s'établit entre eux un long dialogue : le Juif errant et le bonhomme Misère reconnaissent qu'à l'insu l'un de l'autre, depuis des siècles, ils ont parcouru le monde.
En ce moment, le premier se repose et le second n'a pas
{\) La France Juive. Paris, 18S7.
(2) Ventrée des Israélites dans la Société française ot les Etats Chrétiens, PariSflSS^ . Kn i89^{, Tabbo Léman a reacontrô un second dans M. A. Leboy-Beaulieu ; celui-ci, dans son livre: Israël chez les nations^ conteste que notre crise sociale et économique mAi l'œuvre des Sémites.
(3) Histoire de Vimagerie populaire^ par Ciiampkleury. — Paris, Dentu, 18d6.
quitté son bâton de voyageur ; notre société, elle, rêve de se débarrasser de l'un comme de Tautre !
Illusion ! le Pauvre et le Juif sont immortels (1) !
(1) S. Mathisu, XXVI, 7 et Donoso Cortès. Œavres, t. II, p. 512*
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Bulle
DU PAPE CÊLESTIN III, DONNÉE A LatRAN, CONFIRMANT LA DONATION,
FAITE PAR Philippe- Auguste, au chantre et au chapitre Saint-Sauveur de la Synagogue des Juifs d'Orléans.
(14 mai 1193).
Celestinus episcopas, servu» servorum Dei, dilectis ôliis decano et
canonids Sancti Saivatoris Aurelianentis, salatem et apostolicam
benedictionem. Justis petentium desideriis dignum est nos facilem
probere consensom et vota que a rationis tramite non discordant,
effectu proseqaente complere. Cum autem karissimus in Xristo filins
noster Philippns, illnstris Francorum rex, a civitate vestra, divlno zelo
snccensns, Judœorum perfidiam exclusisset, sinagogam ipsoram plis
nsibus deputavit, nt vicelicet in eodem loco, ad honorem saivatoris
nostri Ihesu Xristi deberet ecclesià fieri, in qua ei dignnm impende-
retur obsequium, et eius clerus et populus deberent celesti pane, Juxta
formam catholice fidei, sustentari, quiavero bec, per ejusdem domini
nostri Ihesu Xristi grati&m, congrue sunt effectui mancipata, eccle*
siam ipsam et personas vestras, cum omnibus que in presentiarum
rationabiliter possidetis, aut in futurum, justis modis, Deo propitio,
poteritis adipisci, sub beati Pétri et nostra protectione suscipimus,
Specialiter autem mutationem ipsam Dextere H)xcelst (1), que in près-
cripte rei série pie facta dinoscitur, auctoritate apostolica confirmamus
et presentis scripti patrocinio communimus. Nulli ergo omnino homi-
nom liceat banc paginam nostre protectionis et confirmationis infrin-
gere, vel ei, ausu temerario, contraire. Si quis autem hoc attemptare
presnmpserit, indignationem omnipotentis Dei et beatorum Pétri et
Panli, apostolorum ejus, se noverit incursuram.
(1) Le savant M. Loeb a donné ici, en note, sous forme dubitatÎTe, une explication assez singulière de ce texte souvent employé dans la bngue ecclésiastique, pour indiquer un changement heureux des choses opérées « par la droite du Très-Haat ». Il y verrait le tran$ept droit de l*égU$e SaifU'Sauveur, Nous n^avons pas besoin d*insîr*^ -*' cette évidente méprise.
Datum Laterani, II Idua Maii, pontificatus nostri anno tertio (1).
Archives nationales. L. 235, n* 10; — publiée par M. Isidore Loeb. — {Revue des Etudes juives septembre 1880). — {Ârch, du Loiret, série H, manusc. da xvm* siècle, p. 49).
Chartb DU ROI Philippe- Auguste
QUI DONNB. l'église D£ SaINT-SaUYEUR D'OrLBANS AUX FRÈRES
DE l'Hôpital de Jérusalem 1200 (n.«,) Du i*' novembre au 8 avril, Sully -sur" Loire.
In noinine sancte et individus Trinitatis, Amen.
Philippus Dei gracia Francorum rex. Noverint univers! présentes pariter et futuri quod Nos intuitu Dei et pro salute anime nostre ecclesiam Sancti Salvatoris Aurelianensis, ubi fuit sinagoga Jndeorum, dilectis nostris, fratribus Hospitalis Jerosolimitani dedimua, sicnt eam dederamus cantori ejusdem ecclesie et canonicis, tenendam imperpetuum in eadem libertate in qua eam dederamus predictis cantori et canonicis ; ita quod iidem fratres eam, sicut diximus, tenebnnt, ex quopredictus cantor decesserit, vel eam demiserit. Quod, ut perpetuum robur obtineat, sigilli nostri auctoritate et regii nominis karactere inferius annotato, precepimus confirmari.
Actum apud Soliacum, anno ab Incarna tione Domini M* O nonagesimo nono, anno regni nostri vigesimo primo, astantibua in palatio nostro quorum nomina supposita sunt et signa, dapifero nuUo.
Signum Guidonis Buticularii. S. Mathei camerarii. S. Drocenia censtabularii.
Data vacante {monogramme Philippus) cancellaria.
(Sceau royal de majesté en cire verte, sur lacs de soie rouge et verte).
Ârch. du Loiret. Série H, fonds de la commanderie de Saint-Marc. Manusc. page 9. — Ibidem. Invent, tome I, cote, folios I verso et 2 recto.
— Catalogue des actes de Philippe- Auguste, par Léopold Deusle, n« 572.
— Original. Arch. nat. Paris, S. 5010, n* 29, publié dans la Revue des Etudes juives, n^i,p, MH,^2Lr M. L. Loeb. — Cet original, avant 1766, était déposé dans les archives de la commanderie d'Orléans. Depuis cette époque, il fut transféré au Temple à Paris, puis, après la Révolution, aux Archives nationales.
(1) Pour la fixation de la date, voir L. Deusle, Catalogue des actes de PhilippcAuguste, n* 372.
DB GuiLLAUMB DB Bussi, Et£qi:b d'Orlbaxs,
ACCU8B D*AT0IB BMPIBTB SUR L'aUTORITB BOTALB
[Anno 1246)
Jnramentum Gaillermi, episcopi Aurelianensis, de rebns inler ipsam et dominum Regem litigioais :
In nomine Patris et Filii et Spiritos Sancti, Amea. Ego Gnillermus, Aarelianensis epUcopas, notam facimus noiTersis quod de oontencioniboa que sont inter excellentissimam dominam, Ludovieum, I)ei gracia regem Francoram illoatrem, ex una parte ; et nos, ex altéra ; de qaibua idem domiDas Rex valt et concedit at id quod per juramentam nostmm diximas aecandum qaod inqaiaivimas, ratam et gratum habeatar et inviolabiliter observetar, aicat in ejoadem domini Régis litteris plenius continetur.
Extrait. — Item deeoquod ballivus dicit qaod nos non volamna qaod si aliquis citaverit aliquem Judeum eoram nobls, nos volamoa cogère Judeum coram nobis respondere, de ista eontencione per juramentum nostrum dicimus secundum quod inquisivimus, qaod Ecclesia et homines Ecclesiarum sunt in possessione, vel quasi hujus libertatis, quod si faciunt citari Judeum coram nobis, Judeas cogitur respondere prediclis, et tali justicia usi sunt predecessores nostri contra Judeos, in casibus predictis.
Item, de hoc quod dicit ballivus quod prepositus noster cepit qoemdam Jadeum in civitate Aurelianensi, indomo sua, et ipsum duxit yerberaus usque ad domum nostram, per juramentum nostrum dicimus, secundum quod inquisivimus, quod prepositus noster dictum Judeum non capit in civitate Aurelianensi, nec in domo sua, nec ipsum duxit, nec verberavit ; et sicut ab officiali nostro, qui tune erat, inquisivimus, ballivus locutus fuit cum eodem officiali, de eontencione ista et officialis fecit super hoc gratum ballivi
Actum apud Montem Argi, anno Domini M<^ CC« quadragesimo sexto, in festo sanctorum Egidii et Lupi.
(Copie tirée au xtiii* siècle sur l'original, qui était au Trésor de rÉvdché d^Orléans).
Chaetb
DE SAINT Louis ordonnant de restituer aux Juifs
LEURS Synagogues et leurs Cimetières
Sans date (1253 ou 1254 ?)
Ladovicus Dei gratiâ francorum Rez unîversis prœseates literas inspecturi?, salutem I
Cum antequam iter arripuissemas transmarinam, qusedam bona percepimuB a Judœis, non tamea aaimo retinendi. Et poslmodam cum Judœos ipsos de terra nostrâ mandavissemas ezpelli, aliqaa perceperimus quee habebant, Inmp^. et de bonis quoramdam nsura* riorum in Normannia defimct^ruTr^ ^UTeDerimus aliqaa percepisse. Nos, super bis animie Bostr^* «in?nw»?r,MiJere8aluti, et de nostrm conscientia scrnpulii» wm^^WF^j .hiUiw ?j>ti3d:rs5 et Tolamiis :
Ut per viros discrw^-^fk <îi*^>Mm iK :iiii».ecn zto«tnim Gmllelmnm Aurelianensem ^pj^vif^m. ^ ^40%hiC»*m îxajfViUij^ ^ magistrnm Potpum de Niiii«*.v 4^N^^^>^«* •:^*$iae' ia E^îesâCamatenai. quos «a •pecialiWT ^épiJ»««^* ^ <«^î>t** v,» sc^jins eommiitinm», ut bi^ ?*««> '^ ^***'* î*»if^* >rô<i* xl.:* ;,:i*.rrTi=i tioi mobilibus quàm i«»oWi6«. MnCï,wKf*i^ wi.-t»r ij A ^-::,55 ^j^j^^ fiienint, vel «^W« iNciJiN». « ^•*^'^ :a.*alr;.
QtvNlâ»»» -» ^*** -Viwv^inictt, :LV^i=:T. *;i:«cra«M fàerit, balùW^W^"^** a <«>.ï>*«ctt*<:w RC^v <, fv^coslû^ m mliis nuib^sHWH»^ ?***'^ ^ ^.^'^ '"'''^''=' ^:::^:c>« cooipotiim
i^'^»#H^* **'•**'**'' "^^ '"* '"'"'' ^'* ^-^ rt3 «mri %attt
Ht* *«^* *^^*** ^^" ^"v^^:^^ -.-^r^ IW»*» «*•** **^ ^^^-^ ^'.^s.x ,^ x«.i^ ^.^^
A t>l>3s, et ArchidiacoQus, ait ea compleadi procedeot taaquan EOCQtores in hoc nostr» uUîmee voloutstia.
[Rsg.-Pater, folio 206) f^BUSSBL. — Nouvel examen de l'usage giniral des fiefs en ^*i.i«, T. I, p. 591).
'.^XTE AU Ch.vcitrb DE S\inte-Croix db lil. m\ison hu Cbucipce
PAR YdtJUBIO P.VUUl, LOMSIRD (1)
{Ao,U 1211)
^^mnibug présentes littaras iQspecturis.offîciBiia curie AuraliaaaDais,
**lvitem ia Domino. Noverint univers! quoi corain nobia coQstilatu»
^^<)Uatus Pauli, de PiatorÏB, Lonibardus, Um pro se quant nomicia
'te, filie quoadam domiai Bonavlti Abriaai, uioris dicti YsqueCi,
^*U quondam Failli, quam aomine Rinforçati qui Ca ( us vocatur, âlii
"l»*ODdam Pauli et Cite, aive Cavale, filie quondam Soffredi, uxoria
^^-«ndicti Cati, quorum Viole, Cuti, Cavale, dîctua Yiquetua prociira-
'^r 6ït, super vendendis, distraheodts et alionaniiis particulariter et
^tiaia ia lotam, prout dicto Yaqueto videbitur expedire, omnea
**T3B»eaBioae!, doinoa, conqueatus et orania bona mobilia et îmmobilia
^ icto Ysquelo, eias uiori, Cato et Clavata apeclantia, ubicunque siot
^t qnacuDC|ue nomine coQseantur, io civitate et dj^oceai AureliaaeD-
^îbuB, prout ia quibusdam litleris ligillatîs aigillis venerabilis patris
^vmÎDÎ Gaidolastis, Dei gratis PistorieDsis epiecopi,et commiiDitatiB
'^ÎBtorie, et eigaatia aigDO Philippi, quondam Jacobi DoddI, notarii
^Vrie epiâcopalia PistorieDsis, pleaius vîdimus coDlioeri, idetn Ysque-
ttts vendit ex nunc et Domine veailicioniE tradit et quitat, ac eliain
libérât, veoerabilibus viris, capitulo Aurelianeusi, quandam domum
cam omaibua pertinentiis eiLtsdern domue, quam ipse habebat, teoebat
et poisidebat et explectabat tatn nomioe suo quatu nomioe uxoria
ne predicte, quam aliarum predictarum personarum, Aurelianis
litam io MagDO AUodio, iuxta domum Dei ex uaa parte et ex alia
{Kirte iuxta domum Jacobi Cerarii, coatiguam plates beredum defunctj
rait cette pièce el les suivantes, relatives aux Lotn- 'un dosiiitir formé par U. J. Doioel, archiviste du a complaisaramenl camniutiiqué.
Johannis de Marireio, qaondam concergii de Albegaiaeo, et in censiva dicti Capitali sitAm ; que domas* cum pertinentiia^ protenditor a vico dicti Magni AUodii usquo ad vicam sancti Mauricii et qae domus fuit quondam partim dicte La Motèlo et partim Pétri de Cuneo, Croverii, quitam et liberam ab omnibus obligationibns, etc. (Suivent les formules), precio ducentarum et decem librarum Parisiensium, etc.
Datum anno domini Millesimo ducentesimo septuagesimo nono, primo die martis post assumptionem béate Marie Virginia.
AUBELOTUS.
{Arch. du Loiret, Série G. fonds de Ste-Groiz, ancienne cote E. 1. — 1 pièce parchemin. — Titres de la Maison du Crucifix.)
Acquisitions faites par corraroo asinieri lombard
A Orléans
ACQUISICION ANCIENNEMENT FAITE PAR CONRRAT ASINISR, DE LA MAISON DBS IIII CoiNGS, d'uNG NOMMÉ MESSIRE JeHAN DE BOZ,
CHEVALIER POUR IIIIXX L.
Universis présentes littorus inspecturis, officialis curie Aurelianeosis, salutem in Domino. Noveritis quod in nostra presencia constituti Johannes de Boz, armiger, et Alesis, eius uzur, confessi sunt coram nobis quod ipsi tenebantur et erant efficaciter obligati, quilibet insoliduni, Corraudo Asinarii, civi Aurelianensi, in sexdecim libris parisiensibus, et vendicione cuiusdam equi eisdem legittime tradili, et in decem et septcm libris parisiensibus et venditione et traditione saliSy item in quatuor libris et decem solidis parisiensibus in quibus dictus Johannes dicto Corraudo tenebatur et veoditione et traditione bladi pro Henrico Bonne et Belle, oxceptioni rerum predictaram non habitarum et non receptarum renunciantes per fidem. Quo facto, predieti Johannes do Boz, armigor, et Alesis, eius uxor, modis omnibus desiderantes satisfacere dicto Corraudo, de debitis supradictis, vendant et titulo pure et perfecte vendicionis perpetuo quitant, spontanei non coacti, et penitus concedunt predicto Ck)rraudo Aainarii,
IMI
civi Aurelianensî et eius herodibua, se HuccessoribaB et omnîbaB ab en cauEain babentibus et habituris qunndam domumcum virgulio et pettiner.ciis eiusdem domus quam Jicebat ao habero iaita Claitstrwn Sancii-Sansonis Aurelianensig moveotem de hereditale predicti Johaonia de Boz, que domus fuit quondam defuDcti Drocoui* de Bo^, quondam armigori, patiia predicti JobaoniB ; que quidern domus facjt quatuor 'lunea quatuor vicorum sdCb domam domiai Jobanuie de Tho, caaonici Aureliaoensis, in uno latero, et in alio latere sole domum Jobanuis Culet, civis AurelianeoBÛ, et in alio latere ante domiim Ade Eogelart, que ilonius dicti Ado aita est in claustro SaDctî-Saosonia ,- et est sita dicta domus vendita, cum virgulto et pertinentlis, in censiva Sancti Maximini, ad duos solidoa pariaiecaes census aanui qui reddi consuevit Aureliania in allodio Sancti-Maiimiai, in (esto aancti Maximini, ad relevaciones ad placilum, cnni obveniaot, sine alio houoro et aine aliis redebenciis precio quator vigioti librarum Parisienaium, do quibus predictus Corraudus, de voluntate et aasenau diclorum venditoruro deduciter retinet in aolutuni predictas pecunie auntmas, videlicet sexdecim libraa qui BÎbi debebantur pro dicto equo et dictaa decem et septcm libraa que ■ibi debebantur pro saU et dictas quatuor libres et decera solidoa parlsîenses qui aibi debebaniar pro dicto Henrico Bonne et Belle, prout superiuB eat expresauin. Et dictua Corraudua roddîdit, coram nobis, inatrumenta 61 CHutiuoes quaa ipHe habebat de die lia dobitis; predictia vonditoribus, residuum vero dicti precii, videlicet quadraginta duBs libraa parisienaes et decem aolidoa habuerunt etreceperunt dicti vendiloreaa diclo Corrnudo et do hiia se tenant coram nobis pro pagatia ta pecunia numorata. eiceptioni non numerate et non iradile aibi predicte pecunie renuDcIando penitua et por lidoin et sic BB tenent dicti Tenditores integraliter pro pagstia de toto prei^io predictarum quatuor viginti librarum pariaiensïum dominium, juit, proprietatem et paasesaionem predicte domus vendite, virguUi et pertîneociarum, in dictum omplorem totaliter tranaferendo per tradilio- Bein preaencium litterarum, etc. !□ cuiua rei testimonium presentibuB litteria aigillum curie Aurelianenais diximua appoaendum.
Datum anoo Dominî M" CC* oonogeaima dio Martia ante featum beati Andreo Apostoli,qua die prediclna Pelruade Limovicia, campaor, civia Aurelianenais, principalis garanlitor, ut diclum est, reounciavit per fidem conatitutioni de duabus rois dictis ut aupra.
(ArcAtf. du Loiret, — Série U. Fonds d'Ambert. Li&Bie iIsbI Coins),
Acquisition
DE TROIS MAISONS SISES RUE DU GoURS-AUX-AnES
A touz cela qui verront ces présentes letres, Dreue Pèlerin, garde de la prévoste d'Orliens, salut. Sachent tuit que Aliz La Verbage, ^ame jadis feu Johan Verbage, Robin Verbage, Jehanne la Verbage, Bienvenue La Verbage, enfenz de ladite Aliz, et Pierre Marescot Le Tort, gendre de ladite Aliz, mari de ladite Bienvenue, ont recongneu en droit par davant nos que ils ont venda, otroié, lesaie et quicté et baillé en soLTEs et en acquit, par nom de paie et devante, àtou: jourz mes à Gorrat Asiner, borgeisd'Orliensetàses heirs et à ses successeurs et àcels qui auront cause de lui, trois mésons en un tenens et o les verg^ers et les apartenences que il disseint qu'il aveint au Cours aux Astus, assises en la censive de VOstel aus Nonains de lez Orliens, à sez deniers pariais et moulte de cens à rendre chascun an le diémenche d'après la Saint-Rémi, et à relevoisons à pléair quant iles i aviènent senz autre fez et senz autre redevences, pour le prix de vint et nuef livres de parisis que t^ dévoient^ c'est asavoir vint et sept livrée de pariais de principal pour reson de vente de blé, de t7tn, d'avaine et de sel, par les letres de la prévoste d'Orliens ennexées en cetes, auxquels il ne renonça pas, eincies voldront les vendeurs et les venderesaes davant diz.
(Archives du Loiret, — S . H . Fonds d'Ambert.)
A Champ ^ paroisse de Saint^Sigismond
Vente PAR Gamart de Saint-Sigismond a Gonrabd Asinier
DE deux pièces de TERRE
A touz cela qui verront cetes présantes letres, Johan de Monteigni, garde de la prévoste d'Orliens, salut. Sachent tuit que Johan Gamart, de la parroiaae de Saint-Gismont, et Oilete, sa famme, ont recogneu par davant noua, en droit, que il ont vandu et otroié, baillé, lessé et quitté par non de vante, à touz jourz mes, à Gorrat Asiner, bourgeis d'Orliens, et à ses heirs, dues pièces de terre contenanz dues minées,
que il disaient qu'il avoient à Chaon, assises ou champart aus heirs au Vovier, cet à savoir Tune, lez la voie de VilarsoQ, et lez la terre Agnez de Saint-Ay ; et l'autre lez la terre Colin d'Uisseau, et lez la terre Reuaut Goupi ; pour le pris de seixante quatre solz de parisis ; desquels LXIIl solz, li davant dit. . . (suivent les formules).
Ce fut fet Tan de Notre Seigneur M. CC. quatre vinz et treis,lejour de la feste de saint Vinçant, ou mois de janvier.
(Arch, du Loiret, Série H. Fonds d'Ambert. Liasse de Champ,)
Vente
PAR OuDiN Mal de S. Sigismond a Conrard Asinier
d'une maiso:^ et d'un verger
A touz cens qui verront ces présentes letres, Guillaume Prévostau et Pierre Aliz, prévosz d'Orlieni*, salut. Sachent tuit que Oudin Mal à le Boichier, de Saint-Cismont, de la parroisse Saint-Pere-Avi, et Nicole, sa famé, ont reconneu par davant nos, en dreit, que il ont vendu, otroié. baillé, lessé et quitté, par non de vente, à touz jouz mes, à Corrat Asinier, borgeis d'Orliens, et à ses heirs et à cens qui averont cause de lui, une méson couverte de chaume, le vergier, et tout le pourssoiement de la dite méson, et une pièce, que terre, que chenevière, contenant ladite pièce de terre une grant mine, à la grant mine de Meun, semeure de terre, tout joignent enssemble, assis en la parroisse do Saint-Cismont et en la ville de Chan, joignent, si comme il disent, la méson et le vergier à la méson et au vergier Micheau Gauguin et à la terre Grigoire Amiart, d'une part; et d'autre part, à l'osche Odin Quoichier, qui vet dou loac de la méson, vergier et terre davant diz, venduz pour le pris de sept livres parisis ; desquelles VII livres les diz vendeurs se tindrent à paiez. . . (suivent les formules). De laquele garentie... (suivent les formules). Pierre Courgaz, boichier, et Létice, sa famé, de la Chapèle-Saint-Mesmin ; et Gautier, fils ausdiz Pierre et Létice ; et Robin Bocheri, de la Chapèle-Salnt-Mesmin, se establirent principaux garantissent s... (suivent les formules).
Ce fut fet Tan de Notre-Seigneur M. CC. IIII XX et dise sept, le jour d'après la Saint-Martin-d'esté.
J. DE DoCTBT.
{Arch, du Loiret. Série H. Fondsd'^mbert. Liasse de Champ,)
Quittance bt cession d'une créance de Mosse le Juif sur i/Epinat
A touz ceuls, etc... Syinon de Goarceaaz, garde de la prevosté d'Orliens, salut. — Sachent tuit que Mosse le Becoû juif, et Florion sa famé» Johanne, famé feu Loreau de Saiut-Mesmin et Johaunot, son* fils, establiz par devant nous en droit, cessièrent, quittèrent et delessièrent à Tabbé et convent de Baugency et à leurs successeurs et à ceus qui auront cause d'eux a tous jorzmès, tout le droit, rancUon et l'obligation que il avoint et point avoir en l'éritage que la famé feu Colin Leprestraz vendit à Macot d'Arainnes, et le dit Macot le vendit au diz abbé et convent, assis à l'Epinay en leur censive; et en ont eu et reçeu le dit Juif et sa famé des deniers de la dite veuve LX ij s. VI deniers pariais pour leur férue ; et la dite Johanne et son filz pour la leur LX et Xiij s. Vj deniers pariais; desqueles sommes de deniers tuit se tiendrent pour bien paiez par devant nous. Et promistrent que il jamès encontre ceste quitance ne tendront, ne essaeroDt à venir, ne jamais es diz héritages rien ne reclameront, ne feront reclamer par eux ne par autres, par aucun droit, ne par autre cause ou reson ; einceis promidrent que lesdiz héritages il garantiront et deffendrontjusqu es à la quantité des dites sommes. Et quant à ces choses, il en ont obligé aus diz abbé et convent, et souzmirent à la jurisdiction de la prévoté d*Orliens eux et leurs héirs, etc. . .
Donnée Fan de grâce MCCXCIX, le dimanche après la Saint-Jehan, foire de Blois.
(N« 26 du Cartulaire de iV.-/). de Baugency^ publié par G. Vi- GNAT, 1879).
Charte de Philippe le Bel ordonnant au bailli d'Orléans
DE procéder a la VENTE, PAR ADJUDICATION, DES BIENS DES JuiFS
(1306 août)
Philippus, Dei gracia Francorum rex, superintendentibus négocie Judeorum in Aurelianensi bailli via et ballivi dicti loci, salutem. Mandamus vobis et vestrum cuilibet qua tenus omnes terras, domos, vineas et possessiones alias, quas Judei dicte baillivie tanquam auas
- yo3 —
propriaR habobaot tempora capcionia ipsonim.Bub haatacionibui factis, vendi pro justîa preeiis nobU applicandia, quam ciciua commode po toris, f&eiatia, emptoribua tamen rerum poaaaaBJoDUiu ipsanim injUDgaatea eipreaia quod, ai in predictis domibus, terrîa, vjneii. locia et posseslioDÎbDs thesauroa rel pecuaiBin aune val ia posteruaicontigerit Jnveiiiri, vobia val geatibua Doslrii revelaal;, aub peaa da theBnuria îa rfg;no aoalro iaventis et aobia dod revelatia statiita, i|uam ipsorum Iheaaarorum et pecuDiarum iavealorea incurrere vo1uinua,DiBi,utdic- • tum eat, Dubîa aut iieatibUB nostriB revelaruDt sine mora, i^uod faciatia per totam bailliviaTn prorlameri aine tnora. - *
Aelum Parisius die JovIb poat Asaumpciouem Béate Marie Virginia, anno Domiai milleaiino treceat«simo aexto,
[Catalogue des documenls relatifs aux Juifs sous le moyen â/jc, par Siméon Luce).
I» TINTI, PAU
AcTi ;drb du pbétot d'Oblèars,
ite école dbb juivs
(1306 septembre)
W A louK ceus qui vorroot ceatea preaenteB lettrea, Jobao d'ABDiùrea, P garde de la pravosté d'Orliena, aalut. — Comina noatre seigneur le roy ait mandé à hanorable bommo SjmoD de Monteigoy, bailli d'Orliani, que il vendiat et feist vendra toux Iqh herîtaigeE daa Juifa de lu bnillie d'Orliena et les déniera dea dites vcnteB feist porter à l'aria par devera la Court, si comme il appert par lea lettrea du dit seigneur leaquelea en l'absence du dit bailli noaa comme aon lieulenaot avons receues et contiennent la fourme qui s'ensuit :
(Cet lettres patentes sont reproduiUt ci-detstu).
Par la vertu detqueles, noua feiames crier par Jehan Cbicbo, criou* dea bana d'Orliena, te aamedi aprca la Sainte'Crois en aeptembre rd l'an de grâce mil trois cena et aia, que tuuz le bentaigcs et poaaeaaiona dea Juia d'Orliena estojenl (A vendre), et qui les viudroit acheter venist avant, noua lea lui vendrions. Si se Iralsl avant Mx Gtiillaame Garbot qui escheta de noua l'escole petite des Juifs et deua maisons joigosDz i. ytx)« escole, o toutes les appart«naa>-^B devant et derrière, dessus et deaaouz, si comme ele« le comportent, assises
en la cité d'Orliens, tenant à la maison Perrot filz Pierre Angenart, d*une part, et à la maison du diz Jehan Chicho, d*aatre part, le prix de six vins livres pariais de feble monnoye courant avant la Notre- Dame en septembre derreinement passé. Si feismes crier par le dit Jehan Chicho, le samedi après la Saint-Mathie en septembre, que Tescole et les maisons dessus dites, o toutes les dites appartenances, estoyent vendues le pris de six vins livres parisis de la feble monnoye. De rechief, feismes crier, le samedi après la Saint-Remi ensivaut, que Tescole et les maisons dessus dites o toutes les dites appartenances estoyent vendues le prix des dites sis vins livres, et qui plus y voudroit donner venist avant il seroit receuz au plus. Si te traist avant mestre Augustins de Chimbois, clerc, qui enchéri les diz heritaiges de dis livres parisis, en les mettant à sis vins et dis livres parisis d'icele monoye. Si feismes crier en celé journée par le dit Jehan Chicho que l'escole et les maisons dessus dites estoyent vendues le pris de sis vins et dis livres d'icele monnoye. Si vint avant en la dite journée de relevée le dit Guillaume Garbot, qui la dite escole et maisons enchieri et les mist à sept vins livres parisis. De rechief, feismes crier quatre foiz, le samedi avant la Touz-Sainz par le dit Jehan Chicho, crieur des bans d'Orliens, qui touz les banz et criz dessus dix nous a rapportez avoir faiz en la manière dessus dite, lesquels furent faiz par tant de foiz comme la coustume dn pays désire, que Teecole et maisons dessus dites estoyent vendues le pris de sept vinz livres parisis, et qui plus y voudroit donner venist avant il seroit receuz, non contrairant ce que les diz criz estoyent tous passez. Si ne se traist nul avant qui plus vosist donner ne le dit marchié enchierir. Si commandasmes au dit Guillaume qu*il alaat payer à Estienne do Saint-Mesmin, receveur, en la baillie d'Orliens, des deniers des inventoires des biens ans Juys, la dite somme de deniers. Et comme le dit Guillaume ait recogneu par devant nous en droit que il, au dit marcbiô, a accompaignié Jehan Dreue par moitié, et l'autre moitié de son bon gré et de sa bonne volonté il a acquittée et délaissie à Monseigneur Alain du Val, clerc, seigneur en loys, en payent la moitié des sept vins livres dites, laquele moitié le dit monseigneur Alain a quittée, cessée et délaissie au dit Jehan o tout le droit, l'action et la raison qu'il pooit avoir ou dit achat fust par raison du dit Guillaume ou en autre manière, si que le dit achat fust touz au dit Jehan, nous pour oster toute obscureté et pour toutes fraudes eschiver, feismes crier de rechief, par cri et par ban soUempnel, par le dit Jehan Chicho, par trois samedis en trois quinzeinnes, c'est à
savoir le samedi après la Chamdeleur et le samedi après la Saint-Pere en février et le samedi emprès la Saint-Aubin en mars, que Tescole et les maisons dessus dites estoyent vendues le pris de snpt vins livres parisis, et qui les voudroit enchérir venist avant, nous recevriens l'enchiere. Et partant que nul ne se traist avant qui le marchié vosist enchierir, nous feismes à savoir au dit Jehan Dreuo que il ulast payer les dites sept vinz livres au dit Ëstienne de Saint-Mesmin, lequel Estienne recognut par devant nous que, dès le mardi emprès la feste de ToQz-Sainz en Tan mil trois cens et sis, il avoit eue et receue la
dite somme de deniers du dit Jeh^n Dreue en deniers soyez, nombrez, et se tint entérinement à payez par devant nous et renonça à ce que il ne peust jamès dire que la dite somme de deniers ne lui eust esté payée, nombrée, baillie et livrée. Et nous, seu la dite recepte estre faite, au dit Jehan Dren et à ses hoires, à ses successeurs et à ceus qui ont et qui auront cause de li, comme justice de par nostre seigneur le roy et par la vertu des lettres dessus transcriptes, otroiasmes et otroyons la dite vente, et avons transporté et mis au dit Jehan et ses hoires et ses successeurs et en ceus qui ont et auront cause de li et transportons et mettons tout le droit et la seignorie, la possession, la propriété et les treffons du dit heritaige et des appartenances, si comme il se comporte par devant et par derriera, de haut et de bas, de lonc et de travers, en retenant seulement pour nostre seigneur le roy les trésors, les avoirs et deniers qui pourroyent estre troyez ou temps présent et ou temps avenir ou dit heritaige et es appartenances... En tesmoing de laquel chose, nous avons scelé ces lettres du scel de la prevosté d'Orliens et contrescelé du sel des causes d'icele prevosté.
Ce fu fait le mardi après Quasimodo, Tan de grâce mil trois cens et sept.
(Publié dans le Catalogue des documents du trésor des Cnartes relatifs aux Juifs sous le règne de Philippe le Bel, par M. Siméon Lues, et dans la Revue des Et. Juives, janvier-mars 1881, p. 41, d'après un vidimus daté de Paris en décembre 1307. — Reg. J. J. 44, f»- 23 et 24, n»37).
Confirmation
PAR LE BAILLI D*OrLÊANS DE LA VENTE DE LA SYNAGOGUE DES JuiFS
DE JaNVILLE
(1312 (n. s.) --février) A touz ceus qui verront ces présentes lettres, Johan d'Ienville,
huissier d'armes de nostre seigneur le roy, et Symon de Montigni, baillif d'Orliens, députez de par le roj en la prise des Juis et de leur biens en la baillie d'Orliens et du ressort, saint.
Comme Pierre Petit, ou temps que il iert prevost d'Yenville et commissaire de par nous en la prise des Juifs et en Tesploit de leurs biens en la ville d'Yenville, eust vendu ou nom dou roy à Johan le Grant la synagogue des Juis d'Yenville et une petite place derrière qui se tient à la meson qui fu feu Legier Toutenoire et une autre place qui est appelée le Miquene appartenanz à icele sinagogue, le pris de ciuquante livres parisis de la monnoie fieble qui courait en icele temps comme coustume de païs donne ; et pour ce que nul ne se traist avant qui plus y vosist donner, selon le raport que le dit prevost nous a fait en son conte qu'il nous a rendu des biens des Juis d'Yenville, nous baillasmes à faire execusion sus le dit Johan le Grant de la dite somme d'argent ; lequel Johan le Grant est venuz à nous, en nous requérant que de la vente dessus dite li fesissons, décret ou confirmation, tele comme de raison apartient. Pourquoi nous faisons savoir à touz que nous, ou non du roy nostre seigneur, avons approuvé et confermé et approuvons et confermons au dit Johan le Grant et à ses hoirs la vente des choses dessus dites. En tesmoing de laquele chose, nous avons donné au dit Johan le Grant ces lettres seellées de nos seaux avec le seel de la prevosté d'Yenville.
Ce fu fait l'an de grâce mil trois cens et onze, le lundi veille de la feste Saint-Pere ou mois de février.
(Reg. J. J. 48, f*» 95 et 96, n« 16).
(Publié dans le n<^ de la i2. /. citée plus haut, p. 68 et 69).
Vente
DES BIENS D*UN SERGENT DU ChATELET DE PaRIS
(1314 (n. s.) — 12 mars — Paris)
Vente par Jean de Dijon et Jean de Ceres, clercs du roi, établis sur la besogne des Juifs, des biens appartenant à Guillaume dit Paradis, sergent à cheval du Châtelet de Paris, receveur du produit de la vente des biens des Juifs dans le bailliage d'Orléans, lequel n'avait pu justifier du versement intégral dans les coffres du roi de toutes les sommes qu'il avait reçues.
(Reg. J. J. 49, f» 70, n« 164. — i2. /. — mars 1881)*
Donation
PAR Charles le Bel a Jean de Chbrchemont
DU Cimetière des Juifs d'Orléans
(1327 (n. s.) Janvier)
Karolus, Dei gratia Francie et Navarre Rez. Notum facimus universis, presentibus et futuris, quod nos attendentes obsequia fructuosi et fidelia quibus dilectus et fidelis magister Joannes Cerchemont, decanus Pictavensis, clericus et caneellarius noster, predecessoribus nostris et nobis se reddidit et nobis continue reddit gratum, eidem quandam plateam sitamin villa Aurelianensi muribus [sic] circondatam, in qua platea fait quondam cimiterium Jadeomm, preBenciam tenore damuB et concedimus de gratia speciali ab eodem, suis heredibus et Bucceasorilns, de cetero et imperpetuum pacifice possidendam. Qnod ut firmum et stabile permaneat m futurum, presentibus litteris sigiilum secreti nostri cum magno sigilio nostro quod idem magister Johan nés defert apponi fecimus, ad omnem suspicionem tollendam et ad majoris roboris firmitatem.
Actum apud Vicennas, anno Domini millesimo CCC<> vicesimo sexto, mense januario.
Per dictum Regem ad relacionem dicti 6. FJote :
Julianus.
{Archives nationales^ JJ. 61, !• 45 v».)
Donation
DE LA ChAUCIB DE LA MESON AUS EnFANS D*OrLIENS
AUX FILS DE Jacques de Pact (1353 Décembre)
Karolus, Régis Francie primogenitus, Regnum RegeuB, dux Normanie et Dalphinus Viennensis, notum facimus universis, tam presentibus quam futuris, quod, audita humili supplicatione dilecti et fidelis nostri Jacobi de Pacyaco, dicti nostri genitoris ac nostri consiliarii, dicentis quod cum dudum quedam magna domus in villa Aurelianensi, in vico Sancti Sansonis situata, cum pertinenciis suis universis, con-
tingua domui Johannis dicti de Chambon, bargensie AarelianensiB, ex parte una, et domibus religioBorum dicti Sancti Sansonis, ex altéra, ac m ipsorum religiosorum, ad summain duorum eolidorum census, censiva existens. que fuit Ândeloti Alfer, Lombardi, qui iam pridem ad exigeodum, pctendum et recipiendum certa débita Lombardomm usurariorum recelata et alia débita de deoariis financiarum dudam factarum par Lombardo8,Ytalico8, ac quam plura alia débita regia, per génies compotorum dicti Domiai nostri, aut per cerios commissarios ad hoc potestatem habeate:*, deputatus et commissus extitisaet, cuius commissionis virtute prefatus Andelotus Alfer magnas pecuniarum summas dicitur récépissé et recepit et de quibus receptis, vel de maxima parte ipsarum receptarum nondum computavit, quinimo per dictas geo tes cameré predicte sibi pluriesmandatum extititutde eisdem ad dictam cameram suum coropotum asportaret et se coram ipsis gentibus nostris de receptis suis afinaret. Quiquidem Andelotus nondum suum compotum asportavit, ymo potius pro debitis in quibus ad cameram dictarum receptarum dicto Domino noBtro et nobis teneri poterat^ se a patria absentavit et creditur ne reddidisse fugitivum et ob hoc, per gentes dicte camere compotorum, fuit dicta domus cum suis pertinenciis ad manum dicli genitoris et nostram apposiia, per certum commisarium ad hoc specialiter deputatum. Que domus cum suis pertinenciis, valorem triginta quinque librarum parisiensium, velcirciter, annui et perpetui redditus, annis communibus, reparacionibus necesaariis et redibenciis eorumdem deductis et solutis, non excedit, sicut fertur. Et quia ad dictarum gencium nostrarum camere antedicte mandamentum, prefatus Andelotus, seu alter pro eo, pro dictis cornpotis reddendis, minime comparuit, prefata domus in manu dicti geni toris et nostra remansit ot adhuc in eodem pro dictis debitis, tanquam nostra detinetur. Nos, actentis et consideratis gratuitis et laudabilibus serviciis dicto Domino nostro, suisque predecessoribus, ac nobis, per dictum consiliarium nostrum diu et fîdeliter impensis et que de die in diem impendere non omittit, ac eciam per ipsum impendi sporamus in futurum,predictam domumcumsuispertinenciisetappendiciis,prout se comportant, usquead dictum valorem triginta quinquelibrarum parisiensium, vei circa, annui et perpetui redditus, dumtaxat deductis tamen reparacionibus et redibenciis antedictis, Johanni et Petro de Pacyaco, dicti consiliarii nostri liberis, Aurelianis studentibus, pro se et heredibus suis et ab eis causam habituris, de speciali gracia et ex certa sciencia et auctoritate regia qua nunc fungimur, dedimus, transferimus et concedimus per présentes, tenendam, habendam et possidendam perpetuo, per Johannem et Petrum memoraios et eos heredes et Bucceasores,
tamqtiam rea Boas proprias, abeque impedimento quocunqne. Man« dantee et committentes tenore prosenciam baillivo et receptori AurelianeasibuB et receptori Dostro exemptionum in bailliviâ Âurelianensi, nec non et dominis censualibus, ai necesse ait, et eorum cuilibet, presentibus et futur is, vel loca tenentibus eorumdem, ut ad eum pertinuerit, quatenus eepe dictos fratres, ex parte dicti genitoris nostri et nostra, in corporalem poesessionem dicte domus et pertinenciarum snarum realiter et de facto ponant et inducant et eisdem, tanquam re sua propria uti et gaudere pacifice faciant, nec in ipsis et possessione ipsorum per dictum Andelotum, seu quemcumque alium, quoquomodo, eeu qualitercunque impediri, seu perturbari permittant ; dilectisque et fidelibus nostris gentibus dicte curie compotorum,quatinus valorem proprietatis dicte domus, seu valorem triginta quinque librarum parisiensium, vel circa, predictarum, annui et perpetui redditus, per nos datam, ut premittitur in compotis predicti Aodeloti, cum venerit sua compota redditurum, seu in compotis alterius pro eo dictum compotum reddentis, allocent de sua recepta et de hiis in quibus nobis tonetur, deducant, absque difficultate, seu contradictione quacunque; non obstantibus aliis donis, seu gratiis, per dictum dominum genitorem nostrum, teu predecessores suos et nos, aliter dicto nostro consiliario, patri dictorum fralrum factis ; que dona, seu gratie quecunque siut, volumus pro expressis, declaratis et specificatis baberi, ac si in presentibus litteris sigillatim et de veibo ad verbum fuissent nominate, declarate et expresse; et ordinationibus de donis, t^m ad vitam, quam ad hereditatem, aut aliter, ac aliis ordinacionibus que huic nostre concessioni, seu donationi, possent abcsse et aliis faclis et imposterum faciendis quibuscumque. Quod ut ûrmum et stabile perpetuo permaneat in futurum, sigillum nostrum presentibus litteris iussimus apponendum, salvo in aliis iure dali domini genitoris nostri et nostro, ac in omnibus alieno.
Actum et datum Parisius, anno Domini millesimo trecentesimo quinquagesimo octavo, mense decembris.
Sur le repli : Per dominum regentem.
Ogier.
Lacs de soie verte et rouge.
(Arch, du Loiret, série G, fonds de Sainte-Croix, sous-fonds de Sainte-Catherine, ancienne cote A. C. Original sur parchemin.)
Acte DU Bailuage d'Orléans concernant les Juifs d'Orlians
A touB et. . . Raoul Pot (i) etc. . . de notre comandement et à la requeste de Raoulet le Greisnier les Juiez de la ville d'Orléans soient alez veoir et visiter une maison assise en la rue de la Lormerie tenant à la maison où demeure Thomas Bauceron, d'une part, et d'autre part à une maison qui est à Messire Harmont, à cause de sa chappelle, lesquels juiez sont venus aujourdui par devant nous en jugement...
(Arch. du Loiret ^ S.A. Fragment de parchemin détaché au folio 138, verso, 1*' registre).
Lettres patentes octroyées en paveur des Juips, PAR Charles VI
(1382 7 aoilt)
Charles, par la grâce de Dieu roj de France, au gouverneur du bailliage d'Orlienv ou à son lieutenant, salut. Nous avons veu nos autres lectres dont la teneur suit :
c Charles, par la grâce de Dieu roj de France, à tons ceulx qui ces présentes lectres verront, salut. Comme pour les commocions advenues en noz bonnes villes de Paris, d*Orliens et ailleurs, en plusieurs lieux de notre royaume, es parties de langues d'oil, contre les Juifs et Juives demorans en ycellui, ilz soient transportés de lieux en autres et ne ouseroient converser, reparier, ne poursuir leurs causes en noz dictes villes ne aussi en plusieurs autres de notre royaume, si comme ilz dient ; savoir faisons qu'à la supplication des Juifs et Juives demourans au bailliage d^Orliens, eue considéracion aux chou^es dessus dictes et autres qui a ce nous meuvent, confions à plain du sens, loyauté et diligence de notre amé et féal Jehan Barreau, chevalier gouverneur du bailliage d'Orléans, ycellui ou son lieutenant, avons fait, commis et ordonné, faisons, commectons et
(1) Gouverneur du Bailliage d'Orléans et successeur de Jehan Barreau.
eatabliaonas par ces présentea, de grilceeapéciale, commissaire et juge,
tant et ctimoie il Doue plaira de et sur toutes les causes et querelles,
09, opposiclons et demandes meues et à mouvoir, à
e des grâces, octroiz et permissioDs, que nouvellement octroîéea
et faictea leur avons, et de leurs dôpondaacoa et circonstances et
chacune d'icelte. Et audit bailli ou son lieutenant avons donné et
donnons plain povoir et suciorttô et mendemant espécial de cognoistre
. de senteocier, décider et déterminer
t et de plain, san/ ligure de Jugement, sur ces cbouses et
e d'icelles, en noire ville de Monlargis, et de faire et exercer
audit lieu, toutes autres chousea qui sur ce seront uécessaires et
convenables, ainsai et par la forme et manière qu'il sera â faire, par
. Et par aioii nuus deffendons â touz juiges et
) royaume, tant outres comme autres, que des
e cognoissent cependant ne s'eutreraecleat en
manière de reformacion ne autrement ; envois
i estoient par devant eulx eocomraencées et
xnaaées pour causes de cbousea dessus jcelles renvoient incontinent que
requis en seront par devant ledit juge et commissaire enl'esLat où elles
«eroDt,Banz contredit aucun. Et nous mandons Aeul/et à tuus les autres
e audit gouverneur ou son lieutenant
s obbéissent sur ce et entendent diligemment eanz
s teneur de ces leclres en aucune manière. Et
e présente grâce, attendu que de ces préaentes île
t besoing en plusieurs et diverses parties et qu'elles
e pourroient être portées poui les périls eles cbemîns et
touleafuis que mestier leur scroit, Nous plaist et
d'icelles fait souh seauk royaulx soit
adjoutée planiere foy et autelle, comme seroit et devroit estre à
Vuriginal. En testnoiug de ce, Nous avons Cùt mettre notra scel à ces
présentes.
a Donnê.àSoigsons.leVII'jourd'aoustJ'andegrâcemilC.C.C. IlIIxt ei deux et le 11* de notre règne. •
, oeiobre)
Et par lesdiz Juifs et Juyves Nous ait esté humblement supplié que
puis le temps de notre octro; dessus tranacript Noua ayons ordonné
L du tout à nous servir continuelment èe requestes
e hostet et n'est plus gouverneur do dit bailliage, de plus n*y
peut entendre, Nous leur vuillons sur ce pourfeoir de remède ; Nous
n&enmmdété. toos msAdou et commedan qm» jo«zt« la teaei dé mnm l^tttrtê desm trameriptes tous Yseqaées ea la eommâmkm daHBs diète par tooi oa TOtre lieatenaat an nège da Moatargb.
Ooaaé i Paris. le Xlfll* joor d*oetobre, Faa nil C.C.C. IDI xx et croîs et le qaart de notre régne.
Easi signé : par le Conseil Gaigaard. — Collation ert fiûete ans letfcs ej deanis eneorporees.
— A taises d*Orléscs. — Présents : Samson Leronsin, lienlenant. Maître Jehan Gnitois, Etienne Troter, Maitre Jacques Caillard. Jehan de Pntet, Giles da Chastel, filaitre Jacques Baat de Cœar.
{Arehit.duL, (B. 5 !• 29. — S. A. — l«l). ViDiinra da 14 octobre 1383).
Maix levée
d'objets SALSIH en l'hôtel de GCILLAUMB NÉBET, DÉBITELTI dWmIDE CoHEN, JUIF
(1383 6 décembre)
Le DyiDaDche VI* jour de décembre (1383) par nous Sanson, liantenant, etc....
Comme par vertu de certaines lettres du Rot, notre Sire» et de Monseigneur le Gouverneur, et de certaines letres obligatoires, faictes touz le 8cel de la preêvoté de Paris, èsquelles Guillaume ^(é^et estoit obligé à Amide Cohen, juif, en certaine somme de deniers contenue en icelles, Jaquinet Davy, sergent d'armes du Roy, eust pris par exécucion et mis en la main, etc.... certaines chouses et biens cv après déclarés en l'ostel dudit Guillaume Néret, es forsbours de la Porte- Bernier, en yuppousant que il fussent appartensissent audit Guillaume, Au jour presens par devant nous, lesdi^ sergens et Guillaume, et parceque Jehan de Pannes, Jehan de Baigneux de la paroisse de Fains en Beausse, Jehan Gohier de la paroisse de Saint-Pouair d'Orliens et Esticnne le Charpentier ont fait serment que les dictes chouses et biens sont leur et estoient pour lors que ledit sergent les priht : c'est asHavoir audict Jehan do Pannes deux pourceaux, deux ruics et une pouaille d'arain ; audit Jehan de Baigneux une charreste ferrée nvec les lièvres, VI II mines de pois ou environ en deux sacs, une banne do toille et unn mine à mesurer grain ; à Jehan Gohier
une coeste, un coissia et une courte poÏDcte ; et audit Ëstienne le Charpentier un aBue, XXII mesures de chauvre, II père descardes et une poualle. — Et aussi parceque ledit Guillaume Néret a £ait serment que es diz biens il n'avait aucune chouse, mes sont et appartiennent au dessus diz : et du consentement dudit sergent ladicte main avons source et levée et à plain au profit des dessus diz, etc —
(Àrch. du Loiret. — S. A. — 19S1. Assises. — 1383 B. o, f» 38, recto).
Séquestre
liE 18 MINES DE FROMENT DUES PAR LA V« LoRON DE ChILLY,
A, David Lévi, juif.
Comme Jaquinet Chartain, sergent d*armes du roj notre sire, par vertu des letres de debitis du ror, notre sire, auxquelles sont attachées noz letres de commission, et de certaines letres obligatoires faietes sous le scel de la prevostê de Paris, èsquelles Loron de Chilli^ d'Orléans, estoit obligée à David Lévi,juify en certaine somme de deniers contenue en jcelle, eust nagueres pris, saisi et arrêté XL1III mines de froment à la mesure Acheraise, qui estoient au lieu de Truygny, en Tostel de ladicte Loron ; et mis dudit hostel en l'ostel de Jacques Chauve], audit lien, en garde à Jehanne, femme G. Serin, mesfaier dudit Jacquet. Et pour ce que Guillaume Trotet, procureur, etc., et reconnaissance des XXX m. fr., etc., qui pour certaine somme de deniers à laquelle il dit que ladicte Loron avoit esté tauxée et impousée pour sa porcion des diz XXX m. fr., avoit japièça fait mectre en la main du Roy, la devblée que ladicte Loron avoit audit lieu de Trugny, les fruiz pendans, etc. ; avoit fait commandement à un des sergens du roy, notre sire, que ledit Jaquet il arrestast, ou de ses biens, jusque» ad ce qu'il eust restabli ledit blé ; ledit Jaquet eust appelé etc., aujourdui etc., y cellui Jaquinet a renoacié audit appel, etc., l'avons mis an néant.
(Archives du Loiret, — Assises d'Orléans. — 1383).
Reconnaissance d'une dette de Maktin Brice, sergent d'Orléans,
ENTERS ÂBflDE CoHEN, JUIF d'OrlÉANS.
Aujonrdhuy, par vertu d'unes lettres closes de très noble et très excellent prince, Monseigneur le duc de Berry, signées de sa main, avons en la présence de Abraham de Trévou, juif, procureur de Amide Cohen, juif, demeurant à Bourges, et de Martin Brice, sergent du roy nostre sire, à Orléans, rendu à Hugnerre Dyse escuier tranchant dudit Monseigneur le Duc, les lettres faictes souz le scel de la prévosté d*OrléaDs, desquelles la teneur s'ensuit :
« A tous ceulz qui verront ces présentes lettres, Jehan Eméré, garde Je la prévosté d'Orléans, salut. — Sachant tuit que Martin Brice, sergent d'Orléans, a recongnu par devant nous en droit qu*il doit de nouvelle debte à Amide Cohen, juif, demeurant à présent à Orléans, seize vins francs d'or du coing au roy nostre sire, de bon or et de bon pois pour cause de loial prest à lui fait par ledit juif, si comme icellui debteur confessa et s'en tint à bien paiez ; promectant ledit debteur par sa foy, rendre et paier audit juif, ou au pourteur de ces letres les XVU^ francs d*or dessus dits dedans douze sepmaines prochaines venan du jourdhuy. Et ou cas que il deffaudrait de paier audit terme, il a promis par sa foy rendre et paier audit juif ledit terme passé, quatre deniers parisis de montes, par chacune sepmaine, pour chacun franc d'or de la somme dessus dite, tant comme il tiendra ycelle après ledit terme, et il plera audit juif et selon l'ordonnance du roy nostre sire sur ce faicte, avec tous coustemens et despens, qui faiz seront par deffaut de paie, au simple serment an pourteur de ces letres senz autre preuve querre. Et vieult ledit debteur estre exécuter des montes comme du principal ; et aussy vieult que se il paie aucune chose de ladicte somme, que ledit juif se paie des montes avant que du principal. Et quant ad ce ledit debteur on a obligié par sa foy audit juif et au pourteur de ces lettres, et soubzmis à la jurisdiction de la prévosté d'Orléans, soy ses treisors, touz ses biens, meables et immeubles, presenz et advenir, où qu'ils soient ; et son corps à tenir prison fermée en quelque ville ou jurisdiction où il sera trouvé ; se il deffaut de paiement la prison tenant des biens vendus et exploictés
jasquen à tant que ledit juif soit porpaioz du principal, des montes, des despens, et renonce en ce faîct à toutes grâces, etc.
Ce fut fait Tan de Nostre Seigneur mil CCCLX dix huit, le vendredi tiers jour du mois de septembre.
Ainsi signé : J. Noël.
Toute voies au bail des dictes lettres, ledit Martin nous requit que ce ne le tomast à aucun préjudice au procès que il en a contre ledit juif. Et ce lui acordons. x>
(Arch, du I. — S. A. — 1061. Assises d'Orléans. — 1384).
Appel de dame Loron de Chilly
CONTRE UNE SENTENCE DU BaILLI DE l'EyÊQUE D*0rLÊAN8
(138S, f8mai.)
Es assises tenues par Nous, se comparut et présenta suffisamment Loron de Chilli, qui avoit appelle d'une sentence donnée par le bailli de Monseigneur l'Evesque d'Orliens au profit de Maistre Jehan Sirot, pourteur des letres David Levijuif, et son appel relevé os assises précédentes ceste assise. A laquelle assise ycelle Loron oust pris jour pour absence de son conseil à ceste présente assive, à laquelle Loron s'est présentée contre lesdiz Monseigneur l'Evesque, son dit bailli et ledit Juif, et pour ce que au roole des présentscions de ladicte assise y cellui Juif, ne s'est présenté, ne autre pour lui, l'avons mis et prononcié en par deffault et la sentence dudit bailli, en tant qu'il touche ledit Juif avons infirmée, et ycellui condempné os dépens de ladite Loron, la taxe d'iceux réservée audit Monseigneur le Gouverneur. En tant qu'il touche ledit Monseigneur l'Evesque, du conseil de Jehan le Chandelier, son procureur, nous avons ladicte appellacion mise au néant, eus amendes et despens, d'une part et d'autre.
— Assises d'Orléans, du vendredi 18 mai 1«)8&, tenues par Ytasse, Giles Duchastel, M* Guillaume Masset, Ouit^iys, Oencien Oibel, Hault de Cueur, Vaillant Oibel, Caillart, Nicole de S. Avj, Beraut et autres.
(Arch. du L., S. A. 1981. B. 2 C X) recto).
Amende CONTRE Eliot Salmon, juif
(/5*7, 11 mai)
Eliot Salmon, jaif, demourant à Montargis, a ameadé congnoiasance ce que depais que Perria Popart que ledit Juif disait estre tenu et obligez à lui en la somme de IX fraacs par letres obligatoires faictes soubz le scel de la prévosté de Montargis ; lesquelles letres avoient esté perdues, si, comme il disait, avoit esté absolz de ladicte demande ; laquelle le dict Perrin avoit nyée au dit Juif, pource que icellui Juif n'avoit pas preuve son entencion, par Maistre Jehan de Villiers, lieutenant à Montargis de Monseigneur le Gouverneur, par sa sentence donnée le VII* jour de janvier Tan mil CCCIIIIXX : y cellui Juif en venant contre Tadjugé et sentence dessusdiz avoit, par vertu des dictes letres, lesquelles il avoit depuis ce faictes grossoier par le tabellion juré dudit lieu de Montargis et par vertu des letres de commission dudit lieutenant requis réunion sur le dit Perrin fut appeller par devant le dist Monseigneur le Gouverneur ou son lieutenant à Montargis Jehan Picois et Jehan du Puis, pour répondre à lui en action, ypothèque et personnelle. Et à la journée asserrée contre les dessusdiz leur feist demande de la dicte somme de IX frans ; comme tenans et possédans de l'éritaige dudit Popard qui, avant la vendicion par eux faicte estoit obligé audit Juif et par conséquent ypothéqué. Si comme il disoit, de telle amende comme au cas appartient, etc.... L'amende a esté dicte arbitraire et enfin de conspîl a esté arbitrée et taxée, — Presens le Conseil et Procureur du Roy notre Sire, à la somme de XX livres parisis pour le Roy, hors le droit du Prévost (de Montargis).
Fait à Orléans, le XVII» de may, l'an mil III« IIIIXX et sept.
— Assises de Montargis. — Présents : le lieutenant Gencien Cabu, Guillaume Trotet, Pierre Mirois, Jehan de Villiers, Mesillac.
{Archiv» du Loiret, Reg. B. 2 folio 98 verso.)
Serment
DE HUGUBNIN LE FÉRANT QU*IL N'A PAS CÉDÉ SES BIENS AU Roi POUR FRUSTRER MOREAU DU BOURC, JUIF, SOH CRÉANCIER
(1387, 13 novembre)
Hagaenin le Férant a cessiez, abandonnez et mis en la main du Roy noire Sire touz ses biens, meables et héritaiges, où qu'ils soient, pour estre mis hors des prisons de Montargis, où il est détenu. Reqneste de Moreau du Bourc, juif, pour argent que il doit audit Juif et a juré que la dicte cession ne faite pas esté parfraude, que se il vient en fortune de biens il paiera ledit Juif, etc.. et partant, a esté ledit Huguenin mis hors de prison ad ce présent ledit Juif.
Mardi 13* jour de novembre, assises de Montargis, tenues par Guillaume de Pimelin, lieutenant général de Guillaume Guénant, s' des Bordes, gouverneur (1) d'Orléans).
(Arch. du L. S. A. — B 2, f» 55 recto).
Affaire Morbau du Bourc, juif,
SA FEMME ET LA FEMME ElIOT SaLMON, PREVENUS DE battCUre
DE LAQUELLE MORT s'ENSUIVIT
Leur élargissement temporaire
Savoir faisons que Moreau du Bourc, juif, sa femme et la femme Eliot Salmun, juif, prisonniers du Roy, notre Sire pour certains cas, BOUS avons élargiz et élargissons de prison pour aler partout où il ii plaira jusques à mardi prochain venant ; à la condition que devant estre parmi ce que au dit jour ils ont promis venir et eulx comparoir sur peine d'ostre atains desdiz cas.
Dimanche 10 novembre 1387. Assises de Montargis. Présents : ^ Jehan de Villiers, Guillaume du Monceau, Jehan Vaillant et autres.
{Arch. du L, S. A. 1979. — B 3 f> 8 verso.)
(1) Gouverneur du Bailliage d*Orléans, c.-à-d. Bailli.
Appel n*EuoT Salmon contre l'inventaire de ses biens
(1388 31 mat)
Comme poar cause de certainB cas criminelz commis et perpétrez par Moreau du Bourc et sa femme et par la femme de Eliot Salmou, juifs, dont nous et le procureur du Roy, notre dit Seigneur ou dit baiiliRge, sommes suffisamment informez, et à la requeste du dit procureur, nous eussions ledit juif et juyves fait mestre es prison du Roy notre dit Seigneur à Montargis, et commandé à certain sergent du dit Seigneur que leurs biens meissent en la main du dit Seigneur en faisant d*iceulx inventaire. Et pour ce faire y feussent alez et leurs diz biens eussent mis en la main dudit Seigneur, et de cenlx dudit Moreau fait inventaire, et voulu commencer à inventorier les biens dudit Eliot, pour y entre gardé le dreit du Roy, en tant qu'il touche la part des biens do sa dicte femme, lequel Eliot feust venuz par devers nous et nous eust demandé la cause pourquoi comandé avions à faire inventorier de ses dix biens, — auquel nous eussions répondu que ce avoit esté pour la conservacion dlceulx et pour le droit que le Roy, notre dit Seigneur, y auroit ou pourroit avoir à ceux de la femme dudit Eliot pour cause du crime et délit par elle commis ; i ce que en la partie qui appartiendroit et sppartenoit audit Eliot ne entendions meltre aucun empeschement, mais la meltions au délivre. Lequel Eliot eust dit que inventaire aucun ne devoit estre fait- Après lesquelles choses, dit avons audit Eliot que nous avions ordonné et encore ordonnions que inventaire soit fait de ses diz biens par la manière et pour les causes dessus dictes ; dont il a appelle.
— Le dimanche derrenier jour de may (1388) III* des dictes assises (de Montargis) par nous Pimelin, lieutenant es commis. Présents ; Guillaume de Bremille, Perrin, Prieur, etc..
— En marge : Le mardi 11* jour de juin, ledit Eliot, en la main de nous, G. de Pimelin, lieutenant, renonça à Tappel.
{Arch. du £., S. A. 1979, B. 3.)
Caution donnée par Eliot Salmon
Aujourd'hui, nous avons baillé en garde à Eliot Salmon, juif, la l^artie des biens meubles appaKenans à sa femme qui pour cause de
la bateure par elle et aultres faite eo la personne de Valenete, jadis
femme ( ). — De laquelle bateure on dit que mort s'en est
ensuye en la personne d'icelle Valenete — est prisonnière à Montargis. Lesquels biens ont este inventoriez par Guillaume Trotet, procureur du Roy, notre Sire, et Adam Perrinet, clerc dudit bailliage par notre commandement. Lequel Juif les a pris en garde à la caucion de Tautre moitié d'iceulx biens appartenant audit juif et d*une maison qu'il a séant en la ville de Montargis.
— Assises de Montargis, mardi 2 juin 1388. Par sentence, Pimelin, lieutenant.
(Arck. du L,, S. A. — 1979. B. 3, !• 66 verso).
AFFAIRE PfiRBTZ COHEN CONTRE JEHAN POISSONNBÀU.
APPEL
(1388 6 mai)
Comme Perret Cohan, juif, eust par vertu de certaines lectres de commission de notre prédécesseur, gouverneur dudit bailliage ou son lieutenant, fait adjourner par devant lui ou son lieutenant audit siège de Montargis, à certain jour passé, Jehan Poissonneau, pour répondre audit Juif à tout ce que demander lui voudrait, auquel jour eust été proposé par ledit Juif, contre ledit Poissonneau, que ja pieça Thénot Poissonneau et Jehan de la Roiche, autrement dit Mossequin, se seraient traiz par devers lui et en faignant que ledit de la Roiche eust nom Jehan Bariset, qui est riche home d'Uysseau-sur-Mauve ; et eust icelui de la Roiche voulu emprunter dudit Juif certaine somme d'argent, — et pour ce que par icelui Juif fut répondu qu^il ne li presteroit aucune chose, car il ne congnoissoit, ledit Thénot Poissonneau eust témoigné que ledit de la Roiche avoit nom Jehan Barisé : par le moïen duquel tesmoing icelui Juif eust preste audit de la Roiche, cuidant que ce feust ledit Barisé, la somme de XXIIl frans d'or, et ou nom d'icelui Barisé, se feust obligé ledit de la Roiche audit Juif. Et après ce feust venu à la congnoissance dudit juif la faulte et fraude faicte par lesdiz Thénot et de la Roiche. Pour laquelle cause, icelui iuif se feust complaint à justice ; et pour ledit fait se feussent lesdiz Thénot et de la Roiche absentez du pais, et eussent esté appeliez par cry et par ban pour eulx purger dudit meffait. Et pour ce ledit Jehan Poissonneau, qui estoit parent et ami dudit Thénot
avait eatencioQ de sur ce impétrer pour ledit Théoot grâce et remissioQ du roy, nostre dit seigDeur, se feust icelui Jehaa Poissonaeaa deffoadeur trsit par devers ledit juif eu o requérant que il sa voulsist teoir pour couteut dudit fait eu tanj qu'il touchoit ledit Thôoot, ad ce que plus légièremeut et aisiément il peust impétrer les dictes letres de remissioQ. Et tout eust este traitié et parlé entre ledit juif et ledit deffeadeur. que ledit deffendeur seroit coiniz paier audit juif la somme deXVill fraos, pour la somme que toucher pourroit ledit Théuot. Et pour ce que ledit deffendeur, après ledit accort et d'icelle femme, il ne seroit j à obligé à juif, se feust icelui d'effendeur pour ou nom et à la requeste dudit juif obligé à Jehan Chiefdeville d'Orliens, en la somme de XVIII frans en entencion et propoz que ledit juif feust paie d'icelle somme; de laquelle somme paier audit juif, ledit deffeaseur avoit esté et estoit refusant contre raison. Et pour ce eust tendu à fin et conclus ledit juif que icelui deffenseur eust condempué et contraint à li rendre et paier ladicte somme de XVII I frans et en ses despens. Congneut confesse eatre ainsi, nie ledit juif en offroit à prendre tout ou partie ou ce qui lui en suffirait. Et de la partie dudit deffendeur, eust esté à fin de solution nié ledit fait, ht pour plus seu rement procéder sur ce, eust été ordonné que ledit juif bailleroit par escript sur ledit fait. Lequel juif eust mis en court ledit intendit et east esté passé pour plaidoié dudit deffendeur. Et pour faire audit juif affirmer lesdiz faiz et forcé ledit deffenseur répondre a iceux et sur iceux enquérir la vérité, eust esté ordonné commissaire pardevant lequel ou pardevant nostre lieutenant, eust ledit juif juré et affirmé lesdi% faiz : ausquels par ledit deffendeur ou par son procureur suffisamment fondé eust esté suffisamment respondu. Et pour prouver son entencion eust icelui juif produit pardevant ledit commissaire plusieurs tesmoins, lesquels eussent esté examinez et contre aucuns d*iceux tesmoins eussent esté baillés contredis et reproches par ledit deffenseur et par ledit juif, salvacions au contraire : sur les fais desquelz contrediz et salvacions n'eust esté faite aucune enque&te. Et tant oust esté procédé par lesdictes parties eussent conclus en cause, procès et enqueste. Et sur le procès et enqueste dudit juif se feussent appointées venir (en) droit, pour lequel leur estre fait, leur eust été assigné certain jour continué de jour à autre jusques à hui ; que lesdictes parties comparans pai devant nous en jugement, c'est assavoir ledit juif en personne et ledit deffenseur par Guéri n Josset, son procureur d'autre part, nous ont requis instamment droit et jugement leur estre fait. Savoir faisons que vue/ lesdiz faiz, enqueste et tesmoins produiz par ledit
jait, en sur ce conseil et considéré, etc nous avons dit et disons
par notre sentence et jagement, et par droit que leJit juif a bien e t sniûsamment preuvez ses faiz pour avoir el obtenir son entencion ; et partant avons condempné et condempnoas ledit Jehan Poissonneau, deffendeur, à reandre et paier audit juif ladicte somme de XVIII frans dont es dictes lectres est faite mencion et es despens dudit juif le tauxementf etc., dont ledit procureur dudit deffenseur a appelle.
— Assises de Moutargis. Jeudi 6 mai 1383. — Présents : le Procureur du roi, M* Nicolas de Montlessan, Qencien Blasve, Picart, Vaillant, Pierre le Beuf, Jehan du Chastellet, Moreau de Moulon, Thevenin, Vie.
{Arch. du L. —S. A. — 1983.)
AFFAIRE BARADIN BT BBN-AMY. ASSIGNATION AUX ASSISES DE MONTAROIS.
(1338 11 novembre).
D'entre Etienne Baradiu, demandeur d'une part, et Ben-Amj, juif deffendeur d*autre part ; — jour est assigné ausdictes parties par mondit Seigneur le gouverneur du Bailliage d^Orléaos, ou son lieutenant à Montargis (à fin d') exhiber en j jgement les privilèges
dont s'efforcent aidier lesdiz juifs ; et le drap dont question est.
— Mercredi 11 novembre 1388. — Assises de Montargis. — Présents : M« Nicolas de Montlessan, Gencien Cabu, le Procureur du roi, M. Jehan Vaillant, Hault du Cœur, Pierre Le Bœuf, Pierre Le Maréchal, Thevenin, Vie, le Prévôt de Montargis.
àrch. du L. — S. A. — 1983. B. 3, f» 91 recto.
GOMSfANDEMBMT DE PORTER LA ROUELLE.
Nous avons aujourduy fait commandement à Ben-Amy, juif, de-' mourant à Montargis, que il porte son enseigne ou lieu apparent tellement que on puisse avoir congnoissance de lui et des chrestiens ;
et qae dedans VIII jours il face oster les grans chevens qu'il porte ; à peine de X livres parisis d'amende à appliquer au roi notre sire.
— Assises de Montargis,
{Arch. du L. — S. A. 1983. — B. 3, f» 92 recto.)
SAMUEL DE CHYPRE, JUIF, ELARGI DE PRISON
{128Q Mardi^mai).
Samuel de Chjppres, juif, qui prisonnier estoit es prisons de Chastellet d'Orliensi, où mis avoit esté pieça par Guillaume Maupoint» sergent du Roy, notre sire, et à la requeste de Jehan Le Bourrellier, pour lors porteur d'unes letres obligatoires, es qu'elles apparaît ledit juif estre tenu et obligé à Chotart de Viollet, escuier, en la somme de trois cens livres tournois. . . (11 est élargi sous sa caucion jusques à se quitter, sous peine de 200 livres tournois s'il ne se reconstitue.)
Le 15 juiD, le Bourrelier consent à que ce juif fut mis hors de prison en la main du Bailli.
{Arch. du Loiret. B. 2, folio 119, recto. — S. A. — 1983).
TABLE GENERALE ALPHABETIQUE
DES NOMS CITÉS
Abbeville (Somme), 96.
ABBON(BaiDt),abbé de Fleury, 134.
ABRAHAM BEN JoSEPH , rabbio
d'Orléans, 47, 127.
Abraham de T&btou, procureur juif, 182, 214.
Abri ANUS (Bonavitus), lombard,
Acquebouille (Loiret), 43.
Adenet, fils d'Ajmoa le Convers,
Africains (Collège des), à Or-
— (rue des) , à Orléans, 58, 61.
Africans (rue des), voir rue des Africains,
Afrique, 21, 58.
Agde (Hérault), chef-lieu de canton, 3, 5.
Agnès, femme deGuiot de Corvoj, 151, 182.
Agnez de Saint-Ay, 201.
Agobard , archevêque de Lyon, 23,24.
Agylus (vicomte), d'Orléans, lieutenant de Willichaire (voir saint Ay.
AiGNAN DE Saint-Mesmin, chaugeur Orléanais, 177.
AiMoiN, auteur cité. 11.
Albi (Tarn), 75.
Alcuin, abbé de Ferrières, 133.
Alduin, évêque de Limoges, 33.
Alesis, Allesis, épouse de Jehan de Boz, 198.
Alexandre III, pape, 33, 154»
Alexandre IV, pape, 160.
Alexandrie (Egypte}, 29.
Alfer (les), famille de lombards, 64, 65, 176.
Alfer (Andelotti), lombard d'Orléans, 65, 88, 208.
Alger (Consistoire d'), 190.
Alix la Converse, Juive convertie, 58.
Aliz la Verrage, femme de Jehan Verbage, voir Vkrbage.
Aliz (Pierre), prévôt d'Orléans^
Allemagne, 99.
Alsace, 99.
Ambert (Les Célestins d'), 101.
Amboise (Indre-et-Loire), 165.
Amiart (Grégoire), 201.
Amiens (Somme), 59.
— (bailliage d'j, 52.
Amy, voir Ben Amy.
Anceau le Boutiluer, seigneur
de Lopy, 92.
André de Rinn, viii.
Andriot, 82.
Angenart (Pierre), 204.
Angiulfos, monétaire d'Orléans,
Anglais (Les), 88, 99.
Angleterre, 47, 71, 96, 126.
Anjou (Le duc d'), 93.
Aquitaine^ province de Oaule, 3.
Arabes (Lea), 21, 22, 170.
Arabie, 6, 170.
Arcole , lieu dit , commune de
Saint-Gondon (Loiret), 165.
Abxinxs, voir Magot d*Arbinb8.
Ariens (Les), 6.
Arles (Boucbes-du-Rhône), 24.
Arméniens (Les), 168.
Armentabius, juif, 10.
Armoricains (Les), 15.
Armorique (!'), province de Gaule,
Asie, 62.
Asie Mineure y 4, 21.
AsiNARi (Les) ou Asinier, famille
de Lombards, 64. 6G,88, 100, 101.
AsiNARi (Alasine), sœur de Thomas
Asinari, 101.
— (Argentine), fille de Thomas Asinari, 101.
— (Conrard), lombard d'Orléans 64, 65, 88, 100, 173, 176, 198 à 201.
— (Emilie), fille de Thomas Asinari, 101.
Asinari (Loys), lombard d'Orléans, 64, 176.
— (Manuel), lombard d'Or-
— (Matbé), lombard d'Orléans,
— (Michel), lombard d'Orléans, 64.
— (Resonin), lombard d'Orléans, 64.
— (Thomas), lombard d'Orléans, 64, 100.
AsiNARitJS (Corrardaa ou Corrandus), voir Conrard Asinari.
AsiNiER, voir Asinari.
Asinieri (Corrardo), voir Conrard Asinari.
Asti, ville d'Italie, 02, 65, 88, lOO,
AsTRUc, voir Motse Astruc.
Attila, 10.
AucA (Gers), '130.
Anfricans (rue des), voir rue des Africains,
Augustin de Chimbois, maîtreclerc, 77, 204.
Aurélia, voir Orléans.
AurelianiSy 2, 19, 47.
Austrasie (1'), royaume franc, 11.
Auvergne {V), pro\ince de France,
Auxerre (Yonne), 39, 123, 126.
Avenum^ 13 à 15, 19, 64.
Avignon (Vaucluse), ix.
Avignon, bourg d'Orléans, voir Avenum,
A vit (Chapitre de Saint-), à Orléans, 64.
A Y (saint), vicomte d'OrléanSy 15,30.
Aymon le Convers, 82.
Babylone, 32, 54.
Baillet, auteur cité, 11.
Baluze, auteur cité, 23, 47.
Banet, fils d' Aymon le Convers,
Bannier (faubourg), à Orléans,
Bar (Comté de). Si .
Baradin (Etienne), 152, J75, 221.
Babdinxt, auteur cité, 106, 121,
Bariset (Jehan), de Huisseau-Bur- Mauves, 189, 219.
Barreau ( Jehan), bailli d'OrléaDs, 91, 94, 95, 148, 210, 211.
Baru, juif d*0rléaD8, 84 .
Babuch, rabbiu d*0rleaos, fils de Rabbi Juda, de Meaux, 71, 80, 117, 127, 128, 130, 131.
Barpch BEN Meib, d^OrléaoB, 39« 71,80.
Barville, canton de Beaune-la- Rolande, (Loiret). 53.
Bastard de TEtau^ç (fond), aux archives nationales, 96.
Battoir- Vert (rue du), à Orléans,
Baudichon de Meung , écuyer , chambellan du duc d'Orléans, 151, 182.
Baudrt, juif de Chartres, 86.
Baonabd ifabbé L.), auteur cité, 15.
Baussan (dei, intendant de la généralité d'Orléans, 187.
Bauver (Simon de), 82.
Bayonne (Basses-Pyrénées), 190.
— (CoDsistoire de), 190.
Bazenvillb (Jeannet de), 82.
Beatccaire^ (Gard), chef-lieu de canton, 74.
— (le Sénéchal de) , 180.
Beauce (la), 182.
Beauceron (Thomas), bourgeois
d'Orléans, 210.
Beaudu (Thomas), d'Orléans, 114.
Beaugency (Loiret), chef- lieu de
canton, 5^, 71, 126, 127, 159,
— (abbaye de), 181,202.
BeAUHABNAIS, voir GuiLLEMlNbEAU- HABNAI8.
Beaumonts (clos des), à Orléans,
B"auvoisis (le), 93.
BetUy(\ïn)y 3.
Ben Amt, juif de Montargis, 96,
Bénart du Creux, changeur d*Or-
léans, 177.
Benion, juif d'Orléans, 84.
BÊBAUT, 215
Beblineb, auteur cité, 138.
Bernard fsaint), 38.
Bernier, auteur cité, 39, 41.
Bernier (porte), à Orléans, 152.
— (faubourg de la porte),
Bernstein, ministre officiant dn Templd israélite d*Orléans, 128,
Berry (duc de), 97, 182, 184, 214.
Berton (l'abbé), auteur cité, 88,
Bertrand, archevêque de Bordeaux, 16.
Bertuizon (Jehan de), de Montargis, 152.
Bertulfus, monétaire d'Orléans,
Besançon (Consistoire de), 190.
Béthar^ en Judée. 2.
Beuonot, auteur cité, 5, 53.
Bhiers (Hérault), 25, lOS.
Bich (Châteauneui -sur- Loire), 165.
Bienvenue la Verrage, fille de Jehan Verbage, voir Verrage.
BiMBENET (K;), autcur cité, 147.
Blanche de Castillb, reine de France, 49, 127.
Blanchet de Vignettes, changeur d'Orléans, 177.
Blasve (Oentien), 221.
Blois, (Loir-et-Cher), 39, 41, a3, 138, 173.
— (Foire de), 202.
Blondel, voir Hervé Blondel.
BooHERi (Robia), de la Chapelle- Saint Mesmin, 201.
Bœuf, voir Pierre le Bœuf.
BoiLÈvE (Henri), bourgeois d'Orléans, 101.
BoLLANDiSTSS ( Les ) , auteurs cités, 4.
BoNA(Le Cardinal), auteur cité, 31.
Bonnefon-Dàis, prêteur juif, 96, 152, 182.
BoïWE- et -Belle (Henri), d'Orléans, 173, 198, 199.
Bonne- Nouvelle (Notre-Dame de), église à Orléan8,30, 112.
— monastère à Or-
léans, 116.
Bonnet (Guillaume), gouverneur d'Orléans, 94.
Bonneval (Eure-et-Loir), chef- lieu de canton, 50, l46.
Bons-Enfants (rue des), à Orléans, 190.
BoRD&AUX (Raymond), auteur cité,
Bordeaux (Gironde), 4, 5, 16, 26, 108, 187, 190. — (Consistoire de), 190.
BoRRBL (Geoffroy), sire de Bury,
Boucher (Jacques), trésorier général du duc d'Orléans, 102.
— (Pasquier), administrateur de l'Hôtel de la Monnaie, à Orléans, 102.
Boucher de Molandon. auteur cilé, 102.
Boulier (Rue au), à Orléans, 113.
Bouquet, auteur cité, 32, 164.
BouRCQ, voir Moreau du Boubcq.
Bourges (Cher), 13, 59, 82, 94, 182, 184. 214.
- (Bailliage de), 52, 157.
— (Le Concile de), 161.
Bourgogne ( la ) , province de
France, 1,3, 10 à 12, 113.
— (Royaume de), 10, 12.
— (le duc de), 97.
— (Porte), à Orléans, 15, 112. 115, 117.
— (Rue), à Orléans» 113.
BouTARic, auteur cité, 73, 82.
Boz, voir Droco de Boz et Jean
DE Boz.
Brémille (Guillaume de), 218.
Bretagne^ ( I& ) i province de
France, 113.
Brice de la Ville, 110, 111.
Brice (Martin), sergent d'Orléans,
Brienne (Aube), chef-lieu de
canton, 135.
Brossart, voir Gilet-Brossart.
Brosse, voir Guillaume de la
Brosse.
Brou, voir Guillaume de la Bbou.
Brunehaut , reine d'Austrasie ,
femme du roi Sigebert, 21.
Brunswick, famillejuive d'Orléans,
Brussel, auteur cité, 46, 48, 50,
Bury^ canton de Mouy (Oise), S^\ Buzonnière (de), auteur eiié, 63.
Cabale (la), 135, 136.
Cabc (Gencien),216,221.
Cms, fAmille jaive d Orléans, 190. . Loire\ 11, 12, 11^^ 176. Caen CalTadot), 24. Ch4!&nS'Smr']â(amt^ {MaLr«e\ 9&,
— (ba-llimgede?, loi. 123.
Cahen, tamille joive d'Orlémns, — ^'coBcile de\ 9.
19i. . Champagne (U), proTÎBce d«
CAiLuau> (Jacques), 212, 215. France. 1 13.
Caire (le}, ^Egypte), o2. — foirea de*, fiî, €8,
Calot, joif de Roaen, procnrenr, ; 180.
i CH.OfPii.ErRT« anteor dtê
Cau>tu8, de Rhotomagam, Toir Champ-Hagùm (le^.à Orléans, 51.
Calot. , Chan^ anjoard'hoi Champ, ha-
Casiael, antre planétaire, 136. mean, commone de Saint ^i^is-
Caxart (Jehan), de Saint -Cis-| mond, canton de Fataj, 101,
mond,200. ; 200,201.
Caorsûy ville de Piémont, fô. j Cham, ^mairie de), 64. Caobsins, voir Lombards. I Change ^rae du\ À Orléans, 113.
CAPÉTiKNa (les), 25, 26, 43, 141, — (tour da , à Orléans^ 63.
ChanUcoq. canton de Courtenaj
Capitulnm Aorelianense, 197, 198. ■ (Loiret) 88. Carmes Billettes (Chapelle des), à ^ Chapelle - Saint - Mesmim (la),
Paris, "«O. ! canton d'Orléans, 201.
Cabmolt, aatenr cité, ix, 39, 42, Cbappeac (Pierre), d*Orléans, 151,
Carnavalet (Musée), à Paris, 129.
Caboungiems (les), 22, 23, 143,
Cassine (Gilles), receveur de la
haillie d'Orléans, 156, 157.
Castrum novum^ voir Château^
neuf.
Gklestin III, pape, 43, 193.
Gkllikb (Dom;, auteur cité, 134.
Cereottes, canton d'Artenay,
(Loiret), 159.
Cerf, famille juive d'Orléans, 190.
XII
Charles VI, roi de France, 53,
Charles Martel, 22.
Charles, dauphin et régent, duc
de Normandie, 88, 207.
Charmant , canton d'Ontarville
(Loiret) 182,
Charpenterie (rue de la) à Orléans,
Chakbetier^ voir Guillet-Chab-
BETISB.
Chartara ( Jaqiiiras ) , sergent d'armes du roi, 213.
Crartier (Jehan), changeur Orléanais, 177.
Chartres (Bure-et-Loir), 35, 50, 94, 103, 132, 133.
Chassay, 59.
Chastel (Gilles du), 212,215.
Chastellst (Jet an), 221.
Chàteau-Landon (Seine-et-Marne), 38, 42.
Chdteauneuf-sur»Loire (Loiret), 47, 52, 159, 169, 173.
Château-Renard (Loiret), 35.
Chdtelet (le), à Orléans, 17, 91,
— (place du) , à Orléans, 1 06,
— (quartier du), à Orléans,
— (le), prison de Paris, 45,
Chautxl (Jacques), 213.
Checiacum^ voir Chêcy,
Chicy (Loiret), 47. 159.
Chenàc, voir Foulques de Chenàc.
Chêne (mairie de), sur Saint-Sigismond, canton de Patay (Loiret)
Gherchbmont (Jean de), chancelier du roi. 117, 118,207.
Chxvreuse, voir Jean de Cbb-
TBEUSE.
Cbicho (Jehan), crieur public à
Orléans, 77, 114, 203, 204.
Cbiefdbville, d'Orléans, 220.
Chièvrerie (rue de la), à Orléans,
Ghildebebt, roi de Paris, 7, 8.
Chillt, voir Loron de Chillt.
Chilpéhic, roi de Neustrie, 4, 6,
Ghimbois, voir Augustin de Gbim-
BOIS
Chine^ 171 .
Chinon (Indre-et-Loire), 82, 83.
Ghiquart (Henri), d'Orléans, 151,
Chohrie (rue de la), à Orléans, 113, 476.
Chotart de Viollet, écuyer, 182, 185, 222.
Ghouppb, dessinateur, 116.
Ghrétikn (Paul), des Frères Prêcheurs, 56.
Ghrtst Wagbnseil (J.), auteur cité, 141 .
Circovuiision (puits de la), à Orléans, 116.
GiTA, sive Gavàta ou Glavata, fille deSoffredus, Lombard, 197.
Glarius, auteur cité, 35.
Glêment V, pape, 133, 134.
Glêmbnt XIV, pape, vni.
Clermont - Ferrand (Puy-de- Dôme), 3, 11.
Clisson (Loire -Inférieure), cheflieu de canton, 47.
Glodomjr, roi d'Orléans, 7.
Clotaibe P', (roi de France), 10.
Glotaibe II (roi de France), 12.
Glovis, roi de France, 3, 4, 7.
Cluny (abbaye de), (Saôae-et- Loire) 31, 33.
Gocbabd (L'abbé Th.), auteur cité, 4, 44.
Gœub, Voir Jacques G<bub,
CoHEiN (Jacob), juif, 118.
CoEiES (Amide), prêteur juif d'Orléans, 96, loi, 152, 181, 182 à 185, 212, 214.
Cohen (Benoit), juif d*0rléan8, 84.
— (Peretz), juif d'Orléans, 96, 181, 184, 219.
Coinces^ canton de Pataj (Loiret), 64.
COLIN-D'HuiS'SEAn, 201 .
Colin-Leprestraz. de Dry-lez-
Cléry, 180,181,202.
Colombàn (Saint), abbé de Lu-
xeuil, 13, 19, 20, 21 .
Colonne (La), près Chàlons, 165.
CoMPAiNo (Jacques), changeur or^
léanais, 177.
Compiègne (Oise), 59.
Constance, empeieur romain, 2.
Constantin, empereur, 73.
Constantin IX, empereur d'O-
rient, 36.
Con^tana'n« (Consistoire de), 190. Constaniinople (Turquie), 4, 29,
CopiN, le mire, à Paris, 135.
Corbeily (Seine-et-Oise), cbef-lieu
decanton» 69, 128.
Cordotie (Espagne), 170.
CoRvoT, voir Qoiot de Cortot.
Coucy^ 55.
COURCELLBS, TOir SiMON DE CoUR- CELLES.
Courgaz (Pierre), boucher à la Chapelle-Saint-Mesmin, 201.
— (Létice), sa femme, 201.
— (Gautier), fils des précédents, 201.
Cours aux Ane$ (Rue du), à Orléans, 64, 200.
Courtenay^ chef-lieu de canton
(Loiret), 173.
Coutances (Bailliage de), 157.
Créhieux, famille juive d'Orléans,
Crestienne , voir Pierre le
Crestienne.
Creux, voir Bénart du Creux.
Crisselin, juif d'Orléans, 110,
Croisades (Les), 28, 32, 37.
Cruxifix (Maison du), à Orléans,
CuoNAo Dampierre, d'Huisseau,
Cuissard (Ch.), auteur cité, 48,
Culet (Johannes), bourgeois d'Orléans, 199.
Ctpierre (de), intendant d'Orléans,
Da Caren (Joseph), médecin d'Avignon, auteur cité, IX, 81.
Dagobert, roi de France, 18.
Danet, fils d'Ay mon le Convers, 82.
Danet, fils d'Héliot Danet le Convers, 82.
Daniel (la R. P.), auteur cité, 93.
Daruesteter, auteur cité, 125.
Datid, Juif, 55.
David ou Daviot Lévt, juif d'Orléans, 96, 147, 151, 182, 213.
Daviot Lbvy, voir David Lbvt.
Davt (Jaquinet), sergent d'armes du roi, 212.
Delisle (Léopold), auteur cité, 42, 45, 52, 56, 11, 120, 178, 194.
Denis (maître), 60, 61.
DspPiNG, auteur cité, 22, 80, 165.
Desportes (H.), auteur cité, VIII.
Dijon (Côte-d Or). 123.
Dion, famille juive d*0rléan8, 190.
DocTET(J. de), 201.
DoiNEL (Jules), archiviste du département du Loiret, VI, 110.
DoMNOLUs, gallo-romaiu , mouétaire de Chalou-sur-Saône, HG.
Domus Dei, Hôtel-Dieu d'Orléans, 197.
DoNiN (Nicolas), juif converti, .55,
DoN^a (Jacobus), notaire de révoque de Pistoie, 197.
DoNOso CoRTÈs, auleur cité, 192.
Dbeue Pèlerin, garde de la prévoté d'OrléHQs, 200.
Dreux (Jean), 77, 78. 205.
Dreux (Eure-et-Loir), 123.
Droco de Hoz, 199.
Drom, dans le Bugey, 39, 126.
Drumont (Edouard), auteur cité, 41, 70, 99, 108, 119, 130, 187, 189, 191 .
Oruses (les), Musulmans du Liban,
Dry^les-Cléry , canton de Cléry (Loiret), 180.
Dubois, notaire à Orléans au xvi« siècle, 118.
Dubois (l'abbé), auteur cité, 63.
DucANGE, auteur cité, 59, 183.
Ducreux, voir Martin Ducreux.
DmuYS (Léon), auteur cité, 71,80, 104,111, 117, 128,131.
Dunois (bourg), à Orléans, 13.
Dunoise (porte), à Orléans, 16, 112,115.
Durance (la), rivière de France, 2.
Durant, d'Orléans, 80, 118.
DuRzo, fondateur des Druses, 36.
Ecoles (quartier des), â Orléans, 26.
£'(f^ (le jardin de T), 131.
Edouard II, roi d'Angleterre, 57.
Egypte, 2, 4, 21, 30,32, 57, 60.
Eliot Salmon, juif de Montargis, 149, IcO, 152, 153, J86, 216 à 218.
Eliot (la femme), femme de Eliot Salmon, juif de Montargitf, 149,
Emêrê (Jehan), garde de la prévoté d'Orléans, 183,214.
Enfants éCOrlèans^ (maison dite aux), 65, 88, 207.
Fngelart (Ada), d'Orléans, 199.
Enoilbert, 1^.
Epaone, 3.
Epinay-lès Dry (F), domaine de la paroisse de Dry (Loiret), 72, 180, 181 .
Escantilis (Pierre d'), bailli d'Orléans, 144.
Escanteilles (Pierre d') , bailli d'Orléans, 48.
Espagne, 2, 4, 21, 22, 24, 25, 133,161,167,170, 171.
Espinay (1*), voir VEpinay,
EsTHER, juive de Blois, 138.
EsTJENNE le Charpentier, 212;
Ètamves (Seine-et-Oise), 42, 45, 90, 123, 148, 154, 173.
— (comté d'), 90.
Etape (place de T), à Oriéans, 56.
Etienne de Montdidier, marchand bourgeois d'Orléans, 102.
Etienne de Saint-Mksmin, receveur en la baillie d'Orléans, 78.
Eudes, comte de Chartres, 35, 36.
Eudes Clément , archevêque de
Rouen, 55.
Eudes de Chateauroux, évêque
de Tusculum, 55.
Eudes de Sullt, évêque de Paris,
EUNOMIUS, 10.
Europe, 37.
EusÈBE, évêque d*0rléan8, 4.
EusÈBE, syrien, évêque de Paris, 4.
Evreux (Eure), 59, 90, 148.
Fatimites (les califes), 30.
Fauriel, auteur cité, 26.
Fehr, auteur cité, 2.
FerrièreSf chef-lieu de canton
(Loiret) 133.
Flandre, 94.
Flaschner, famillejuived*0rléans,
Flaschner (Bernard), ministre juif
à Orléans, 190.
Fleury-sur Loire, abbaye, (Loiret),
30, 134, 171, 172. Florence, ville d'Italie, 62.
Florins, femme du juif Messe le
Besson, 72, 180, 202.
Flote (G.), 207.
Flottin (prieuré do), 185.
Fontainebleau (Seine et-Marne),
Fostat (Babylone), 32.
Fostat'Masr, 32.
FouGERON (les), famille d'Orléans,
Foulques de Chenac, bailli de
révêque d'Orléans, 147.
Français (les), 101, 102, 186.
France, v, vu, xi, xii, 26, 27, 29,
Francs (les), 5, 18, 32.
Frbdéoonue, reine de France 6, 12.
Froissart, autour cité, 85 à 87, 93,
Fulbert, évêque de Chartres, 132,
Funcr-Brentano, auteur cité, 68,
Gabriel, ange planétaire, 136.
Gaguin (Robert), auteur cité, 95* Gaignard, 212.
Gallo- Romains (les), 5, 30.
Ganganelli (Laurent), cardinal,
Garbot (Guillaume), 77, 78, 203,
Gatinais (le), 155, 182.
Gaucourt (Raoul de), gouverneur
d'Orléans, 102.
Gauguin (Micheau), 201.
Gaules (les), 1 à 5, 8, 10, 25.
Gaule centrale (la), 2.
Gaultier (le R. P. Jacques) jésuite, auteur cité, 40 .
Gausbert (Guillaume), d'Orléans,
GAuzLiN,abbé de Fleury-sur-Loire,
Gênes, ville «l'Italie, 62.
Geneviève (sainte), patronne de
Paris, 4.
Génois (les), 62.
Geoffroy de Boul, archidiacre
de Sologne, 52.
QioFFBOT DE Pabis, autottr cité,
Geoffroy de Villeprbus, 82. GÉRARD, l'usurier. 185.
Gerson, auteur cité, 1*^5.
Ghetto (le), à GrleaDs, 106.
Gibel (Gencien), 215.
— (Vaillant), 215.
Gien (Loiret), 15, 173.
Gilet-Brossàrd, 151.
Gilet, portier, à Orléans, 151,
GiLETE, femme de Jehan Camart,
Gilles, auteur cité, 95.
Gilles db Raiz, 102.
GiLL£ TuRPiN, receveur de la
Baillie d'Orléans, 58.
Girard le Buffetier, d'Orléans,
Girard, dit Manet, Lombard, 92.
GiRONviLLE voir Jehan de Gironville.
Glabek (Raoul), auteur cité, 27,
Gohier (Jehan), d'Orléans, 212.
Gonesse^ chef-lieu de canton
(Seine-et-Oise), 57.
GoNESSE, ,voir Pierre de Go-
NESSE
GoNTRAN, roi d'Orléans et de Bourgogne, 1, 4, 9 à 13, 15 à 18, 107, 176.
Ooumat (garde de), 64.
Grand Séminaire (le), à Orléans,
Grande Boucherie (la), à Orléans,
Grande-Rue (la), à Orléans, 115.
Grandes-Ecoles {jMQ des), à Orléans, 116.
Grecs (les), 4, 22, 30, 168, 170.
Grégoire J'abbé), 189.
Grégoire IX, pape, 55.
Grégoire X, pape, viii.
Grégoire de Tours, auteur cité,
Grenade^ ville d'Hlspagne, 83.
Grœtz, autour cité, 2.
GuÉNAUT (Guillaume), seigneur
des Bordes, Bailli d'Orléans,
Guillaume (rue), à Orléans, 190.
Guillaume, dit Paradis, sergent
à cheval du Châtelet de Paris,
Guillaume d'Auvergne, évêque
de Paris, 55.
Guillaume de Boesses, ou de
Bussi, évêque d'Orléans, 48, 50
Guillaume de la Brosse, 151 .
Guillaume de la Brou, 182.
Guillaume de Marcillt, 83.
Guillaume Néret, hôtelier à Orléans, 182.
Guillaume de Vaugrigneux ,
doyen de Paris, 50, 146.
GuiDOL ASTIS, Pistoriensis episco-
pu5, 197.
Guillemin Beauharnajs.
GuiLLEMiN Sainxe , marchand
bourgeois d'Orléans, 102.
Guillermus de Bussis voir
Guillaume de Bussi.
Guillet Charretier, 1ô2.
GuiLLOT, juif converti, 82.
GUIOT DE CORVOT, 151, 182.
GuiTois ou GuiTOTS (Jehan), 212,
Guyenne (la), province de France,
Uakbm, calife fatimita de Baby-
lone (Egypte), 32^ 3(3.
Halles (les) du quartier du Cha-
telet, à Orléans, 63, 113, 170.
ITÎf.
Halles (place des), à Orléans, 8,
Hallbz, auteur cité, 98.
Hamebicus. voir Hkmébic.
Haniel, ange planétaire, 136.
Haquin, juif, neveu de Reine, 84.
Habmont, chanoine de Saint-
Pierre-£mpont, 114, 210.
Haboun-al-Ra8CHid, calife de
Bagdad, 23.
Haut de-Cœur (Jacqaes), 212, 215i
Ha VET (J .), auteur cité, 156.
Héliot-Danet le Convers, 82.
Helbling, poète allemand du
XIII* siècle, auteur cité, xiii.
Hemebic, chanoine de Saint-
Pierre-Empont; à Orléans, 113,
Hebsang, auteur cité, 137.
Hervé Blondel, abbé de Bonneval,
Hollandais (les), 167.
HoNOEius, empereur romain , 3.
Hôpital de Jérusalem (frères de
Hôtel-Dieu^ à Orléans, 64.
HoTOT (Saturnin et Fabien) frères,
imprimeurs à Orléans, 187.
Hubert, de Meaux, 1H3.
Hugues Capet, roi de France, 26,
Hugues de Fat, évêque d*Orléans,
HugueninleFérant, 152,153,217.
Huguerke Dtze, écuyer tranchant
du duc de Berry, 184, 2)4. Huisseau'Sur-Mauves^ (Loiret) ,
canton de Meang-sur-Loire, 104,
Iaco, juif d'Orléans, 175.
Iacobe, de Chalon-sur-Saône, 175.
Indes (\m), 167, 171.
Ingelburob, reine de France,
Injurioscjs, 10.
Innocent III, pape, 47, 53, 116.
Innocent IV, pape, viii.
locE, juif d'Orléans, 175.
Irlande^ 19.
isAAC, rabbin, fils de R. Méïr, 123.
IsAAC, juif d'Issou'lun, 130.
isAAC, juif, fils de Salomon Méïr,
IsAAC BAR Nbhémie, rabbiu de
Drom, 39, 123, 126.
IsAAC BAR SAI.OMON, rabbiu de
Sens, 39, 126.
ISAAC DE CoRBEIL, 128.
IsAAC DE Troyes, dit Raschi, 125.
Ihaac le Marcheur, 191.
Isabelle, épouse d'Edouard II,
roi d'Angleterre, 57.
Isamberob, Isamburgo, voir Ingel-
BURGE.
IsHAR BAR Nechemieh, de Drom,
voir ISAAC BAR NÉHÉMIE.
ISHAK BAR Salomon, de Seus, voir
IsAAc BAR Salomon.
Issoudun (Indre), 130.
Italiens (Les). 62.
luBi, juif de Mâcon, 175.
Jab, auteur cité, yui.
Jacoe, juif, 55.
Jacob, juif de Troyes, 143.
Jacob (Joseph), auteur cité, 127.
Jacob bar Méir, rabbin de Kame-
rupt, 39, 123, 125, 126.
Jacob d*Orléans, voir Uabbénon
Tam.
Jacob Tam, voir Jacob bar Méir.
Jacobus Cbrarius , Jacques le
Cirier, 197.
Jacotus, juif d'Orléans, 175.
Jacques Cœur, argentier de
Charles VII, 102.
Jacquet Challon, marchand bourgeois et changeur d'Orléans,
Jan Tab BEN Isaac, dit le Saint
deJoigny, 126.
Janville (Kure-et-Loir), chef-lieu
de canton, 45, 52, 79, 169»
— (Synagogue de), 79.
Jarrt (Louis), auteur cité, 175.
— (Eugène), auteur cité, 96.
Jasks (Jacob), ministre juif à
Orléans, 190.
Jasset (Guérin), 220.
Jean II le Bon, roi de France, 88
Jian, clerc de Gilles Cassine, 157.
Jean, fils de Geoffroy de Villepe-
reus, 82.
Jean de Blois, 84.
Jean de Cères, clerc du Roi, 79,
Je\n de Chambon, bourgeois d'Orléans, 208.
Jean de Chercuemont, chancelier de France, 85.
Jean db Chxtrbuse, bailli d'Orléans, 164.
Jean de Dijon, clerc daRoi, 79,^Î06.
Jean de Fontainebleau, 158.
Jean de Janville, huissier d'armet
du roi et prévôt de Janville, 79,
Jean de Saint-Mesmin, marchand
bourgeois d'Orléans, 176.
Jeannet de Chartres, 82.
Jechiel, rabbin de Paris, 55.
JÊCHiEL (La fille de Rabbi), 129.
Jedidiah, rabbin de Melun, 128.
Jehan d*Asniéres, garde de la
prévôté d'Orléans, 76, 77, 78,
Jehan de Baiqneux, de Fains-en-
Beauce, 212.
Jean de Boz, escuier d^Orléans,
Jehan de Gironvillb, 151, 182.
Jehan de Pannes, 212.
Jehan de la Roiche, 182, 184, 185,
Jehan de Villiers, lieutenant au
bailliage de Montargis, 216, 217.
Jehan du Puis, de Montergis, 216.
Jehan le Bourellier, 185, 222.
Jehan le Chandelier, procureur,
Jehan le Grant, de Janville, 79,
Jehan Poissonneau, 185.
Jehanne, femme de Gilet, portier,
Jérusalem, 2, 29, 30, 32, 36, 37,
Johanica de Samesio, juive convertie, 57. Johannes de Boz, armiger, voir
Jean de Boz.
Johànnxs di Mabtbbix (Jean du Martroi), concierge de Albeyniaco, 198.
Joigny (Yonne), 39, 12 5, 127, 132.
JoiNTiLLE (le Bire de), auteur cité
JoLLois, auteur cité, 129.
JoNATHAS, juif de Paris, 70.
Joseph, rabbin de Cli9son,47.
Joseph, juif de Montargis, 8(5.
Joseph, fils de Baruch, juif d'Is-
loudun, 130.
Joseph Ben Yaoarhu Cohen, juif
d'Issoudun, 130.
Josss Daihel, juif d'Orléans, 45.
JUDA DE LOTRE, juif, 70.
— DE Meaux, rabbin, 128.
— de Metz, 128.
— 8IR LÉON, de Paris, 127.
Judas, rabbin, 54.
— fils de David, rabbin de Melun, 55.
Juifs (cimetière des), verger à Or-
— (puits des), à Orléans, 119.
— (rue aux), à Orléans, 119.
— (ruedes),àChâteauneuf, 173
— (rue des), à Courtenay, 173.
— (rue des), à Montargis, 173.
Juillet (monarchie de), 190.
Juiverie d'Orléans, 136, 139, 143.
Juiverie (la), quartier des Juifs à
Orléans, 91.
— de Saint-Germain^ à Orléans, 112.
(rue de la), à Orléans,
— (la grande) à Orléans,
— (la petite), à Orléans, 111, 113, 114.
Juiverie (rue de la petite), à Orléans, 114.
— (le puits de la cour de la petite), à Orléans, 112.
Julien (Julianus), signataire d'une charte royale, 205.
Kahn (Salomon), auteur cité, 160.
JCbiser, famille juive d'Orléans,
Klotz, famille juive d'Orléans,
KoHN (Mgr), professeur de droit
canon à la Faculté théologique
d'Olmutz, 189.
KoLB (Alb.), auteur cité, 119.
Laij (Sigloy), 165.
Lamarque (l'abbé de), auteur cité,
La Motele, bourgeoise d'Orléans,
Laon (Aisne), 85.
La i2oc^e//e (Charente-Inférieure),
Lasia, voir Raphaël de Lasia.
Latran (le concile de), 160, 161.
— (bulle datée de), 193, 194.
La Saubbaye, auteur cité, 14, 39,
Lauriers ^rue des), autrefois rue
des Juifs, à Montargis, 173.
Lazard (L.), auteur cité, 51, 84,
Le Blanc, auteur cité, 130.
Lecot de la Marche, auteur cité,
Ledirbcann, famille juive d'Or-*
léanB, 190.
Lehmann, famille juive d'OrléauB,
LsoiEB TOUTE NOIRE, de Jauvillo,
Leinglois (Abraham), juif d'Orléans, 84.
— (Samuel), jaif d'Orléans, 84.
LiLONa (l'abbé), auteur cité, 14.
Lb Maire, auteur cité, 7, 8, 12^
Lbmann (l'abbé Joseph), auteur
cité, 53. 56, 169, 186, 191.
Lb Maréchal (Pierre), 221 .
Lenain db Tillbmont, auteur cité,
Lendit (foire du), 9, 62.
Lbprbstraz, voir Colin Lepres-
TRAZ.
Leronsin (Samson), lieutenant au bailliage, 212.
Lerot-Beaulieu (Anatole], auteur cité, 189, 191 .
Levant^ 62, 171.
Lsvesque (l'abbé), auteur cité, 128,131.
Levi (Is.), auteur cité, 137.
LÉVY (E.), auteur cité, 85.
Lévy, famille juive d'Orléans, 190.
Lbvy-Keiser, famille juive d'Orléans, 190.
Lhuillier (Jehan), marchand bourgeois et changeur, 102, 177.
Liban (le mont), en Syrie, 36.
Lille (Consistoire de), 190.
Limoges (Haute- Vienne), 33, 138.
Lin (Rue au), à Orléans, 91, 111.
Lincoln, ville d'Angleterre, 126.
Lion, famille juive d'Orléans, 190.
Libon (Dom), auteur dté, 2«
Loches (Indre-et-Loire), 54.
LoEB (Isidore), professeur au séminaire israélite, auteur cité, vi à IX, 49, 52, 85 à 87, 90, 97, 99, 120, 130, 135, 155, 158, 161, 168, 169, 173, 181, 190, 193,
Loire^ fleuve de France, 2, 13, 14, 19. 40, 100. 102, 113, 124, 164, 165,170,171.
LoiSELEUR (Jules), auteur cité, 73.
Lombards (les), vi, 22, 62 à 66, 72 à 74, 81, 87, 88, 92, 99 à 102, 165, 166, 169 i 172, 177, 182,
Lon(fr65 (Angleterre), 39, 42, 123, 126, 127.
Lononon, auteur cité, 128.
Lopy, 92.
Loreau de Saint Mesmin, marchand bourgeois d'Orléans, 102,
Loreau de Saint-Mbsmin (veuve),
Lormerie (rue de), à Orléans, 40, 110, 112 à 114,210.
LoRON DE Chillt, 182.
Loron de Chilly (dame), 147, 151, 182,213,215.
Lorraine (la), province, 99.
Lorris (Loiret), chef-lieu de canton, 41, 60, 63, 159, 169, 173,
Lotre (Lorraine), 70.
LoTTiN, auteur cité, 7, 37, 40, 80, 85, 91, 94, 97, 107 à 109, 111, 116, 118 à 120, 170.
Louis I*^ le Débonnaire, roi de France, 23.
Louis VI le Gros, roi de France,
Louis Vil le Jeune, roi de France,
Louis VIII, roi de France, 47, 48,
Louis IX. — Saint Louis, roi de
France, 48, 49, 51, 52, 55 à 59,
Louis X le Hatin, roi de France,
Louis XI, roi de France, 67, 68.
Louis XIII, roi de France, 187.
Louis XIV, roi de France, 67, 68,
Louis XVI, roi de France, 186.
Louis I*% duc d'Orléans, 101.
Louis II , d'Evreiix, comte d'E-
tampes, 90, 94, 148, 160.
Louvre (le), à Paris, 156.
Lots, comte d'Estampes, voir
voir Louis n'Evreux. Lues (Siméon) , auteur cité, 54,
LucHAiRE, auteur cité, 38, 143,
Lucques, ville d*Italie, 62.
Lunel (Hérault), chef-lieu de canton, 160.
Ijuxeuil (Haate-Saône), chef-lieu
de canton, 19.
Lton Dacre, le mirCy à Paris, 135.
Lyon ^ Rhône), 23, 24, 166.
— (Consistoire de), 190.
Lyonnais (le), 10.
Machiavel, auteur cité, 68.
Mâcon (Concile de), 12.
Maoot d*Arainx8, ou d^Areimks,
de Meung, 181, 202.
Magnum allodium, alleu Saint-
Mesmin, 197 à 199.
Mahombtams (les), 56.
Maht (Jean) , marchand bourgeois, 102.
Maine (le), province» 113.
Malte (Chevaliers de), voir Chevaliers de Saint-Jean de Jérusa* lem.
Manahbm, juif de Dreux, 123.
Manseau (Les), sires de Cercottes,
Mansellus (Johannes), 159.
Mantellieb, auteur cité, 102, 124,
Mantes (Seine-et-Oise), 87, 130.
Marculp, moine français du vu* siècle, 164.
Marcilly, 182.
Mareau (Loiret), 92.
Marescot le Tort (Pierre), gendre de A lis la Verbage (v. Cernot), 200.
Marguerite, femme de Pierre Chappeau, 151.
Marseille (Bouches-du-Rhône), 4, 5, 11, 62.
— (Consistoire de), 190.
Martin (Saint), 15.
Martin (Henri), auteur cité, vu,
Martin Bricb, garde de la prévôté d'Orléans, 182 à 184.
Martin Ducreux, marchand bourgeois et changeur Orléanais, 102, 177.
Martinus, d*Orléans, 175.
Masset (Guillaume), 215.
Mauldi (René de), auteur dté,
Maupoint (Ouillaume) , sergent
royal, 222.
Maurice db Sullt, évêque de
Paris, 42.
Maurinus, d^Orléans, 175.
MayochCy Meioche^ Meiosch^ Me-
yeux^ Mieux^ voir Miaus, Mazas, auteur cité, 94.
Meaux (Seiae-et-Marue), 82, 128,
Méditerranée (La mer), 62.
Meïb. juif, 86.
Meir (Rabbi), de Bourgogne, 125.
Meunus, d'Orléans, 175.
Melleray (Sainte Marie de), 32.
Melun (Seine-et-Marne), 55, 123,
Menahem, juif d*l880udun, 130.
Mer (Loir-et-Cher), chef-lieu de
canton, 173.
Méréville (Seine et-Oise), chef-lieu
de canton, 144.
MÉROVINGIENS (Ics), 19, 175, 176.
Mesillac, conseiller de bailliage,
Metatron, ange de la Cabale, 137.
Meung ( Loiret), chef-lieu de canton, 101, 144, 181, 201.
Meter, famille juive d'Orléans,
MÉZERAY, auteur cité, 7, 37.
Miaus (Meaux), 128, 131, 132.
MiCHAEL. ange planétaire de la
Cabale, 136.
Micheau-Gauguin, 201.
MiCHELET, auteur cité, vii, 73.
Midi (Juiveries du), 75, 106, 119.
Milan, ville d'Italie, 171 .
MiRois (Pierre), 216. |
Misère (le bonhomme), 191.
MoiREAU (Jehan), écolier d'Orléans, 96.
Moïse, fils de Jacob, rabbin de Coucy, 55.
Moïse de Matence, 137.
Moïse, juif de Sens, 45.
Moïse, de Zurich, 128.
Monceau (Guillaume du), 217.
Mons Argiy voir Montargis,
Montargis (Loiret), 42, 45, 94 à 93, 145, 148 à 153, 159, 163, 169, 173, 185, 186, 195, 211, 212, 216 4 219,221,222.
— (prévôté de), 186.
Montesquieu, auteur cité, 53.
Montigny (Jehan de), garde de la prévôté d'Orléans, 42, 200 .
Montigny (Simon de), bailli d'Orléans, 75, 203.
Montlessan (Nicolas de), procu* reur du roi, 221.
Montlhéry (Seine-et-Oise), canton d'Arpajon, 45, 165, 173.
Montpellier (Hérault), 62.
Moreau de Janville, 155.
Moreau de Moulon, 221.
Moreau du Bourg, juif de Montargis, 93, 149, 152, 153, 217,
MoRELLUS DE Yenvilla, voir Moreau de Janvillb.
Mort-auX'Juifs y ferme à Courtenay, 173.
Mosse le Bbsson, juif d'Orléans, 71, 180, 181, 202.
Mosserius, juif de Chartres, 86.
MoYSE, famille juive d'Orléans,
MoYSE ÂSTBUo, juif de Bordeaux, 187, 188.
Munich (Bavière), 128.
Musulmans (les), 57.
MuTUN (les), juifs de Loadretf, 127.
N. . ., fille de MeDahem, juif d'Is-
soudun, 130.
Namantius, évêque d^Orléans, 12,
Nantes (Loire-Iuférieure), 19, 74.
— (le consistoire de), 190.
Narbonne (Aude), 4, 5, 22, 25,
— (concile de), 161.
NÉHÉMiB, juif, 123.
NÉRET (Ouillaume), 151, 152, 212,
Nbubauer (A.-O.), auteur cité, 123, 128, 130, 131 .
Nbuburger, famille juive d'Orléans, 190.
Neustrie^ province de la Gaule, 3
iVtft^w (Nièvre), 12, 15,19,187.
Neviasri, ministre juif d'Orléans,
Nice (Alpes-Maritimes), 4.
NiCKPHORE, patriarche de Jérusalem, 36.
Nicole, femme de Oudin Mal, 201.
NicoLLE, auteur cité, 95.
Nil (le), fleuve d'Egypte, 32.
NiMCY, voir Pierre DE Nimcy.
Nimègue (capitulaire de), 24.
Nogaret (Guillaume de), 74, 75.
Nonnains d* Orléans (Os tel aux), couvent de la Madeleine, 200.
Nord (Juiveries du), 75, 118, 124,
Normandie (la), province de France, 45, 93.
Normands (les), 14, 26, 108, 126.
Notre-Dame (abbaye de), àBeaugency, 71, 180.
A otre^Dame-de- Bo nne-NouvellCy église d'Orléans, 109.
Notre- Dame-des-Miracles , chapelle d'Orléans, 13, 14.
Notre-Dame-du'Pwj^ 133.
Notre-Dame du-Puy (foire de),
Noyers (rue des), à Orléans, 80, 117 à 119.
Noyon (Oise), chef-lieu de canton, 59.
Odilon (Saint), abbé de Fleury,
OooLRic, évêque d'Orléans, 30, 36.
Odon, d'Orléans, évêque de Tournai, 134.
Ogier (Simon), d'Orléans, 183.
OoiER, signataire d'une charte,
Olmutz^ ville d'Autriche, 189.
Oran (Consistoire d'), 190.
Oreste, patriarche de Jérusalem,
Orléanais (L'), province, 43, 83, 149, 150, 155.
Orléanais (Les), xi, 1, 12, 14, 15; 19.20,30,42,44,91, 100, 149.
Orléans, v, vi, ix, xi, xii, 1 à 4, 6 à 19, 21, 25 à 27, 30 à 48, 50 à 52, 55, 56, 58 à 60, 63 à 65, 67, 70, 71, 74 à 77, 82, 84, 87 à 96, 100 à 115, 118 à 121, 123, 125 à 129, 131 à 136, 139, 141 à 153, 156 à 160, 164, 165, 167, 169 à 171, 173 à 178, 180
— (bailliage d'), 52, 56 à 58, 60, 71, 75, 77 à 80, 84, 93, 95, 118, 152, 153, 158, 181 â 183.
... (Commanderie d'), 194.
— (Le 2» concile d*), 3, 7.
— (Le 3« concile d'), 3, 7.
— (Le 4* concile d'), 8.
— (Coutume d*), 77.
— (Duc d\ 182.
— (Forêt dM56.
— (Oénéndilê d*), 187.
— Grand «kninaire d*), 128.
— (JuiT«rio lï), 120, 124.
— (PréTvM d'), 184.
— (Pï^tvM^ d\ 183.
— (Royaime d*), 12.
OrlUns, :^0U 201, 206, 207, 210,
212, 215. 220, 2S2(Toir Orléans).
Ormes SaînNTtctor (les), à Orléans, 51.
On, jaif de Saint-Dizier, 175.
Ocmni Mal, de Saint-Sigiamond, SOI.
Pact (JaeqiMe m), conseiller du IUieldmDa«p)ùA,88,207.
— (Jean m), écolier à Orléans, fi)idipTécédeot,88,208.
— (Pierre m)» écolier à Or- IMm, Mi« dm précédent, «,
f «létliiM Oa\ sa, 36> 8^- ^^ *"?•
PALtAt^, évéqne d# Saintes, U>.
f^nn^i>rf$ (Loit*t>, <»ûton de Malesherbea, 1^-
Paris (Mathieu), auteur cité, XIII Paris, Ti, 4, 7, 11, 12, 41, 42, 45, 55, 57, 59, 70. 75, 76, 79, 93, 94, 97, 104, 113, 115, 120, 123, 127, 129, 132, 135, 157, 158, 161, 165, 173, 178, 182, 187, 183, 190, 203, 206, 209, 210,212.
— (bailliage de), 57.
— (Châtelet de), 79.
— (consistoire de), 190.
— (juiverie de), 120.
— (prévôté de), 98, 157.
Parisie (la porte), à Orléans, 113,
— (rue), à Orléans, 113.
Parisis (le), 3.
Parihenay (Deux-Sèvres), 83.
PASQUisa, auteur cité, 162.
Passeloire (Robert) , marchand
bourgeois d'Orléans, 65, 176.
Pastoureaux (rue des), à Orléans,
Paul 111, pape, 53.
Pauus (sainte), auteur cilé, 90.
Pauu (les), famille de Lombards,
— (Isquetto), lombard d'Orléans, 64, 65, 176, 197.
Pkagsr (Kobert), baUli d'Orléans,
Penuteuque (le), 124, 127, 132.
Pépin le Bref, roi de France, 22.
Perktz bar Manacvem, rabbin de
Joigny, 39, 123, 126.
Perkti, juif d'Orléans, 45.
Pirigu^tx ^Dordogne), 108.
r<VoH»^ ^Somme), 59.
l^RRIN-PlPARD, ou PoPART, 152,
I^ERRIN, 218.
PuuLDcrr «Adam", cîere aa bail-^ liage de Moniargû, 150.
PxBBOT- A 5GE9 ABT , d'Orléans, 114.
Perse (Aaieî, 110.
Pnrr {Pierre), prévôt de JanTille, 79,206.
Petite Juiverie (la^, partie de la Jaiverie, quartier des Juifs à Orléaos, 9L 132.
Petitt'Souliert (me des], â Orléans, 64.
Petrcs de Cc5B0 (Pierre da Coin),
— DE Lemoticis, Campsor, ▼oir PiEBSE DE Limoges.
— DE NlMCIACO, voir PlEBBE de NufCT.
Phatib, jaif, il.
Philippe I*', roi de France, 37.
Philippe II, Auguste, roi de France,
Philippe Ilf, Le Hardi, rei de
France, 64, 68, 155.
Phiuppe IV, Le Bel, roi de France,
Philippe VI, de Valois, roi de
France, 57. 180.
Philippe, duc d'Orléans, 176.
— juif converti de Loches,
Philippotus, juif converti, 57.
Pic ART, 221.
Picois (Jehan), de Montargis, 216.
Pierre de Gonbsse, 159.
— DE LiMooES, changeur.
d'Orléans, 102, 176, 199.
— DE NiMCT, archidiacre de Puiserais, 50, 146, 196.
— DE Tarâecon, licencié en lois, ^.
— LE Bœuf, 221.
— LE Crestibnnb, 158.
— l'Ermite, 37.
— LE Vénérable, abbé de Cluny, 38.
Pigeonneau, auteur cité, 9, 22,
PiMEUN (Guillaume) , lic^utenant
au baiUiage d'Orléans, 217, 2ia Pistoie^ ville de Lomhardie, 62,
Piton (C), auteur cité, 72.
Plasl^m (Guillaume la), seigneur
de Véxenobre, 75.
Plat-iTÉtain (rue du), à Orléans,
PoiNSiGNON, auteur cité, 70.
Poirier (rue du), à Orléans, llO, PoissoNNEAU (Jehan), 152, 219,
— (Thénot), 219.
Poitiers (Vienne), 3, 85, 88.
Poitou (le), 83.
Polluche, auteur cité, 44, 106,
Pompe'ius, 3.
Pont au Change (le), à Paris, 45.
Ponton d'Ambcourt, auteur cité,
PoPART (Perrin), 216.
Porte-Bemier (faubourg de la),
Porte- Bourgogne (rue de la), à
Orléans. 113.
Pot (Raoul), seigneur de Rhodes,
bailli d'Orléans, 95, 112, 147,
Poterne (la), à Orléans, 112.
— (rue de la), à Orléans,
Prêtoteau (Ooillaume) , prévôt
d*Orléans, 201 .
Priscus, juif, 11, 176. Prieur, 218.
Prou (Maurice), auteur cité, 109.
Provence (la), 3, 5, 11, 12, 99.
Puiserais (le), 50, 14(5.
PnTBT (Jehan de), 212.
Ptmolin (Jehan de), marchand,
QucUre^Coins (maison des), à Orléans, 64, 173. 198, 199.
QuoiCHiSR (Odio), 201.
Raiz (le Maréchal de), voir Gilles DE Raiz.
Ramerupt (Aube), chef-lieu de cantf)D, 39, 125, 126, 132.
Raoul le Greinier, bourgeois d'Orléans, 112, 210.
Raphaël, ange planétaire, 136.
— DE Lasia, juif, 187.
RaqiMttes (rue des), à Orléans, 117, 118.
Raschi, voir Isaac de Trotes.
Raynard de Brotes, évêque d'Orléans, 30.
Reonaoaire, moine de Fleury, 30.
Reqnard, comte de Sens, 35.
Reims (Marne), 95, 123.
— (bailliage de), 52.
RsiNAGH (Salomon), auteur cité,
Reins, juive d'Orléans, 84.
Renan, auteur cité, xiii, 47, 125, 127, 128, 131.
Renaud, auteur cité, 174.
Renaut-Goupi, 201.
Renier-Accorre, lombard, pane-
tier de Philippe le Hardi, 64.
Rhodes, 95, 148.
Rhône (vallée du), 5.
Riant (le comte), auteur cité, 31.
RiQORD, auteur cité, 41, 42, 44,
Rinforcatus, lombard, 197.
Robert II, le Pieux, roi de France,
Robert, serf fugitif, 32, 34.
— (Ulysse), auteur cité, 43, 62, 69, 74, 161, 162.
— DE la Chapelle, 112.
— DE Thou, marchand bourgeois, 102.
Roche^aux- Juifs (rue), à Orléans, 112. 113, 114.
Rodolphe du Pont, 110.
Roger le Bupfetier, marchand bourgeois d'Orléans, 176.
RoHLiNG (l'abbé), auteur cité, 54,
RoiCHE, voir Jehan de la Roichi.
Rome (Italie), 3, 4, 29, 43, 44.
Rose (rue de la), à Orléans, 64.
Rosebecque (Belgique), 94.
Rouelle (la), signe distinctif des
Juifs, 160, 161.
Rouen (Seine-Inférieure), 24, 41,
— (le bailliage de), 157.
Rue [la grande)^ à Orléans, 112.
RuTiLius-NuMATiANUS, préfet de Rome, 2, 3.
Saige, auteur cité, 22, 75, 81.
— (Pierre), bailli d'Orléans,
Saint-Aignan (Chapitre de) à
Orléans, 44, 175.
Saint'Avitj collégiale, à Orléans,
— (Nicole de), 215.
Saint 'Ay (Loiret), canton de
Menng, 201.
— voir Agnès de Saint- Ay.
Saint'Cismont, voir Saint- Sigis-
tnondf paroisse de Beance.
Saint-Denis (Seine), 81,
— (abbaye des 151.
Saint'Euverte (église de), à Orléans, 71, 109, 117, 118.
— (abbaye de), à Orléans,
— (cartniaire de), 51.
Saint-Germain (église), à Orléans, 109 à 113, 120.
— quartier d'Orléans, 26,35, 44, 51, 91, 111, 114, 123, 126.
— èê' Juifs (me), à Orléans, 113, 116.
— deS'Juifs (veuellej, à Orléans, 113, 190.
— (boucherie de), à Orléans, 116.
— (j uiverie) , à Orléans 119, 132, 140.
Saint'Gondon (Loiret), canton
de Gien, 165.
Saint-Hilaire^ prieuré, à Orléans,
Saint'JacqueS' de - Ccmpostelle ^
ville d'Eapagne, 29. .
Saint-Jean-de-Jéraaalem (chevaliers de), 43, 44, 109.
Saint-Jean-de-Jérusalem (frères hospitaliers de), 43, 44.
Saint-Jean-de-Grève (église de), à Paris, 70.
Saint-Jean-SainUFrançois (église de), à Paris, 70.
Saint Just (Jean de), chantro
d'Albi, 75.
Saint-Lazare (chevaliers de), 43.
Saint-Liphard (Chapitre de), à
MeuDg, 144.
Saint-Licier (Ariège), 175.
Saint Louis, roi de France, voir Louis IX.
Saint' Louis - du - Chdtelet (chapelle), à Orléans, 104, 117.
Saint-Marc (église), à Orléans,
Saint Martin, monastère, à Tonrs,
Mathieu (saint), auteur cité, 192.
Saint -Maurice, paroisse d'Orléans, 198.
Saint-Mesmin (Loreau de), 202*
— (Jehanne), sa femme,
— (Johannot), leur fils,
— (Etienne de), receveur an bailliage d'Orléans,
— voir AiGNAN DE Saint- Mesmin.
Saint' Ouen (Seine), 79.
Saint-Paul (église), à Orléans, 14.
Saint-Père-Avi (Loiret), canton de PaUy, 201.
Saint'Pierrê'Empont (église), à Orléans, 109, 110, 112,114.
— (Chapitre de), à Orléans, 40, 110.
— (cloître), à Orléans, 109.
Saint' Pierre 'Lentin (église), â
Orléans, 112.
Saint' Pierre-le-Puellier (église),
à Orléans, 58.
— (Chapitre de), 61
Saint-Poair (église), k Orléans,
Saint-QiMntin (Aisne), 52, 59.
Saint'Samson, à Orléans, 65, 88.
-— (rae et cloître de),
— (abbaye), 208.
Saint'Sauveur {êgliw) y à Jérusalem, 149.
— (chapelle), à Orléans, 44, 108, 110, 113,116, 194.
— (Chapitre de), à Orléans, 43, 44, 193.
— (roe), à Orléans, 112,113.
Saint- Sépulcre (église du), à Jérusalem, 29, 32, 35, 36.
Saint'Sigismond (Loiret), canton de Patay, 64, 100, 200.
Saint - Vincent - des - Vignes , à Orléans, 109.
Saint' Vincent' du- Châtelet (Chapelle de), à Orléans, 80, 111, 117, 129.
Saint-Victor (église), à Orléans, 71, 109, 117, 118, 128.
Sainte-Croix (église), cathédrale d'Orléans, 64, 118, 176.
— (Chapitre de), à Orléans, 52, 55, 63,64,175, 176.
Sainte-Croix (cloître), à Orléans, 63, 64, 109, 176.
Sainte 'MariS'de'Melleray , monastère, 32.
Saintes (Charente-Inférieure), 16.
Saintonge (la), 41 .
Salaoin, sultan d'Egypte, 43.
Salmon, auteur cité. 76, 84.
— (Eliot), juif de Montargis,
Salomon, juif au service de Dago-
bert, 19.
— juif au service de Char* lemagne, 23.
-^ (Rabbi), fils d'Isaac de Troyes, 125.
— juif, 55.
Salyat (Jean), chanoine de Saint-
AviT, 134.
Samuel, juif de Chypre, 185.
— rabbin, fils de Joseph, disciple de Rabbi Michael, 130.
— fils de Salomon, rabbin,
— BAR Jacob, rabbin d*Attxerre« 39, 126.
— bar Mbïr, rabbin de Troyes, 123, 126.
— DE Chypre, 222.
Sancti Maximini (Censiva), 199.
Sancto Maximino (Johannes de),
Sancerre (Cher), 45, 173.
Saône (la), rivière, 165.
Saran (Loiret), canton d'Orléans,
Sarcotes, voir Cercottes.
Sare, la mirgesse^ k Paris, 135.
Sarrasins (les), 22, 25, dO, 57,
Sartini (de), lieutenant de police,
Saumur (Maine-et-Loire), 45,
Savoie^ 3, 99.
Saxo. d'Orléans, 175.
ScARAMPT (Anthoine) , eacuîer ,
lombard d'Orléans, 101.
Schwab (MoTse), aatear juif cité,
Skdécias, médecin jnif, 23.
SEnJOUciDES, voir Turcs Sedjou-
CIDES.
Sbe (Julienj, autear cité| 81 .
SsHOT, fils d'Estimer, apostat de
Blois, 138.
Seine (la), fleuve, 165.
Sémite y 99.
Senlù (bailliage de), 59.
SennevilUj près Mantes (Seine-
et-Oise), 130.
Sens (Yonne), 35, 39, 42, 45, 47,
59, 95, 116, 123, 126, 132, ITd.
— (comté de), 35.
— concile de), 65.
Sepher Thôledot leschou, anti-
évaDgiie, 141.
£»é[pttmant>, province de Gaule, 22.
Serin (0.), métayer, 213.
— (iehanne), femme du précédent, 213.
Serpente (rue), à Orléans, 64.
SiBiLLE, femme de Colin Lèpres-
traz, 180, 181.
SiGEBEaT, roi d'Austrasie, 11, 13.
Siméon-Sttlite (saint), 4.
Simon ob Billy, bailli d'Orléans,
— DE COURCELLES OU de CoUR.
graux, prévôt d'Orléans, 157, 158, 181,202.
Simon de Montiont, bailli d'Or* léans, 77, 79, 203, 206.
— DE Trente, viii.
— Ogier, 152.
SiM SON Abraham, rabbin de Sens,
SnioT (Jehan), procureur, 147, 215.
Soissons (Aisne), 94, 211 . Sologne (la), 182.
Sonnet, juif d'Orléans, gendre de
Benion, 84.
Strasbourg ^ ville d'Alsace, 190.
SuoER, abbé de Saint-Denis, 89,
Sully-sur'Loire (Loiret), 43, 165.
SuLPicB (saint), 13.
SyHe (la), 30, 36, 43.
Syriens (les), xii, 4, 5, 12 à 16, 21,
Talmud (le), 124, 125, 128, 182,
Tam Jacob (Rabbénon), d'Orléans,
Temple israêlite^ à Orléans, 190.
Temple (le), à Paris, 156, 194.
— (chevaliers du) ou Templiers, 43, 68, 72 à 74, 81 .
Terre Sainte (la). 28, 87, 49.
Teulet, auteur cité, 48, 145.
Thenot le Normand, pâtissier d'Orléans, 151, 182.
— PoissoNNEAU, d'Orléans, 183 à 185.
Théodebbrt, roi d'Orléans, 9.
Tbéodulfe, évêque d'Orléans, 27,
Thévenon, 221 • Thibaud du Pont, chevalier, 110.
Thibault de Champagne, 131.
Thierry (saint), évêque d'Orléans,
— (Aagustin), auteur cité,
— roi de Bourgogne, 19, 21 .
Tho (Johannes de), chanoine d'Orléans, 199.
Thoison (Eug.), auteur cité, 41.
Thosaphat (le), 125.
Thotnard (Nicolas), auteur cité,
TiLLEMONT , auteur cité , voir
Lenain de Tillemont.
Titus, empereur romain, 3.
Torqdat (l'abbé de) auteur cité. 7.
Toulouse (Haute- Garonne], 3, 5,
Touraine (la), 3, 82, 83.
Tour-Blanche (la), à Issoudun,
Tour du Change (la), à Orléans,
Tournai (Belgique), 134.
Tours (Indre-et-Loire), 3, 10, 16,
— (bailliage de), 157.
Trévo ou Trévoux (Abraham de),
procureur juif d'Orléans, 95, 151, 152.
Trévoux (Ain), 166.
TroiS'Morts (rue des), à Orléans,
Trois-Vifs (rue des), à Orléans, 64.
Trotes (Guillaume), procureur du
roi à Montargis, 150, 213, 216.
— (Etienne), 212.
Troyes (Aube), 69, 95, 123, 125, 126, 132, 135, 143.
— (concile de), 39, 126 .
Troyes (concile rabbinique de),
Trugny (Côte-d'Or), 213.
Tunis, 83, 170.
Turcs (les), 57, 58.
Turcs - AfHcains (rue des), voir
Africains, Turcs Ssdjouoidss (les), 37.
Turquie (la), 171 .
Tusculum, ville d*Italie, 55.
Université de lois d*Orléans^ 135.
Ursion de Nemours, seignenr de
Méréville, 144.
UysseaU'Sur^ Mauves^ 184, et voir
Huisseau,
V. d'H., voir Vyon d*Hkroutal
auteur cité.
Vachot (rue), à Orléans, 116.
Vaillant (Jehan), 2Ï7, 221.
Val (Alain du), clerc es -lois d'Or
léans, 204.
Valence (Drôme), 86.
— (concile de), 160.
Valenèts, femme de Montargis,
Valois (Noël), auteur cité, 55.
Vannes (Morbihan), 3.
— (concile de), 6.
Venaissin (comtat), 99.
Venise, ville d'Italie, 62.
VÉNITIENS (les), 62, 170 .
Verrage (Jehan), 200.
— (Aliz la), femme de Jehan Verbage, 200.
— (Jeanne la), ûlle des précédents, 200.
Verdun (Même), 165.
VxBONAUD - RoMAGNÉsi , aateur
cité, 40, 58, 61, 85, 91, 107 à
Vennandoit (bailliage de), 52.
YxRNiNAC (Dom), auteur cité, 51 .
Vesaul (Haute-Saône), 173.
— (le coDsistoire de), 190.
Yèzenobres (Gard), '75.
Vtenne, en Dauphiné (hère),
TIII, 5.
Vie, 221 .
Vieux-Caire (émir fatimite du),
ViGNAT (Gaston), auteur cité, 72,
Vignettes, voir Blanchet de
Vignettes.
\ilar8ony près Chau (Loiret), 201.
ViLLARET |Mii« de), auteur cité,
Vincennes (Seine), 85, 107.
Vincent de la Cerne l'Orléanaise,
femme juive d'Orléans, 84.
Viola, lombarde, 197.
Viollet, voir Chotard de Viollet.
Vivant deMblun, 155.
Voisins (abbaye de N.-D. de), llU,
Vovier, prêt Chan (Loiret), 201.
Vuigate (la), 133.
Vton d*Hêrouval, auteur cité, 52, 56, 59 à 61 .
Weiix, juif d'Orléans, 190. WiLLiCBAiRE, comte d'Orléans, 15.
WisiooTHS (les), 22.
Xaintraillis (Potou de), 102 .
Yenne (Savoie), 3.
Yfbr (Thomas), marchand bourgeois, 102.
YoM ToB, gendre de Raschi, rabbin de Beaugency, 126.
York, ville d'Angleterre, 126.
Ytasse, 215.
Zadkisl, ange planétaire, 136 .
Zadoc - Kahn, grand rabbin de
France, auteur cité. vu.
Zaphkiel, ange planétaire, 136.
Zurich^ ville de Suisse, 128.
CHAPITRE PREMIER La Juiteris d'Orléans ayant les Cboisad&s
L'apparition des Jaifs à Orléans coïncide probablement avec
leur introduction dans les Gaules, sous TEmpire 1
Une communauté juive existe, à Orléans, au commencement
du VI* siècle 1
Les Orléanais en détruisent la synagogue vers 538 8
Juifs et Syriens participent à l'entrée du roi Gontran à
Orléann (585) 12
Saint Colomban secouru par une marchande Syrienne
Sort des Juifs sous les Carolingiens • 22
CHAPITRE II
La JuiviRŒ d'Orléans pendant les Croisades 29
Complot antichrétien des Juifs d^Orléans (1009) 32
Leur émissaire brûlé (1 015) 34
Nouvelle expulsion (1099) 35
Un meurtre rituel à Orléans (1181) 40
Philippe Auguste les expulse et convertit leur synagogue en
chapelle Saint-Sauveur (1183), etc 41
Aumône des néo-baptisés, Juifs ou Musulmans, créée par
saint Louis •.••.... 57
Les Lombards d'Orléani. • 62
CHAPITRE III
Pag«a.
La Juiyerie D'OaLiAUS pendant les Croisades 67
Bannissement de 1306 73
Vente de la synagogue et des écoles 77
Expulsés en 1322, puis en 1328, les Juifs d'Orléans ne reviennent qu'en 1359 84
Le Bailli d'Orléans nommé juge extraordinaire de leurs
causes (1383) 95
Ordonnance de 1391 qui les bannit à perpétuité 97
CHAPITRE V
Situation politique de la Juivbrie d'Orléans I4l
Les Juifs, à Orléans, serfs du Roi ou du duc d'Orléans 141
Justiciables de l'Evêque, des Baillit, d'un Juge extraordinaire 143
Sources de revenus pour le fisc royal par la taille, l'amende. 154
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SUR LE
iMDÊlI^OrRB QUI FK^IÉJOÈHDB
Par M. HUET
Séance du 4 Janvier 1895.
Il y avait quelque hardiesse, dans le temps où nous sommes, à tenter d'écrire l'histoire de la Juiverie d'Orléans. Le sujet présentait certes, au plus haut degré, l'attrait de l'actualité ; non pas de cette actualité fugace, quasi insaisissable, qui meurt le jour où elle est née, qui fait un bruit violent qu'un plus violent couvre aussitôt, dont la trace, semblable à celle que fait un caillou dans l'eau, est toute superficielle et s'efface sans laisser même un souvenir ; mais de cette actualité, au contraire, engendrée il y a quelque dix ans par l'esprit d'un penseur profond, grandie par la plume acérée du plus violent des polémistes, propagée de la surface de notre société jusqu'au tréfonds, par la volonté persistante d'un même homme qui a su se créer un parti et des croyants.
Cet attrait de l'actualité constituait donc un danger; y céder c'était de la hardiesse. Hardiesse courageuse, car elle exposait l'historien à voir ici sa louange taxée de faiblesse, et là sa critique accusée de partialité.
Notre confrère, M. le chanoine Cochard, a eu cette
hardiesse, et, disons-le de suite, il a su, gardant la juste mesure que, seule, donne la critique historique la plus sévère, éviter ce double écueil et justifier ainsi son entreprise.
D*abord il a sagement limité son étude entre deux dates : 585, celle de l'arrivée première des Juifs, et 1394, celle de la dernière expulsion ; ne voulant apprécier que les faits aujourd'hui définitivement fixés par Thistoire, et laissant à d'autres le soin périlleux d'étudier et fixer ceux que nos temps modernes sont encore en train de remuer avant le classement définitif. Puis, mû par le souci du véritable historien qui est le naturel penchant de son esprit, il n'a rien voulu écrire sans recourir aux sources, et lesquelles ? les plus sûres et les plus diverses ; si bien qug sur les 375 feuillets du manuscrit de Y Histoire de la Juiverie d'Orléans^ on en peut compter 252 au moins dont le pied est constellé de renvois le plus souvent nombreux, indiquant ou les auteurs cités, ou des pièces justificatives inédites qui seront jointes au volume. Cette observation seule suffirait à faire juger du mérite de l'ouvrage. Enfin, point plus délicat encore, ministre de la Religion éternelle, notre auteur ne pouvait négliger chez ceux qu'il étudiait le caractère religionnaire dont ils se réclamaient d'ailleurs hautement, puisqu'ils en faisaient, à l'époque dont s'agit, la base de leur organisation spéciale. Gomment l'a-t-il fait? Le plus heureusement du monde de la façon qui seule est vraie, parce que seule elle peut donner la vérité: en étudiant tout d'abord les idées directrices du temps qu'il avait à raconter. L'épigraphe du mémoire est tirée d'un manuscrit du XII' siècle :
Invidia Judœorum.
Ebreorum Prudentia.
Les idées d'alors n'étaient point des idées de tolérance, et l'économie financière n'était point celle d'aujourd'hui.
Pour refaire Thistoire de ces temps lointains, il faut les éclairer de leur lueur spéciale. Aussi M. Cochard terminet-il excellement l'introduction de son travail en écrivant : € L'Histoire de U Juiverie d'Orléans, telle qu'elle sort c des sources les plus autorisées et des documents les plus c authentiques, ne sera que la confirmation de cette con-
< clusion tirée de l'histoire générale des Juifs en France, f Far le trafic, celle-ci fut un appoint précieux à la pros- « périté commerciale d'Orléans. Par l'usure, elle devenait » un péril pour sa situation économique. Pour le conjurer, € le pouvoir royal n'avait qu'à veiller à l'exécution des
< lois existantes; mais les Juifs les éludant, il crut plus « expéditif de recourir au seul moyen qu'il jugeât infailt lible. .Pour supprimer l'usure judaïque, il décida de « supprimer les usuriers juifs en les bannissant à tout « jamais du sol français. Encore une fois, pour juger cet « acte politique qui mettait fin à la Juiverie d'Orléans, il « faut se placer inlûs et in corde de ceux qui furent appelés
« à le conseiller à Charles Y le Sage. >
L'histoire de la Juiverie d'Orléans se divise en deux parties. La première, c'est l'histoire proprement dite envisagée dans sa généralité, la seconde est celle de l'organisation de la Juiverie d'Orléans.
L'une et l'autre présentait une difficulté égale, c'est la rareté des documents spéciaux au point de vue purement local. Ils sont peu nombreux, et il a fallu toute la science de chercheur, la patience de fureteur de notre confrère pour les trouver, les réunir en faisceau et puis les mettre en œuvre. C'est dans la seconde partie qu'on les trouve plus spécialement. U y a là sur le Quartier juif, la Synagogue, les Écoles et le Cimetière ; sur le port de la Rouelle ; sur la juridiction et la procédure, des détails du plus grand intérêt.
La premiâre partie, plus exclusivement ^historique, se réfère presqu'entierement aux données de l'histoire et c'est par déductions que Fauteur procède pour conclure au particulier, déductions précises et logiques bien appuyées d'ingénieux rapprochements. L'une d'entr'elles est particulièrement frappante. C'est cette introduction du Juif en Occident, venant à la suite, d'abord, des marchands orientaux, des Syriens, puis des Lombards, comme en se faufilant derrière eux et à côté ; succédant à ces derniers ou les précédant tour à tour. On dirait que l'Israélite disparaît, s'éclipse, puis reparaît encore pour s'évanouir enfin, ne laissant apercevoir que le marchand d'argent Syrien ou Lombard, mais toujours Juif!
L'histoire, en tous cas, est des plus attrayantes . Singulière race ! Syriens, Juifs, Lombards, ils ne sont que par et pour l'argent ; leur seul trafic, c'est l'argent : bijoux ou espèces. Quelques-uns sont médecins : combien rares ! Et la médeftine alors confine à l'alchimie et celle-ci aux métaux précieux. Commerçants, prêteurs, usuriers, l'argent, Targent toujours. Singuliers temps ! On a besoin d'argent: ils viennent. Leurs exactions les font détester: on les expulse. Veulent-ils rester? Qu'ils paient amende. S'en vont-ils? On saisira leurs biens. Le trésor vient-il à être à sec ? On les laisse rentrer pour qu'ils paient et qu'on les chasse encore : leur raison d'être c'est l'argent.
< Pour leur malheur, les Juifs étaient plus prêteurs «i qu'emprunteurs, et l'intérêt qu'ils percevaient était ainsi « qu'on l'a vu si exorbitant à la fin du xiv® siècle qu'il y « avait intérêt national a se priver de leurs services. L'or-
< donnance de 1394 expulsait donc de France et cette fois,
< sinon pour toujours, du moins pour longtemps, tous les € fils dlsraël. Dès lors le Juif vu à distance passait dans € la légende > et devenait c le Juif Errant ! »
C'est le mot de la fin.
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